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Les  Êlémens  du  Citoyen  t  par  Thomas 

•    Hobbes. 

m 

Jl  H OMAS  HoBBts  nzcfvAt  à  Malmesbury^  te  $ 
avril  i588,etmouniten Anglererre  chez  le  comte  de 
Devonshtre»  le  4  décembre  1679.  ^^J^^  d*âbord;goar 
Terneur  de  ce  comre,  avec  lequel  il  voytgea  dans 
différeas  pays  de  TEurope»  Il  s'itoit  appliqué  parncu- 
Uércment  à  Tétude  de  la  langue  grecque.  Frappé  des  ' 
iaconyéniens  et  des  troubles  des  gouvernemens  popih- 
laires ,  il  traduisit  Thucidide  en  angloîs,  pour  faire  coa« 
iioitre  à  ses'  compatriotes  tous  les  désordres  qu'ils 
«voient  à  craindre  de  la  démocratie,  pour  laquelle  il 
)es  croovoit  trop  enclins*  Il  quitta  l'Angleterre  pour  se 
Ktiier  en  France  pendant  la  guerre  civile  dont  Fissue 
fut  la  malheureuse  condamnation  de  Charles  V. 

Ce  fut  là  qu^il  composa  le  fameux  traité  dt  Civg  ou 
du  Citoyen ,  ouvrage  dans  lequel  il  ne  paroit  pas  avoir 
cçnçu  aucune  idée  d*nn  gotivernemcnt  mixte  »  tel  qu'il 
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4  Élémbns  bu  ClTOTfiWr^ 
fut  depuis  établi  en  Angleterre.  Dans  cet  ouvrage  # 
Hobbes  semble  avoir  fait'  une  apologie  exclusive  de 
la  monarchie  absolue  ;  et  pvrct  que  rafarcbif  l^oic 
trop^  frappé ,  il  lui  opposa  le  despotisme ,  comifte'  sr  on 
ne  pouvoit  combattre  un  excès  que  par  un  autre,  et 
qu'il  n'y  eût  pas  un  juste  milieu  où  doit  se  irouver  le 
point  de  vérité  également  éloigné  des  deux  extrêmes. 

Hobbes  esc  un  exemple  très  •  frappant  qui  prouve 
combien  la  sensibilité  d'un  homme  peut  affecter  ses 
principes.  Il  retourna  en  Angleterre ,  et  y  acquit  l'es- 
«me  de  Charles  II  »  qui  lui  ddnna  une  penniui.  Uobbés 
signala  sa  vie  littéraire  par  plusieurs  autres  ouvrages^ 
dont  quelques-uns  lui  attirèrent  des  persécutions j ec 
qui ,  remarquables  dans  le  temps ,  sont  devenus  de  peu 
d'importance  aujourd'hui  par  la  progression  réelle  des 
lumières. 

Nous  nous  borneroiis  ici  à  dire  «a  mot  de  l'ouvrage 
dont  BOUS  expôsoQS  ïtktréx*  JLa  première  (nitie  est 
«I. -dessus  de  tous  les  éloges.  L'auteur  y.n  surpassé 
tous  ceux  qui  avoient  tr^té  avant  lui  la  même  sujet» 
Il  prend  Thomme  dans  Tétat  de  nature  «  et  démontre 
parfaitement  la  nécessité  cm  il  est ,  pour 'son  avantage  » 
de  passer  dans  l'état  sociaU  Après  avoir  médité  cet  on« 
▼rage ,  on  ne  conçoit  plus  comment  notre  eélebre  J«  J^ 
Eousseau  ,'qui  paroit  l'avoir  beaucoup  émdié,  a  ptt  conx^ 
poser  le  trahi  de  rinigêiiti  des  coBdiù^aa.Oti  ne  peut 
expliquer  cette  opposition  que  par  l'empire  de  no^  af- 
fections sur  nos  principes.  MalgrétoiK»>l éloquence  du 
citoyen  de  Genève  »  on  sera  forcé  d'être  de  l'avis  de 
l'auteur  anglois  sur  ce  point.  U  eût  été  à  désirer  que 
celui-ci  n'eût  pas  en  quelque  sorte  dérogé  dans  le  reste 
jde  son  ouvrage  :  mais  #  supéneur  dans  les  parties  ratio* 
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wA\m  »  il  Ait  fcMble  en  connoUsances'  eipsriinentales  » 
que  son  siècle  ne  pouToit  lui  offrir  encore  ;  et  si ,  pour 
éviter  Tanarchie,  il  ne  trouva  de  ressource  que  dans 
le  despotisme,  c'est  qu^il  ne  connoîssolt  pas  bien  les 
constitutions  mixtes ,  donc  sa  patrie  donna  le  premier 
modèle.  * 
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0BBE8*d.  divisé  son  ouvrage  en  trois 
parties  ,  la  liberté  ^  V empire  ,  la  relif^on. 

Dans  la  première,  il  examine  Thomme 
dans  l*ëtat  naturel ,  et  trouvant  dans  Texer- 
cice  de  la  liberté  la  plus  absolue ,  des  eau  r  s 
de  violence  et  de  guerre  coniînuellos  ev- 
tre  les  individus ,  il  démontre  que  cet  oiat 
malheureux  les  a  forcés  à  chercher  un  eut 
plus  tranquille. 

Dans  la  seconde  partie  ,  il  fait  voir  que  les 
loix  naturelles ,  sans  coercition  quelconque^ 
étant  insuHisantes  pour  la  sûreté  des  indivi- 
dus, la  souveraineté >  c'est-à-dire,  une  vo- 
lonté  publique  .réprimante  et  absolue,  est 
devenue  ndcecsaîre  au  bonheur  des  hommes» 
Il  définit  les  trois  principaux  genres  de  cons- 
titutions politiques  auxquels  toutes  les  au- 
tres espèces  se  rapportent  plus  ou  «moins. 

Dans  la  troisième  partie ,  il  démontre  (jue 
les  principes  qu'il  a  établis  sont  conformes 
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ETii  MBN8      DU*ClTOT«N,' 

aux  obligations  que  la  religion  naturelle 
impose ,  et  aux  commandemens  que  la  reli* 
gion  rëvélée  a  prescrits. 

PREMIERE    PARTIE. 

.  La  société  ne  s'est  pas  formée  parmi  les 
hommes  par  un  simple  motif  de  bienveil** 
lance  de  chacun  des  contractans-  envers  les 
autres.  Chaque  individu  ss  préférant  à  au-* 
trui ,  séroit  bien  plus  porté  à  lui  commander 
pour  son  propre  intérêt  qu*à  se  réunir  avec 
lui.  Aujourd'hui  môme^  que  les  associations 
humaines  sont  établies  sur  toute  la  surfaces 
du  globe  ,  et  qu'on  en  éprouve  tant  d'avan- 
tages ,  on  est  forcé  de  reconnottre  par  ^  tout 
des  germes  de  division  plus  ou  moins  dé- 
veloppés »  des  causes  plus  ou  moins  activés 
de  dissociation. 

Pour  trouver  donc  la  vraie  cause  de  l'as- 
sociation  cle3  hommes ,  il  me  semble  qu'il 
faut  considérer  attentivemeiit  l'état  qui  Ta 
précédée.  Cet  état  est  Tétat  naturel  :  fictif 
on  non  9  il  a  précédé,  du  moinâ;  dans  Tordrei 
de  nos  idées ,  l'état  social.       • 

La  nature  y  en  créant  les  hommes ,  n'a  a& 
fecté  pour  aucun  la  poriion  î\\x  terrein  qui 
étoit  nécessaire  pour  fournir  à  sa  9ubsis« 
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tance*  La  terre  est  un  domaine  qu'elle  a 
donne  à  tous  eQ  cominim  :  encore  a  •  t  -  il 
&llu  que  le  genre  humain  en  disputât  ^la 
jouissance  aux  animaux.  Tant  que  les  hom« 
mes  ont  été  en  petit  nombre  ,  la  chasse ,  la 
pèche  y  les  productions  spontanées  ont  pu 
att£Ere  à  leurs  besoins.  Tout  étoit  à  tous  ; 
mois  ces  ressources  sont  devenues  insul'fi* 
•aates  à  leur  multiplication.  La  pécessité  de 
TÎTre  a  introduit  la  guerre  ;  1^  objets  des 
besoins  ^  des  appétits ,  ont  été  opiniâtre^ 
znent  disputés  ;  dans  une  continuelle  acti* 
vite  des  facultés  de  la  force  et  de  la  ruse ,  les 
hommes  se  sont  unis  et  détruits  réciproque- 
ment. Cette  guerre  interminable  a  fait  seii"- 
tir  à  chacun ,  à  chaque  instant  de  son  exis* 
fepce,  le  danger  imminent  de  sa  destruction; . 
mais  la  nature  ayant  mis  dans  tous  les  cœurs 
rhorreur  de  la  destruction ,  chaque  individu 
a  dû  soupirer  apr^s  un  état  dans  lequel  il  put 
trouver  sa  sûreté . 

Cet  état  est  l'association  de  plusieurs 
pour  se  défendre  et  se  soutenir.  Chacun  de 
ceux  qui  la  composent  a  un  intérêt  égal  à 
y  rester  attaché.  Cettf  association  se  sem 
agrandie  par  le  consentement  ou  par  la 
force  ;  par  ce  dernier  moyen ,  lorsqu'on 
oblige  les  vaincus  à  slincorporer  dans  Tasn 
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socîatl6n  ;  ce  qu'oiL  a  droit  de  faire ,  puiaqU^' 
1^  sûreté  des  membres  qiu  la  compodent 
aijigixienie  en  raison  du  nombre  des  associés.  * 
Ce  .sont  donc  la  crainte  et  le  besoin  fé» 
clproqiie  de  protection  qui  ont  fondé  Ift 
soçiétéé 

Des  hla:  mUumUeÈ  à  Péganideê  ûonfén,^ 

fions* 

_  * 

La  loi  naturelle  n'est  pas  le  consentement 
des  liommes  ;  puisqne  ceux-ci  la  yiolent  plus .  / 
souvent  qu'ils  ne  Tobservent  ;  puisqu'ils 
blâment  dans  autrui  ce  qu'ils  approurent  eu: 
eux  ;  qu'ils  louent  avec  affectation  ce  qu'ils 
méprisent  dans  le  secret  de  leur  consciencei 
qu'ils  acceptent  souvent  leurs  opinions  pltt^ 
«ftt  par  oui-dire  qu'ils  ne  les  forment  pareux-* 
mêmes;  et  qu'enfin  c'est  moiiis  la  raison  qui 
Ifis  gouvarne  que  4es  passions  qui  les  aba« 
sent. 

La  loi  naturelle  \  pour  la  définir  y  est  donc 
ce  que  la  raison  nous  dicte  y  comme  devant 
tftre  observé  ou  évité  pour  nous  conserver 
le  plus  loxlg*«emps  qtPil  est  possible. 

La  première  et  la'  plu^  fondamentale  de* 
^es  loix  >  est  qu'il  faut  «chercher  autant  qu'il 
est  possible  U  pu»  pour  obtenir  sa  coaser^ 


fttSftn  ;  et  qxiéj  iUtio  le  nus  où  elle  est  atta-» 
qaée ,  il  faut  se  procurer  tous  les  secours 
possibles  potir  la  résistance. 

Une  iiwtre  loi  dérivée  de  la  première, 
c'est  que  tows  ne  doivent  plus  conserver  de 
droit  a  tout.  Tn  effet,  si  un  membre  de  Tas* 
«ociâticD  vouloit  user  de  ce  droit,  il  n'y 
au roit  pas  de  raison  pour  que  chacun  n'en 
usât  pas  également.  I)  résulteroit  que  l'uit 
aeroit  obligé  de  défendre  ce  que  Vautre  vou- 
droit  envahir  ;  la  guerre  renaîtroit  aveô 
fous  ses  désordres.  Il  convient  donc  que 
chacun  Çàsse  i^ae  renonciation  réciproque  k 
ce  droit. 

Céder  de  son  droit,  c'est  y  renoncer  pure- 
ment et  simplement,  ou  en  transporter  l'exer- 
cice à  un  autre. 

On  y  renonce  ,  en  déclarant  qu'on  ne 
veut  plus  jouir  du  droit  de  faire  telle  chose 
qu*on  avoit  droit  de  faire  "auparavant. 

On  transporte  son  droit  à  un  autre ,  en 
s'obligeant  envers  lui  de  ne  plus  opposer  à 
telle  ^rction  de  sa  part  une  résistance  qu'on 
pou  voit  lui  opposer  auparavan  t. 

Point  de  transport  sans  le  concours  de  deujç 
volonté  ;  celte  de  celui  qui  transporte  et  celle 
de  celui  qui  AdCeff  e. 

L'a€te  <pat  lequel  deux  ou  plusieurs  pcr- 
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sonnes  se  transportent  mutuellement  leint 
droits  s'appelle  contrat.  Cet  acte  est  consom* 
mé  lorsque  les  deux  contractans  entrent  en 
jouissance.  Il  s'appelle  jvocl^ ,  lorsque  l'un 
des  contractans  ou  tous  les  deux  s'obligent 
pour  Tavenir, 

On  conçoit  assez  que  ces  pactes  n'ont  au* 
cune  solidité  dans  l'état  de  nature ,  puisqu'il 
n*y  existe  pas  de  force  coërcitire.  C'est  dans 
l'état  de  société  qu'ils  peuvent  être  exécu« 
toires. 

Les  actes  ne  %ont  pas  obligatoires  y  quand 
leur  exécution  est  impossible. 

On  n'est  dégagé  d'im  pacte  que  par  Son 
exécution ,  ou  quand  celui  envers  lequel  on 
est  obligé  consent  à  sa  résiliation. 

Le  serment  est  une  promesse  par  laquelle 
on  se  soumet  à  toutes  les  punitions  divines, 
dans  le  cas  où  l'on  tromperoit,  ou  Ton  vou* 
droit  tromper. 

Le  serment  n'ajoute  pas  au  fond  aucune 
obligation  nouveUe»  Son  effet  est  seulement 
de  pouvoir  augmenter  la  confiance  de  celui 
qui  le  reçoit. 

U  convient  à  la  tranquillité  publique  et  à 
la  •  sûreté  des  conventions  que  oeUes  «^  ci 
soient  ponctuellement  exécutées  e&vws  tan« 
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tes  les  personnes  Tis-à-yis  desquelles  on 
s'est  obligé. 

La  justice  consiste  à  remplir  ses  obliga- 
tions ,  comme  l'injustice  consiste^  à  ne  pas 
les  remplir. 

On  distingue  ordinairement  la  justice  en 
commutative  et  distributhe.  Xol  première 
s'observe  dans  une  proportion  arithmétique, 
comme  dans  toute  permutation  ^  achat , 
vente  ou  tout  autre  acte  par  lequel  des 
yaleurs  équivalentes  sont  échangées  entre 
elles. 

La  justice  distributiye  est  cdle  qui  s'ob* 
serre  dans  une  proportion  géométrique  , 
c'est-à-dire ,  dans  les  cas  où  l'on  accorde 
plus  ou  moins ,  selon  la  qualité  ou  le  mérite 
des  personnes* 

L'équité  est  un  devoir  qui  consiste  à  ren- 
dre à  autrui  un  droit  égal  à  celui  que  nous 
reconnoitrions  nous  être  dû  à  nous-mêmes, 
si  nous  étions  à  sa  place. 

Il  suit  de  ces  principes ,  que  chacun  doit 
user  en  commim  des  choses  qui  ne  se  'peu« 
vent  partager ,  comme  l'air ^  l'eau ,  etc.  ^  et 
peut  en  user  avec  profusion ,  si  elles  sont 
très  -  abondantes  ;  mais  qu'on  en  doit  res^ 
treindre  proportionnellement  l'usage  |.  lors« 
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qu'elles  is^  sont  pas  très^bondantes ,  comnie 
Teau ,  dans  un  pays  qui  en  auroit  ûrês-peu* 
'  Lorsqu'une  chos^  n'est  pas  de  nature  à 
être  partagée  ni  possédée  en  commun.,  éHe 
doit  appartenir  au  premier  occupant»  Le 
0ort  pourra  aussi  en  déter^ner  le  posses* 
Seiir. 

De  ces  principes  naturels ,  il  dérive  une  in- 
finité de  conséquences  secondaires.  Qtioique 
tous  les  hcmunes  n'aient  pas  une  égale  pers-^ 
picacité  pour  les  découvrir  et  les  reoonnoî* 
tre  y  tous  néanmoins  9  quand  ils  sont  de  sang- 
froid  ,  sont  q^pàbles  de  cette  fiction  de  l'es- 
prit par  laquelle  on  se  met  à  la  place  d'autruî, 
et  peuvent  ol)éîr  à  cette  fameuse  maxime  : 
néfastes  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  vou-^ 
diiez  pas  qui  vous  fût  fait. 

Dans  cette  hypothèse^  où  tous  les  hommes 
désobéiroîent  aux  loix  naturelles  ,  un  seul 
homme  qui  y  resteroit  constamment  fidèle  • 
agiroit  contre  sa^raison  ;  car  il  seroit  sacri- 
fié ,  et  il  n'opéreroit  que  son  malheur  parti- 
culier sans  avoir  f^iiit  le  bonheur  public.  Ce- 
pendant il  n'en  seroit  pas  moins  obligé  de 
désirer  Tcxécution  de  Idix  utiles  à  lui  corn- 
me  à  ses  semblables.  Cet  argument,  si  on^ 
vent  ae  donner  la  peine  de  l'approfondir  , 
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doit  démontrer  complettement  la  nécessité 
àee  loix,  et  la  légitimité  d'une  fprQ0.coër«- 
«fitive,  . 

La  loi  naturelle  ^st  la  même  choee.  qpe  Iff. 
loi  morale.  Mais  les  hommes^  dqiupMtt  1^ 
nom  de  bien  et  de  mal  à  ce  qui  leur  convient 
et  à  ce  qui  leur  dépJait ,  leur  appréciation^ 
variable  selon  la  mobilité  de  leurs  alïection^ 
/et  de  leurs  dispositions ,  engend^r^  de^  àésor^ 
Jres  et  des  contradictioxis'  entre.  \w  Ipix  et 
les  actions. 

Cet  état  est  devenu  intolérable  ;  ile  ba^QÛl 
d'en  sortir  a  fait  naître  la  morale  ou  la  sciençp 
de  fixer  les  idées  du  bien  et  du  mal>  et  de 
déterminer  les  limites  du  permis  et  du  \ié-' 
fendu.  ^ 

.    SECONDE    PAR  T  i  E. 

De  VauioTiti\. 

Les  actions  de  l'homme  ont  ppp^  causé 
SâC  volonté  :  celle-ci  est  déterminée  par  la 
crainte  ou  l'espérance  ;  par,  l'afFection  ou 
l'aversion.  Ces  motifs  ont  tact  de  supériorité 
sur  la  loi ,  que  celle-ci  est  toujours  sacrifiée 
au  plus  léger  intérêt.  Ainsi  la  connoissance 
des  loix  naturelles  ne  suffit  pas  pouif  leur 
exécution. 
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L'exécution  de  ces  loix  est  nécessaire  àlft 
paix  publique  t  et  pour  l'obtenir  ;  il  n'est  pas 
de  moyen  plus  efiBcace  que  l'union .  d'un 
certain  nombre  d'hommes  qui  conspirent 
irers  tm  même  but. 

Quel  que  soit  le  nombre  d'hommes  qui  se 
8ont  réunis  pour  se  défendre  ,  leur  but  ne 
sera  jamais  rempli ,  s'ils  ne  sont  pas  d'ac- 
cord sur  les  moyens.  Si  chacun  veut  faire 
prévaloir  son  avis  particulier  »  il  y  BJita, 
anarchie.  Il  faut  donc  une  force  coërcîtive 
qui  les  oblige  tous  à  concourir  par  les  mêmes 
moyens  à  un  but  commun. 

L'union  est  la  soumission  de  toutes  les 
volontés  particulières  à  une  volonté  com- 
mune ;  et  cette  volonté  commune  est  celle 
de  la  pluralité  des  membres  qui  composent 
l'association.  Cette  union  s'appelle  cité  ou 
société  civile.  H  peut  y  avoir  dans  la  cité  ^  et 
par  sa  permission ,  des  associations  partielles 
pour  un  but  particulier ,  comme ,  par  exem- 
pie,  dans  nos  temps  modernes  une  réunion 
de  personnes  pour  telle  entreprise.  Elle  ne 
forme  pas  cité,  parce  qu'elle  est  soumise 
d'ailleurs  à  toutes  les  loix  de  la  généralité. 

La  personne  ou  le  corps  auquel  tous  les 
particuliers  ont  soumis  leurs  volontés  s'ap- 
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pell^  Mu^erain.'  Chaque  indmdii   obligé 
d'obéir  au  souyerain  s'appelle  sujet» 

Quoique  chacun  des  membres  de  la  cité 
doive  attendre  sa  sftieté  de  la  protection 
commune ,  il  conserve  le  droit  de  se  dëfen* 
drè  pair  tous  les  moyens  qui  dëpend^nt  de  ' 
lui  d^ns  tous  les  cas  où  il  est  attaqué  hors 
de  la  portée  de  la  force  pubUque* 

Les  conventions  des  hommes  ne  se  sttffi« 
fiant  pas  pour  être  observées-;  il  a  été  aé*" 
cessaire  d'inventer  des  peines  6t  une  forte 
coërciti?e  pour  nécessiter  à  leur  observa^ 
lion. 

Le  sourerain  a  donc  le  droit  absolu  do 
punir. 

La  s&reté  intérieure  de  la  cité  çst  insuffî*» 
santé  à  sa  conservation  ;  elle  a  encore  à  se 
préserver  de  l'agression  injuste  de  ^es  enneti 
mis  extérieurs.  Elle  a  donc  dû  donner  au 
Souverain  le  droit  absolu  d'armer  et  d'em.» 
ployer  la  force  commune  pour  la .  défense 
commune  ^  et  celui  de  traiter  ayec  l'ennemi* 
C'est  ce  qui  constitue  le  droit  de  pau  et  de 
guerre* 

Les  hommes ,  d*accord  entr'eux  par  leurs 
opinions  ^  leurs  passions ,  leurs  intérêts  , 
yivroient  dans  tfn  désordre  continuel ,  si 
dn  ioix  ne  régloiçnt  leurs  droits  et  leurs 


«. 
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prétentions  récIproq[ue8.Lé  s  oùv^râifi  ado&9 
le  droit  d*être  iegisiatetir  absolu.'   • 

.  Il  faut  à  la  oité  4m  mandataires  paHièu^' 
lisrs  à*exécmxon.  Le  souY^rain  a  donc  té 
droit  de  les  élire«  '   ' 

•  Comme  tes  actions  naissent  de  la:  volonté^ 
W  qtie  U  TÔlonté  a  sa  sotnrce  dans  ropînioii  { 
comme  aussi-  il  J)éUt  s- ëtaWîr  des  opinîonà 
nuisibles  -  à  la  tranquîliité  -pû'bîîqufe  et  c6n- 
tradictoîire^  à4'-«3tëcutîon  des  loix  ,  il  (ion^ 
^ient  que  le  touverain  d^îenrié  !e  ju^e  de 
toutes  les  opiilic^s  qui  téfa(fent'&  seformëf 
dans  la  cité.  •       ' 

-  n  suit  île  tout  ce  qui  à  êt^  expose  cî-des* 
sus ,  que  le  souverain  (i)  est  irréprélié5islt)ïè 
dans  ses  actions  ;  tousjes  individus  qui  doi- 
vent lui  obéir  ne  peuvent  lui  demander 
compte  de  ses  mesures.  *    • 

La  souveraineté  est  donc  absolue.  Çettç 
vérité  a  été  réconnue  de  tous  les  temp^ 
par  ceux  qui  ont  excité  dès  séditions'  où 
suscité  des  guerres  civiles.  Leurs  motifs  n!é^ 
toient  pas  d'anéantir  là  souveraineté  ,  mais 
bien  d'en  transporter  l'exercice  à  ceux  aux- 
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(x)  Pir  et  flM  /fimm0i/en^it«attadfe  k  vo!ot]t6 
générale» 

quels 
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quels  îl  leur  convenoit  mieux  qu^^elle  ap- 
partînt. 

L'obligation  d'obéir  à  la  souveraineté  ne 
yient  pas  précisément  d'un  contrat ,  mais 
d'une  nécessité  d'obéissance ,  sans  laquelle 
la  société  seroit  dissoute,  et  les  individus 
se  verroient  plongés  dans  le  désordre  na- 
turel. 

Tout  étant  à  tous  dans  l^état  de  nature  , 
et  dans  cet  état  personne  ne  pouvant  préten- 
dre que  telle  chose  soit  sienne ,  de  maniera 
qu'aucun  autre  ne  puisse  y  prétendre ,  il 
s'ensuit  que  la  propriété  ne  commence  qu'a« 
yec  la  cité. 

Le  vol ,  l'homicide  ,  l'adultère  sont  dé- 
terminés dans  leur  nature  par  les  loix  civi- 
les. En  effet,  le  vol  n'est  pas  l'enlèvement 
de  ce  qu'un  autre  possède  ^  mais  de  ce  qui 
appartient  à  un  autre.  De  même  l'occision 
de  tout  homme  n'est  pas  un  assassinat ,  mais 
bien  l'occision  de  celui  que  la  loi  a  défendu 
de  tuer.  Tout  concubinage  n'est  pas  adultère^ 
mais  celui-là  seulement  que  les  loix  civiles 
ont  déterminé  dans  tel  ça#. 


ftê  année.  Tome  Fil.  ^ 
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De  la  démocratie ,  de  V aristocratie  et  de 

la  monarchie. 

On  vient  de  traiter  d'une  manière  abstraite 
de  l'institution  de  la  cité  :  il  faut  actuelle- 
ment traiter  de  ses  différentes  formes.  La 
différence  des  cités  tient  à  la  différence  des 
personnes  qui  exercent  la  souveraineté  (i)« 

La  démocratie  est  la  cité  où  tous  les  ci- 
toyens ont  droit  de  suffrage. 

L'aristocratie  est  celle  où  quelques-uns 
seulement  ont  ce  droit. 

La  monarchie  est  celle  où  un  seul  homme 
le  possède. 

Les  anciens  connoîssoîent  encore  l'anar- 
chie ,  l'oligarchie  ,  la  tyrannie.  Mais  ces 
dénominations  étoient,  pour  quelques  au- 
teurs ,  synonymes  des  précédentes ,  et  pres- 


(i)  Cette  matière  est  très-intéressante ,  et  mérite  une 
attention  toute  paniculicre  :  c'est  celle  qui  a  toujours 
divisé  les  hommes  en  politique.  En  effet ,  ils  sont  tou-; 
jours  convenus  que  l'état  de  société  étoit  préférable  à 
l'état  de  nature  ;  qu'une  association  étoit  une  souve- 
raineté absolue  ;  mais  ils  n'ont  pas  toujours  été  d'accord 
sur  les  formes  de  cette  souveraineté. 
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qtie  tous  ne  les  employoient  que  pour  ea 
désigner  l'abus. 

Il  y  a  des  hommes  qui  cherchent  la  liberté 
dans  une  constitution  mixte.  Hobbes  pense 
qn^elie  donne  y  dans  certains  cas ,  la  plus 
grande  sujétion ,  et  dans  d'autres  la  plus 
grande  anarchie.  D'ailleurs  il  y  voit  une 
division  de  pouvoir  toujours  fatale  à  la  so- 
ciété (1). 

Il  est  essentiel  à  la  démocratie  qn'il  y  ait 
de  fréquentes  assemblées  du  peuple,  et  que 
celui-ci  sache  quand  et  en  quels  lieux  il 
s'assemblera. 

T^  démocratie  se  forme ,  non  par  la  con- 
vention des  individus  avec  le  peuple^  puis- 


(i)  Cette  di>hion  de  pouvoir»  qtt*on  croit  funeste  à  la 
société,  est  précisément  ce  qui  assure  d2vantage  sa  tran- 
quillité ,  sa  liberté  et  sa  stabilité.  Lorsque  tous  les  pou- 
voirs sont  très  -  exactement  circonscrits^  il  arrive  que 
ceux  qui  les  exercent  ne  peuvent  plus  dépasser  les  li- 
mites qui  leur  sont  assignées.  Il  ne  peut  y  avoir  alors 
d^usurpation  pour  personne  ni  sur  personne.  Chaque 
mouvement  particulier  constamment  retenu  dans  sa 
sphère  concourt  sans  confusion  avec  tous  les  autres  au 
mouvement  général.  Ainsi ,  dans  une  montre  «  tous  les 
difierens  rouages  qui  la  composent,  et  qui  ont  leurs  ef- 
fets particuliers ,  concourent  par  leurs  combinaisons  au 
résultat  unique  qui  fut  le  but  de  celui  qui  Ta  fabriquée. 
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que  le  peuple  n'existe  qu'après  la  conyeil- 
tion  ^  mais  par  le  pacte  des  individus  arec 
les  individus. 

L'aristocratie ,  c'est-à-dire  la  souTeraineté 
de  quelques  individus ,  dëriye  de  la  démo-, 
cratie  qui  lui  a  remis  ses  pouvoirs.  Far-là 
on  doit  comprendre  que  des  hommes  recom- 
mandables  ont  été  choisis  par  le  peuple ^  qui 
leur  a  transmis  sa  souveraineté  ^  et  cette 
souveraineté  doit  être  aussi  *  absolue  dans 
leurs  mains  qu'elle  le  seroit  dans  celles  du 
peuple  qui  l'a  cédée. 

La  monarchie  dérive  aussi  de  la  puissance 
du  peuple  ,  parce  que  celui-ci  s'est  dessaisi 
de  ses  droits  pour  les  transmettre  à  cet  homme 
reçommandable  qu'il  a  choisi.  La  souverai- 
neté qui  est  ainsi  dévolue  au  monarque  doit 
être  absolue  (  i  )  comme  toute  autre  souye* 
raineté. 


(i)  Toute  souveratoetè  doit  être  absolue  ,  c'est  à- 
dire ,  qu*on  doit  s*y  soumettre  sans  restriction  ;  s'il  en 
pouvoit  être  autrement ,  chacun  admettrott  les  restric- 
tions que  loi  dicteroient  son  intérêt  ou  son  caprice.  Les 
loi^t  seroient  Tiolées  continuellement.  Cest  alors  que  la 
société  seroit  dissoute ,  et  que  les  hommes  rentreroienc 
dans  Tanarchie  et  les  désordres  qui  ont  précisément 
nécessité  Thomme  à  préférer  l'état  socia!» 


Ijt  penpie  qui  établit  un  monarque  peut 
lui  confier  la  souveraineté  pour  un  temps» 
U  doit  dans  ce  cas  déterminer  les  époques  et 
les  lieux  où  il  pourra  s'assembler. 

Telles  sont  les  différentes  manières  dont 
les  citoyens  se  sont  soumis  à  la  souveraineté. 
Maintenant,  comment  cessent-ils  d'y  être 
assujétis  ? 

Cela  arrive,  i®.  par  l'abdication  de  la  sou- 
v«raineté  de  la  part  de  celui  qui  la  possé- 
doit.  Chacun  rentre  alors  dans  la  condition 
naturelle  de  pourvoir  par  lui-même  à  sa 
conservation  ;  mais  il  lui  importe  de  rétablir 
aussi-tôt  la  souveraineté  • 

29.  Par  la  conquête  qui  détruit  dans  la 
cité  conquise  la  souveraineté  qui  y  existoit 
auparavant. 

3®.  Lorsqu'il  n'existe  pas  d'héritier  du 
pouvoir.  (Ce  qui  doit  s'entendre  d'une  mo- 
narchie.) En  effet,  peut-on  être  tenu  à  ToLéis- 
sance ,  quand  on  ne  sait  pas  à  qui  l'on  doit 
obéir  ? 

4**.  Par  l'expatriation ,  où  l'on  cesse  d'c tie 
snjet  du  pays  que  l'on  a  abandonné. 

Hobbes  consacre  un  chapitre  entier  à  trai- 
ter de  l'esclavage.  Nous  avons  cru  faire  plai- 
sir à  nos  lecteurs  en  leur  épargnant  une 

B  3 
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discussion  devenue  au  moins  inutile  au-* 
jourd'bui. 

Du  droit  des  pères  et  mères  sur  leurs 

enfans* 

L*AUTQRiTB  sur  un  enfant  appartient  na« 
turellement  à  celui  qui  Ta  eu  le  premier  en 
sa  puissance.  Or ,  il  est  clair  que  celui  qui 
vient  de  naître  se  trouve  d'abord  dans  la 
puissance  de  la  mère  plutÀt  que  dans  celle 
de  toute  autre  ;  de  sorte  qu'il  lui  est  possible 
à  son  gré  de  Télever  ou  de  l'abandonner. 

Si  la  mère  élevé  son  enfant,  c'est  sans 
doute  avec  Tintention  de  sa  piort  ,  et  sous  la 
condition  naturelle ,  qu'il  ne  deviendra  ja- 
mais son  eimcKii,  et  qu'il  lui  sera  toujours 
soumis  ;  car  la  raison  ne  comprendra  jamais 
qu'on  ait  donné  l'existence  à  quelqu'un  ,  et 
qu'on  la  lui  ait  conservée  pour  s'en  faire  un 
eimemi  ;  et  dans  l'état  de  nature,  qui  est  vin 
état  de  guerre  ,  tout  homme  est  ennemi  de 
celui  auquel  il  n'obéit  ni  ne  commande  (i). 


(0  Cet  état  de  guerre,  qui  constitue  Fétat  naturel» 
a  nécessité  Tètat  social.  Lorsque  celui-ci  est  bien  insti- 
tuj  9  rkcmmc  soumis  à  h  loi  seule  peut  vi^re  en  pain 
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Ceux  qui ,  pour  donner  au  père ,  de  préfé- 
rence à  la  mère,  l'autorité  surTenfant,  allè- 
guent la  supériorité  du  sexe ,  ne  disent  ab- 
solument rien.  En  effet,  dansTétat  de  nature, 
la  mère  n'est  pas  douteuse ,  quand*  le  père 
est  toujours  incertain  :  le  droit  de  celle-ci 
est  donc  le  seul  incontestable. 

La  mère  perd  de  son  droit  sur  son  enfant 
lorsqu'elle  l'expose.  Celui  qui  ^l'auroit  re- 
cueilli et  élevé  se  trouve  en  ce  cas  subrogé  à 
tous  les  droits  de  la  raere  ;  car  si  celle-ci  a 
donné  la  vie ,  elle  l'a  âté  en  quelque  sorte  en 
risquant  de  la  faire  perdre  par  l'exposition. 

Dans  l'état  de  nature ,  où  l'homme  et  la 
femme  s'unissent  momentanément  et  sans 
dépendance  l'un  de  l'autre ,  les  enfans  sont 
à  la  mère.  Dans  l'état  de  société ,  au  con- 
traire, ils  sont  au  père,  quand  il  y  a  eu  en- 
tre l'homme  et  la  femme  un  contrat  de  co- 
habitation, contrat  qui  s'appelle  manage. 
La  raison  en  est  que ,  la  société  ayant  été 
formée  par  les  hommes  ,  c'est  à  eux  que  la 
puissance  domestique  a  été  dévolue.  D'ail- 
leurs la  charge  de  protecteur  appartient  à 
l'homme  comme  au  plus  puissant,  et  cette 


avec  son  semblable ,  sans  être  obligé  de  lut  commander 
Ott  de  lui  obéir. 

B4 
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qualité  doit  naturellement  lui  donner  Tau* 
toritë. 

Les  enfand  ne  doivent  pas  moins  être  sou- 
mis à  ceux  qui  leur  ont  donne  l'être ,  qui 
les  élèvent  et  les  nourrissent ,  que  les  su- 
jets doivent  être  surbordonnés  à  la  souve- 
raineté sous  laquelle  ils  vivent.  Ils  sont  af- 
franchis de  cette  sujétion  par  Témancipa- 
tion ,  comme  les  sujets  cessent  d'appartenir 
à  la  souveraineté  par  l'expatriation  ou  le 
bannissement. 

Quoique,  par  l'acte  d'émancipation,  le 
père  ait  renoncé  à  tout  pouvoir  sur  ses  en- 
fans,  et  les  ait  placés  dans  une  condition  égale 
à  la  sienne  >  il  ne  faut  pas  penser  cependant 
que  ceux-ci  soient  exempts  et  quittes  de  tout 
à  son  égard.  Ils  lui  doivent^  à  cause  de  ses 
soins  pour  eux ,  de  leur  conservation  dont 
il  est  l'auteur ,  un  juste  retour  de  reconnois- 
sance  naturelle  qui  les  oblige  au  Tespect  et 
à  tous  les  services  qu'ils  peuvent  lui  ren- 
dre (i). 


(i)  La  nature ,  qai  a  mis  dans  le  coeur  des  pères  l*af* 
feccion  pour  leurs  enfans  comme  une  garantie  des 
soins  qu'ils  doivent  à  leur  foiblesse  »  a  mis  aussi  dans 
le  caur  des  enfans  les  sentimens  de  respect  et  de  recon- 
soi&sance  comme  une  autre  garantie  des  soins  qu*ib 


Il  ne  suffît  pas  d'avoir  expliqué  rorîgine 
du  droit  de  la  souyeraineté  ;  il  faut  encore 
développer  par  qutl  droit  cette  souveraineté 
se  maintient.  Ce  droit  s'appelle  droit  de  suc^ 
cession  dans  la  monarchie.  Dans  la  démo- 
cratie 9  où  la  souveraineté  réside  dans  le 
peuple,  il  XI 'y  a  pas  de  succession  tant  que 


devront  à  leur  tour  à  la  vieillesse  de  leurs  anciens  pro- 
tecteurs ;  maïs  la  nature  (  et  Texpérience  ne  le  prouve 
que  trop  )  n'a  pas  toujours  été  obéîe.  U  y  a  eu  des 
pères  dénaturés ,  et  encore  plus  de  fils  ingrats.  Le  mé- 
pris ,  l'abandon  deviennent ,  hélas  !  trop  souvent ,  de  la 
pan  de  ceux*ci ,  h  récompense  des  soins  qu*on  eut  pour 
eux.  Cette  observation  si  vraie  peut  mener  à  une  ré- 
flexion utile  dans  les  circonstances  où  l'on  recherche  si 
la  loi  laissera  aux  pères  la  faculté  de  tester.  Si  on  les 
en  prive  totalement ,  et  si  les  enfans  doivent  devenir 
héritiers  nécessaires  »  préparons-nous  dés-lors  à  l'insu- 
bordination  de  la  part  de  ceux  ci,  à  leur  ingratitude. 
Les  pères  seront  négligés ,  délaissés ,  méprisés  peut-être  » 
quand  on  n*aura  plus  rien  ï  craindre  ni  à  espérer  d'eux.  La 
vieillesse ,  concentrée  en  elle-même ,  flétrie ,  aura  perdu 
les  douces  illusions  qui  consoloiect  ses  derniers  momens, 
et  qui  naissoient  pour  elle  des  témoignages  d'intétét 
qu'on  cessera  de  lui  manifester.  Alors  seront  rompus 
tous  les  Kens  qui  tmissoient  les  hommes  et  les  âges  ; 
alors  s'établiront  entr'eux  ces  divisions  qui  annoncent 
la  dîs<olution  des  moeurs ,  et  préparent  par  celles-ci  la 
deittuction  des  empires* 
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le  peuple  existe.  Dans  l'aristocratie,  où  lors- 
qu'un membre  du  souyerain  est  mort  il  est 
incontinent  remplacé  par  un  autre ,  il  ne 
peut  y  avoir  non  plus  de  succession ,  à  moins 
qu'on  ne  suppose  que  tous  les  membres  du 
souverain  meurent  à-la-fois  ;  ce  qui  est  im* 
possible.  Reste  donc  la  monarchie  absolue  , 
dans  laquelle  le  droit  de  succession  peut 
avoir  lieu. 

Un  monarque  absolu ,  institué  tel  par  le 
peuple  y  peut  donc  se  nommer  un  succes- 
seur par  son  testament  ;  car  le  peuple  s'étant 
dessaisi  de  la  souveraineté  en  sa  faveur ,  le 
testateur  est  aux  droits  du  peuple  ,  et  le  lé- 
gataire doit  jouir  de  la  souveraineté ,  com- 
me si  le  peuple  la  lui  avoit  conférée.  Le 
monarque  absolu  peut,  par  la  même  rai- 
son ,  vendre ,  céder  de  son  vivant  sa  cou- 
ronne (i). 

Si  le  monarque  absolu  meurt  sans  testa- 
ment ou  sans  avoir  déclaré  de  son  vivant 
son  successeur ,  il  est  censé  n'avoir  pas 


(  I  )  En  admettant  le  principe ,  la  conséquence  est 
juste  ;  mais  il  ne  clevroit  jamais  y  avoir  de  monarques 
absolus.  De  tels  monarques  sont  des  despotes  qui  peu- 
vent bien  exister  de  fait ,  mais  qui  ne  doivent  jamais 
exister  de  droit. 


PA&HOBBSS*'  %J 

Touhi  l'anarchie ,  cet  état  de  guerre  et  de 
désordre  ,  cet  état  qui  amené  la  perte  des 
citoyens.  Il  est  supposé  ^  au  contraire ,  avoir 
Toulu  que  set  sujets  restassent  sous  le  règne 
monarchique  ,  puisqu'il  n'a  jamais  mani- 
festé une  volonté  contraire  ,  et  qu'il  est 
resté  monarque  jusqu'à  sa  mort. 

Or ,  conmie  il  est  naturel  de  préférer  6e% 
cnfans  à  tous  les  autres  hommes  ,  on  sup- 
pose y  quand  il  n'a  pas  donné  de  preuves 
du  contraire ,  que  sa  volonté  a  dû  être  que 
son  successeur  iïït  pris  parmi  sts  enfans. 
Lorsqu'une  suite  de  successeurs  a  régné  de 
cette  manière ,  le  silence  du  monarque  est 
réputé  un  acquiescement  à  cet  usage. 

Les  mâles  sont  préférés  aux  femelles  ^ 
parce  que  ce  sexe  suppose  plus  de  tête  , 
plus  de  courage.  Lorsqu'un  monarque  a 
plusieurs  enfans  ,  et  que  le  successeur  n'a 
pas  été  déterminé  par  la  loi  ,  la  prédilec- 
tion d'un  père  peut  amener  des  préférences 
qui  ne  ser oient  pas  approuvées  par  la  na- 
tion gouvernée.  D'ailleurs  ^  le  monarque 
lui-même  peut  n'avoir  pas  désigné  celui 
qui  doit  le  remplacer.  Alors  chacun  de  ses 
enfans  se  fait ,  par  des  moyens  d'espérance 
et  de  séduction  ^  des  partis  qui  divisent 
1  état  et  amènent  la  guerre  civile.  Pour  évi- 
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ter  ces  inconvéniens  ,  il  a  été  établi  ^  dans 
cette  constitution  ,  et  lorsque  l'empire  est 
indivisible ,  des  usages  qui  règlent  les  droits 
à  la  succession  ;  et  les  atnés  sont  appelles 
à  l'exclusion  de  leurs  cadets  ,  par  la  raison 
que  l'âge  et  l'expérience  ont  augmenté  dans 
les  premiers  la  prudence  et  fortifié  la 
raison. 

Lorsque  le  monarque  n'a  pas  d^héritier* 
directs  ,  Veiné  de  ses  collatéraux  lui 
succède  (  i  ). 

La  succession  de  mâle  en  mâle  se  per« 
pétue  ainsi  par  droit  de  primogéniture  »  à 
cause  des  motifs  de  préférence  que  les  pères 
portent  à  leurs  enfans  sur  tout  le  reste  d^ 
leurs  parens. 


(i)  Ce  successeur  n'est  pas  toujours  le  plus  capable  ;. 
«mis  il  iinpoite  avant  tout,poin'  la  traaquilltté  publique,, 
que  le  choix  soit  détenainé  et  à  Tabrl  de  toute  contes- 
tation. Toute  lot/qui  pourvoit  pourTavenir  à  tous  les 
cas  éventuels  doit  être  formelle  ,  précise  ;  elle  ne  peut  « 
sans  se  détruire  elle-même  ,  se  prêter  à  tomes  les  con- 
sidérations personnelles  qui  dépendraient  alors  des  éva- 
luations arbitraires,  des  fantaisies  de  tous  ceux  qui  ont 
le  plus  d*iiifUieflce  dans  Tétat. 
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Comparaison  des  constitutions  démocra^ 
tique  p  aristocratique  ,  monarchique. 
Examen  de  leurs  avantages  et  de  leurs 
inconvéniens. 

lit.  convient  avant  tout  de  comparer  Tétat 
naturel  des  hommes  avec  un  ëtat  social 
quelconque. 

Un  philosophe  moderne  très-célehre  ^  et 
dont  les  circonstances  actuelles  ont  encore 
augmente  la  réputation  ^  nous  a  voulu  dé- 
jnontrer  la  supériorité  de  Tétat  de  nature 
sur  celui  de  société»  Ce  philosophe ,  sans 
convaincre  personne  ,  a  cependant  beau-' 
coup  ébloui  ses  lecteurs  par  les  prestiges 
de  sa  vigoureuse  éloquence.  Il  démontre 
fort  bien  tous  les  maux  de  Tétat  social» 
Mais  qu'il  s'en  faut  qu'il  soit  parvenu  à 
dépriser  cet  état  dans  l'esprit  de  tous  ceux 
qui  sont  capables  de  quelque  réflexion  !  II 
existe  sans  doute  bien  des  maux  dans  l'état 
de  société  ;  mais  ,  quoi  qu'on  ait  pu  dire  ^ 
ces  naftux  naissent  de  nos  vices  :  et  ces  vicea^ 
nous  les  avions  dsuas  l'état  naturel  ,  avec 
cette  difFérence  qu'ils  ne  pouvoient  être 
réprimés  alors  ni  par  les  sentimens  de  la 
pudeur ,  ni  par  les  idées  de  bienséance  ^ 
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e&core  moins  par  le  frein  d'aucune  loi  pé- 
nale. Qu'a-t-il  donc  prouvé  ^  cet  éloquent 
déclamateur  ?  rien  autre  chose ,  ce  me  sem- 
ble y  si  ce  n'est  que  les  combinaisons  so- 
ciales 9  très  -  imparfaites  encore  ,  n'ont  pu 
jusqu'ici  porter  l'homme  à  la  perfection.  Il 
n'a  prouvé  à  personne  que  l'homme  ^  dans 
l'état  de  nature  ,  étoit  meilleur  et  seroit 
plus  heureux  que  dans  l'état  social. 

Examinons  un  moment  ces  deux  états. 

Dans  l'état  de  nature  l'individu  jouit ,  à 
la  vérité ,  de  sa  liberté  dans  toute  son  éten*- 
due;  mais  cette  liberté  lui  est  en  même- 
temps  très-funeste.  En  effet  ^  s'il  peut  faire 
tout  ce  qu'il  veut  selon  son  caprice  ;  si 
rien  ne  peut  mettre  obstacle  à  son  action  ; 
si  sa  volonté  seule  est  sa  loi ,  tout  autre 
individu  jouira  des  mêmes  privilèges  ;  tout 
autre  individu  pourra  entreprendre  à  son 
gré  contre  lui ,  et  lui  causer  du  préjudice. 
L'oppresseur  aujourd'hui  sera  demain  op- 
primé à  son  tour ,  les  hommes  seront  dans 
un  état  de  guerre  perpétuel ,  et  le  malheur 
<ie  leur  situation  les  fera  soupirer  pour  un 
état  plus  supportable  et  plus  tranquille. 

Dans  la  société ,  au  contraire ,  chaque  in^ 
dividu  fait  pour  son  bonheur  le  sacrifice 
de  sa  plus  grande  liberté.  Tous  abandon* 
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fient  réciproquement  cette  partie  de  leur 
liberté  qui  nuiroit  aux  autres.  lies  loix  s'é- 
tablissent ,  et  rhomme  ^  en  acquérant  la 
paix  f  esl  déjà  plus  assuré  de  la  conser* 
yation  de  son  existence. 

Dans  l'état  naturel ,  tous  ont  droit  à  tout  ; 
de  sorte  que  personne  ne  jouit  réellement 
de  rien ,  et  doit  craindre  à  chaque  instant 
de  se  voir  enlever  par  la  force  ou  par  la 
ruse  ce  à  quoi  il  ayoît  le  plus  de  droit  par 
son  travail  ^  sss  fatigues  ,  ses  espérances. 
Dans  la  cité  y  au  contraire ,  chacun  jouit 
avec  sûreté  de  tout  ce  qu'il  a  pu  s'appro- 
prier par  son  industrie.  Dans  l'état  naturel , 
l'individu  plus  foible  a  de  plus  grands  dan- 
gers à  craindre  de  la  part  de  tous  les  au- 
tres ,  et  il  n'a  de  protection  à  attendre  que 
de}  lui  seul.  Mais  dans  l'état  social ,  la  pro* 
tectîon  de  tous  les  membres  lui  est  acquise 
contre  les  plus  légères  aggressions.  Dans 
l'un  y  toutes  les  passions  agissent  sans  con* 
train  te    et  régnent  sans   modération  :  la 
guerre ,  la  crainte  ,  la  misère  ,  l'ignorance  ^ 
la  solitude  y  la  barbarie ,  la  férocité ,  voilà  les 
désavantages  qui  en  résultent.  Dans  l'autre , 
on  retrouve  la  paix  ,  l'union  ,  la  raison  ^ 
les  sciences ,  les  arts  ,  la  bienveillance  ^  etc. 
Ces  avantages  sont^  à  la  vérité^  plus  ou  moins 
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considérables  ,  selon  que  la  société  est 
mieux  ou  moins  bien  ordonnée  ;  mais  il  est 
toujours  certain  qu'ils  ne  peuvent  exister 
pour  rhomme  que  dans  Tétat  social  seule- 
ment. Enfin ,  une  observation  décisive  qui 
démontre  Texcellence  de  ce  dernier  état  , 
c*est  qu'il  est  le  plus  favorable  à  la  popu* 
lation.  C'est  une  preuve  de  fait,  que  les  pays 
policés  sont  beaucoup  plus  peuplés  que 
ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Si  l'existence  est 
pour  l'homme  un  bienfait ,  n'est-il  pas  dé- 
montré que  l'état  de  société  est  préférable 
à  l'état  de  nature  ,  par  cela  seul  qu'il  fa- 
cilite beaucoup  plus  la  multiplication  des 
individus  ? 

D'après  ces  développemens  ,  il  n'est  per* 
sonne,  sans  doute,  qui  ne  sente  l'excellence 
de  l'état  de  société  sur  l'état  de  nature.  Mais 
quel  est ,  dans  la  cité  ,  le  gouvernement 
le  plus  parfait  ,  c'est-à-dire  ,  celui  où 
il  se  rencontre  plus  d'avantages  avec  le 
moins  d'inconvénieas  f 

Entre  toutes  les  constitutions  possibles 
de  la  cité ,  la  monarchie  ,  dit  Hobbes  j  est 
la  constitution  préférable.  L'univers  est  une 
monarchie  gouvernée  par  un  seul  Dieu  (i)* 

(i)  Si  Hobbes  entend  ici  la  nuuardûs  de^otique  ; 

La 
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La  monarchie  ,  continue  notre  auteur  , 

« 

est  la  constitution  primitive  et  naturelle  ^ 
puisqu'elle  dérive  de  Tautoritë  paternelle  . 
établie  p^r  pijsu  pxême  au  moment  (i&  I^ 
création  ,  et  qu.e  toutes  les  autres  constip 
tutions  données  âont  les  prod|iits  des  cp^? 
binaisons  de  Tart  (i).       ' 

Il  y  a  des  hommes  qui  haïssent  la  mor 
narchie  ^   uniquement  parce   que  c'est  le 
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^1  se  trompe  sans  doute  ,  et  rien  n'ef  t  i^oins  fondé  quf 
l'analogie  qu'il  veut  éublir  entre  le  {puye;rnenient  d'un 
seul  Dieu  sur  T^nivers  et  celui  d^uo  seul  homme  sur  I4 
cité.  Dieu  est  parfait .  et  n*est  point  fu^cepiible  d-Vr* 
reur  ;  l*homme  a  des  vices  et  dés  passions  qui  l'égarer^t^ 
et  sa  raison  a'est  pas  infaillible.  Dieu  opère  sur  d$»  êtrie} 
qui  ne  peuvent  lui  résister ,  et  Thomme  desp(D;e  com^ 
piandeà  d'autres  hommes  ses  semblables»  qui,leplu|.. 
souvent ,  sont  très -disposés  à  ly  déspbeissaiicf  » 

(1)  Il  est  fiiux  qu^'la  moûarcbie  deappciqMtt  ji<^if  ^ 
constitution  la  plus  naturelle  ,  parce  qu  «çi^  d^i?jp  df 
Tautorité  pat^prnell/e.  Dana  J*éuf  sie  iMtMr«  9  cV^  If 
femme  qui  consenreroit  suf  soj»  eQf^n.c  rauiprj^^.4juç 
lui  donneroieat  la  supériorité  de  ses  forces  et  If  s  bp* 
•oins  de  celui-ci ^  et  cette  autorité  çe^se^oit  ^us^ini^  qu| 
Tenfant  pourroit  iy  soustraire* 
.  On  a  TU  y  au  milieu  ip  natipos  ^fsf&fdkpt^  f^^^t^ 
«ssocîations  de  familles  dont  les  pjerçs  ont  été  Iç&itheff* 
La  çeconooissance  et  le  respeg:  ayofçj^t  /ood^é.fe  gp^^ 
yerneoem  ;  mais  /ce  gpuvearneiiiei^  p*a  j?ipai§  |>u  ^ 

^«  auxi.ee.  T^me  Vif.  Q 
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gouyeroement  d'un  seul.  Ils  trouvent  in- 
juste qu'un  seul  homme  commande  aux 
autresi.  Cette  répugnance  rient  de  leur,  ja- 
lousie. Ils  trouveroient  ,  par  les  mêmes 
onotifs  ^  injuste  le  gouvernement  de  plu-» 
iileurs  ^  à  moins  qu'ils  n'espérassent  être  du 
nombre  des  gouvernans  ;  mais  il  est  évident, 
etVon  a  démontré  plus^haut^  que  l'état  d'é- 
galité est  un  état  de  trouble  et  de  guerre* 
Il  ne  faut  donc  pas  regarder  comme  in- 
justice la  supériorité  accordée  à  quelqu'un  , 
quand  elle  a  été  jugée  nécessaire  par  tous 
4^eux,  qui  Font  accordée  (i). 

Il  faut  donc  examiner  quel  gouverne* 
ment  a  le  plus  ou  le  moins  d'inconvé* 
tiiens  y  ou  de  celui  d'un  s^  ou  de  celui 
de  plusieurs. 


soutenir  l#ng-tenps ,  er  b  multiplication  des  individus 
a  toujours  été  sp  obstacle  invincible  à  sa  ptrpétnité. 

Jl  n*y  a  ^s  de  doute  que  les  diflirens  gouvernemçns 
parmi  les  hommes  ne  soient  des  combinaisons  de  l*an. 
Mais  )a  siocîété  humaine  esc  aussi  un  ouvrage  de  rart. 
Dira-f-on  ^ur  cela  que  l'état  social  f  st  plus  désavanii* 
ceux  que  i'état  nuureli 

(i)  Les  tommes  sont  égaux  «n  droit ,  mais  ils  ne 
peuvent  rétr€  en  fait.  U  est  impo^ible,  et  il  n*est  jamait 
arrivé  que  tous  les  membres  de  la  cité  aient  été  à*lae 
Aiis  et  en  méme4emps  goaveraans  et  gouy^ro^ 
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Un  inconvénient  qui  appartient  à  toutes 
Ips  constitutÎQ|is  ,  c'^st  l'abus  des  çp^tr;*' 
bâtions  publicjues  ^  et  leur  emploi  pout 
toute  aufre  chose  que  pour  les  néceysité^ 
lâe  rétSLt.  Cet  abus  •  ce  4ésordre  est  tqut 
jours  moindre  dans  |ine  monarchie  qn(ir 
dans  une  démocratie  ;  car  le  monarque  n% 
et  ne  peut  avoir  qu'un  nombre  tôujour)' 
borné  de  favoris.  Dans  une  démocratie  ,  bxx 
contraire  ,  tous  ceux  qui  ont  du  pouvoir . 
tous  l^s  démagogues  oui  changent;  sôu- 
yent .  ont  la  fortune  à  faire  à  leurs  fa? 
inilles  ,  ^  lei^rs  amis ,  à  leurs  partisqjis ,  à 
(eux-niênies.  Le  monarque  peut  gratifief 
ceu^  auxquels  il  veut  du  bien  .  en  leur  qoi^- 
férant  les  epiplois  établis  de  la  guerre  j,  dét 
la  paix  ,  dfi  Tadministration  ^  de  la  j'iidica-r 
ture ,  ^tc.  ;  et  ces  grapes  ne  sont  qu'une 
préférence  qui  n'augmente  ^n  rien  la  dé- 
pense publique.  Dans  la  démocratie ,  au  loaps 
traire  ,  où  tous  peuvent  pfétjendr^  ^  çp^ 
mêmes  emplois  ^  le  peuple  y  noiiun^  sef 
favoris  ;  il  en  poûte  plus  4  )a  cliose  p^ibiique 
pour  assouvir  la  cupidité  d*un  plus  gfand 
nombre.  ]Le  ippnarque  peut  faire  de  mcux* 
yais  cl^oix  de  personnes  pour  les  place^  : 
cpn^iai^ément  il  n'est  pas  dans  soii  inÇjujit 
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ùon ,  et  il  n'est  jamais  de  son  intërat  d'en 
Élire  dp  tels.  Mais  dans'U  démacratic  ,  les 
démagogues  qui  ont  de  l'influence  ont 
presque  toujours  le  besoin  de  faire  éUie  des 
sujets  incapables  ;  car  l'incapacité  de  sem«- 
1|lables  raandâJ:aires  du  peuple  les  soumet 
4  leur  protection  ,  et  les  empêche  de  se  de» 
lîpber  àleur  autorité  (i). 
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*  J[i)  0;î  ne  peut  nîor  qu'il  n*y  ait  beaucoup  de  vérité 
<daiis  ce  qui  vient  d'être  dit  ci-dessus  ;  mais  on  ne  peçt 
s^empîcher  d*y  faire  remarquer  aussi  beaucoup  d'er- 
rtw^.  Quelques  observations  soQiblent  ici  nécessaires 
pour  apprécier  le  vrai. 

Nqps  conviendrons  d*abord  qu'il  y  a  des  abns  dans 
U  démocratie  coxame  dans  la  monarchie  ;  mais  ils  nous 
paroisîent  bien  plus  considérables  dans  la  monarchiç 
despotique  que  dans  tout  autre  gouvernement. 

On  dit  qite  le  nombre  des  favoris  d*vtn  despote  est 
toujours  borné  aux  connoîssances  qu'il  peut  avoir.  Mais 
ny  a-t*il<|ue  des  faVoris  de  gratifiés  dans  ce  gouverne^ 
jRcnt  ?  Ne  faut-il  pas  compter  aussi  la  foule  des  amis  d« 
feu<  <iut  ont  la  ^faxreur ,  U  foule  de  tous  les  atnbitieuat 
iÇt  Intrigans  qui  vQulenit  faire  leur  fonur^e  par  la  protec» 
tion,  et  qui  la  paient?  Est-il  biisn  vrai^  d'ailleurs^  quç 
ceux  auxquels  le  despote  confère  des  jempjois  ne  coû« 
fcentrten  à  l'état?  Ne  sait-on  pas  de  reste  qù'Hs  con« 
finissent  la  ressource-de  créer ,  de  nwkipHer  les  emplois 
SoutUes  pour  multiplier  1^  gracos  que  Fon  peut  .vendre  I 
"Jel,  poiv  dix  mille  francs  nne  fois  donnés  à  ceux  ou  i^ 
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Toiffes  les  constîtiitîons  offrent  un  atitrè 
înconvénîent  ;  c'est,  polir  diaqtre  citoyen', 
la  crainte  perpëtueite  dfe  la  mort  :  craititô 
qui  doit  l'afifeeter  lorsqu'il  pense  qne  îë  ^à\p- 
vcraîn  peut ,  à  sa  fantaisie  ,  feîre  «lourit 
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fS.-Ues  (Tiii'om  la  feuîlle  des  profosions  ,  coûte  tréH^^^ 
tilement  à  Tétat  une  somme  semblable  et  annuelle  pour 
«ine  place  qji^on  a  créée  en  sa  iàveui;,  exprès  à&i  qu'il 
l'acheie. 

L*hîstoire  ttouf  présente  par-fout  d^eftrayans  e^temples 
ies  déprédations  monarchiques.  Dans  ces  sortes  de  gôu- 
Vernemens  on  se  livre  à  ces  déprédations  avec  d'aiuti(X 
plus  d*excès,  que  Tadministration  y  étant  toitjours  un 
mystère  pour  les  peuples,  on  se  flatte  qu'elles  leur  serom 
bien  aisément  cachées*  Mais  Timpudeur  avec  laquelle 
j9n  les  commet  avertit  bientôt ,  et  les  impôts ,  dont  il 
devient  nécessaire  enân  d^ccablcr  les  sujets  »  leur  dé* 
montrent  ssftis  réplique  le  crirniheF  usage  qu'ion  a  fait 
}\isqu*aIors  de  leurs  péïiibles  sacrifices. 

Dans  une  Constitution  mixte,. teHe-que  celTe  que  là 
France  vienr de  se  donner,  oes  inconvéniens* déplora» 
blés  ne  sont  nullement  à  redouter.  Li  le  corps  législatif 
calcule  les  besoins  réels  ;  il  leur  accorde  les  ressources 
qu'il  détermine  avec  sobriété  «  et  fl  «^ordonne  les  s»- 
crifices  qu'après  en  avoir  fait  connoitre^  à  tous  le»  çl* 
toyens  l'indispensable  hécesstté.  Il  suit  avec  tmiie  k 
vigilance  de  rintérèc  personnel  Tcmpiol'  des  deoicis 
publicC'i  Malheur  i  ceux  qui  oseroient  se.<4iérmeitts' It 
plus  légère  dilapidation  1  ils  ne  pourroient  espéiAr  au» 
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celui  qui  liii  déplaît  bu  dont  il  youdroît  se 
teiig&r.  Mais  cet  incbfavénient  est  bien  plus 
à  crdjidre  sbus  une  démocratie  que  sous 
tin  monarque.  Celui-ci  ne  peut  avoir  de 
l^assibii  et  de  haîne  que  coijitre  ceux  qui  l'ap- 
prochent, qu'il  côilnoît  et  qui  l 'oht  ofï'ensé;  et 
Ê'est  toujours  un  petit  nombre  de  personnes 
i|iii  pèti?ent  être  susceptibles  de  telles  appré« 
hensionsi  D'ailleurs  j  an  est  presque  sûr  d'é^ 
tîtér  ce  malheureux  sort  pair  la  circonspect 
tiohj  et  en  se  dérobant  pour  quelque  temps 
aux  yeux  de  ceux  que  Ton  croîroit  avoir 
jpu  oflTensôr.  Mais  dans  une  doxhination  po- 
pulaire i  il  y  a  autant  de  tyrans  que  d'ô^ 
tateurs  influaxis  sur  la  multitude»  ISous  un 
^oùvètiiemént  monarchique  ^  une  puis* 
Éanbè  ,  une  autorité  persohnelle  reconnoît 
dès  bornes  qui  la  contieiirient  ,  se  croit 
nécessitée  à  bien  dés  méhagemens ,  par  cela 
i^eul  qu'elle  est  personnelle.  La  force  de 
la  multitude  »  au  contraire,  n'a  point  deme*^ 
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kuné  indulgence  de  la  pin  dé  ctnk  q\xl  les  oBse^vene; 
JQuaUd  un  système  de  finances  est  simplifié  »  quand  il 
èsr  bien  établi  ^  il  est  connu  de  tout  lé  monde.  Il  est 
bien  Uiffictie  alorii ,  pour  rk  pas  dire  iknpossible ,  dt 
lt6aiper.V«Ml'pitfalic  toujours  buVcrt  ktir  ce  qui  rto* 
ttîrMiBi 
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fstkre  ;  la  préventîoû  une  £©*»  aiheutée  ^ 
Fhomme  le  plus  honnêw^  celui  qui  a  le 
Hiieux  mërité  de  ses  roncîtoyens  y.  est  M* 
erifié  à  la  fureur  populaire  sur  les  moindre» 
soupçons  ,  sur  les  délation»  sans^tésée  r^ 
pëtëeâ  et  jamais  approfondies  dé  la  maK-** 
gnité  et  de  la  calomnie.  Quelle  £o^  d'itt»^ 
justices  en  ce  genre  nous  présenteroit  i'hts» 
toire  des  gouvernemens  populaires  ?  Té- 
moins ,  les  de  With  ,  cliex  les  Hollandais  ;, 
les  Socrate  ^  les^  Aristide ,  les  Thénadstoclea^ 
et  une  inanité  d'autres  cheii  les  anciens;  * 
On  préfère  la  démocratie  à  Ba  mottàichie  , 
parce  qu'on  dit  qu'il  y  a  plus  de  liberté  dans 
la  première  de.  ces  constitulions.  Si  par 
ce  ïncft  on  entend  Texeimptlon  de  sou-^ 
mission  aux  loiz  ,  il  n'est  et  il  né  peut  yi 
avoir  en  ce  sens  de  liberté' nulle  part  (i);^ 
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(t)  La  liberté  n*iest  pas  la  fiictilit  de  faite  tput  C6  qui 
iious  convient ,  mais  bien  àc  &ire.  tout  ce  %pi9  la  Iciute 
nous  dcfeâd  pas.  Comme  nos  actLe»nSi  dans  la  société' 
ont  presque  toujours  des  reUtlons  néeesMires.^fix  ta- 
tcràts  des  autres  ,  il  s*ensqhrr€Ht  qu'en 'oMbiajic  à  ton» 
nos  penchans  ,  en  satisfatsanf  toutes' nos  fantaisiesb^ 
sous  pourrions  nuire  à  autru^^Ier^u^I  de  son  tdti  au» 
roit ,  dans  cette  hypothèse ,  le  même  droit  que  nous  ^ 
er  pourroit  nous  nuire  à  son  r&ur.  Un  pareil^  droit  seroit 
«Il  droit  de  Gcence  î  c*cst  cehii  donc  on  jouit  dans  Téat 


Si  Gfn  pressoit  les  personnes  qui  rëcl9<^ 
iûëiit  avec  taxlt  de,  bruit  la  liberté  ,  onr 
Verrpit  que  bien  souvent .  elles  se  font  il- 
lusion à  elles-mêmes  ^  faute  de  réflexiod 
de  leiir  part.  On  reconnoitroit  bientôt  que 
sous  le  inom  de  liberté  elles  réclament  la 
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Se  toattire  $  et  c^èst  précisément'  pour  fiaiîre  cesser  un 
droit  aussi  désastreux  que  Yhommc  est  censé  avoir  pré- 
iBaréVétot  de  société.  D^os  c6  dernier  étar;  on  est  libre 
tôutj^s.]e|^:/f>is^u*6a  o*obéic  qu*à  la  volonté  générale 
qui  est  la  loi  ;  et.qu.*oi)  n*e$t  jamais  torcé  d'obéir  à  au- 
tune  volonté  particulière  qui  n^esc  qu'une  tyrannie^ 
Ainsi  uq  Spartiate  obéissant  aux  loîx  les  plus  ilustercs  » 
(^  )>lils  lib(e  que  le  sujet  dTuri  despote ,  qui ,  vivant 
5t(K  le  e^\mé  le  ptt)s  èfîs^ôlû,  il*e$t  as^jàttî  qd*accîden* 
jpeUftiiitfit  à  quelques  tâprlceè  rares  de  rimbéciDe  sultari 
j]ul  1m^  comiBaride.  SufpposqnS  que ,  dans  un  état  où  Is 
oi  seule  gouverne»  il  y  ait  plus  de  prohibitions  ou  d'in- 
jonctions'faites  au  citoyen  ;  "ce  que  celui-ci  paroit  per- 
dre dans  ee  Das,  '\ï  k -rég^giie  ))âr  les  restrictions  aiix- 
«joeUesiouM^'aUtrésveitàyétis  sont  obligés  i  son  égard 
éciisoQproff.'  To^ilt  tit  ot'donné  pour  le  plus  grand 
bien  ;  Us  priVarlbnfsbdt  ainsi  compensées  par  des  avad- 
fsigesé  La  IHiené  m^a  dcHtc  pas  d  autre  sens  dahà  Tétat 
sbciillquè  r<^béi<sâncé  I  là  loi  et  nndépendatîce  dé 
tooté  personne  et.  de  tbuté  f  blonté  particulière. 

W)  Rien  cié  plu^  cohimuft  que  céS  sortes  d'itlusion^ 
i|bé  iti  hommes  be  font  i  <eux«mémits  sur  leurs  motifs  ^ 
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Dans  toutes  les  constitutions  ,  la  liberté 
iKSt  égale  dans  le  sens  absolu  de  ce  mot  , 
ou  plutôt  elle  ne  peut  exister  nulle  part 
dans  ce  même  sens  ;  car  pat-tout  il  fatit 
toujours  finir  par  obéir.  La  dîfFérence  cori- 


sur  leurs  systèmes.  Tous  les  hommes  sont  mus  par  leur 
sensibilité  naturelle  ;  ils  aiment  mieux  sentir  que  pen- 
ser. Rien  de  plus  ordinaire  chez  eux  que  de  se  donner 
le  change  sur  leurs  passions  ;  et  parce  qiron  veut  s'ho* 
norer  à  ses  yepx,on  prend  facilement  ses  vices  pour 
des  vertus:  On  appelle  franchise»  l'étourderie;  la  hvs- 
seté,  la  supercherile  sont  de  Ik  prudence;  la  prodiga- 
lité ,  cVst  générosité  ;  l'avarice  «  on  la  croit  de  Técono- 
mie ,  etc;  etc.  Est- il  étonnant  après  cela  que  1  ambitieux 
qui  désire  la  puissance  se  croie  privé  de  la  liberté  « 
parce  qu*il  dépend  des  lois  auxquelles  il  voudrbit  corn- 
hiander  ?  La  liberté  qu'il  désire  n'est  le  plus  souvent 
qiie  l'indépeiidahce  pour  lui  et  la  dépendance  pour  tous 
ks  autresi 

« 

Au  reste ,  nous  le  répéterons  encore  ici  ;  et  liôus  ite 
tesserons  de  le  répéter ,  parce  que  cette  notion  est  de 
la  preihîerë  importance:  la  véritable  liberté  est. la  dé- 
pendance de  tous  les  citoyens  sans  excâptlon  énveris  la 
loi.  Un  seul  individu  qui  n'y  seroit  piiS  soumis  secoit  pilr 
cela  même  l'oppresseur  de  tous  les  autftsiquicesseroièiit 
aussi-tôt  d*ètre  libres.  .      .  .  -»    . 

Tout  homme  qui  veut  une  ànue  libehé.doit  fuir  h 
isociété  de  ses  semblabM*^  6t  s<e  Ntirer  dans  le^boir; 
kc  Ji'est  que  là  qu'il  pourra  tronvtr.ce  qtt*ii  desirt«^ 
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siste  seulement  (  et  Ton  trouvera  €ettc  dif- 
férence essentielle  sans  doute  )  en  ce  qti'ici 
on  n'obéit  qu'à  la  yolqtité  générale  ^  à  la- 
quelle chacun  a  concouru  par  son  suf- 
frage ,  et  que  là  on  est  obligé  d'obéir  à 
des  volontés  pattîculieres  ,  sans  avoir  pu 
y  faire  concourir  aucun  autre  suftVage. 
L'intérêt  des  gouvernans  se  trouvant  sou- 
vent en  opposition  avec  celui  des  gou* 
"vemés  ,  il  s'ensuit  que  ceux-ci  sont  souvent 
sacrifiés. 

La  liberté  individuelle  n'est  pas  plus 
grande  dans  la  constitution  populaire  que 
dans  la  constitution  monarchique.  Mais 
dans  la  première  Tindividu  a  plus  de  droits 
|>olitiques.  Il  est  plus  réellement  membre 
du  souverain  (  i^-  il  ^  p^^^  de  part  à  la  £or^ 
mation  des  loix  auxquelles  il  doit  obéir  ; 
sl^.  il  concourt  par  son  suffrage  à  rélectioo 
des  magistrats  (  i)i 


(i)  Dans  ixne  déttiocratie  paffaire ,  l'individu  a  plift 
4^  part  sans  do»te  au  gouvernemedt  que  dans  toutâ 
autre  constitution  J  mais  ceitt  démocratie  parfaite  est- 
elle  phuicable  dans  tomes  les  sociétés  i  II  fatit  oser  dire 
b  vérité  aut  hommes. Dans  ulY  grand  état,  et  dan^  nos 
umfê  moddrnesj  «fa  il  y  a  nécessairement  beaucoup 
JtêèMutTûhon^  la  ^iflioctâtle^  dans  son  idée  rigonteuseï 


ïl  y  a  des  gens  qui  préfèrent  Tëtàt  popu- 
laire à  la  monarchie  ,  parce  qné  chactm 
peut  y  montret  son  éloqnehfce  et  faire  briller 
seâ  talens  ddnls  les  délibérations  sur  les  af<» 
faires  publiqni^s.  L'amour -propre  de  tous 
ceux  cjui  présument  d'eux-mêmes  est  très* 
flatté  de  cette  prérogative.  Mais  cette  pré- 
rogative ,  dont  on  est  si  jaloux ,  est-elle 
donc  un  avantage  qui  n'ait  pas  ses  liicoti- 
Véniens  dont  il  est  plus  que  compensé  f 
N'est-on  pas  exposé  à  voir  préférer  au  sieil 
l'avis  dé  ceux  qu'on  méprise  ,  à.  être  té- 
moins dû  peu  dé  cas  que  l'on  fait  de  notre 
prudence  ?  La  coiitradictioti  amène  les  al- 
tercations ;  celles  -  ci  les  haines  ,  les  fat^- 
tlons.  Les  affaires  particulières  sont  négli- 
gées  pour  d'oiseuses  assemblées  é  O^  ne 
voit  pas  comment  on  feroit  plus  d'injustice 
aux  hommes  en  leur  interdisant  toutes  dis- 

iB,ir-  -(V  i-Tr/ï-irri   ■  m  .  •         -  ■         - y     i-  \,tiéi 

feroit  ta  plus  dangereuse  des  constitutions*  On  ne  tar* 
deroît  pas  à  y  éprouver  les  plus  grands  troubles, et 
rétat  tombe^oit  bienièt  en  dissolutioh.  Ç*est  fA>urquoi 
irions  avons  sagement  érhb  la  démocratie  en  France  y  et 
nous  avons  établi  un  gouvernemeik  mixte  ^ui  a  beaii^ 
coup  plus  d*avanhges  et  beaucoup  ittoins  d*iiiconVi« 
Mens.  Ces  idées  sel'ont  pins  ippr<>foiic&cs  dans  la  suite 
de  cet  ouvrage.     . 


44    'ÉLiMBKS      »tr      CiTaYfK, 

eussions  publiques  ,  quoiqu'elles  plaident 
beaucoup  à  ceux  qui  espèrent  s'y  distinguer  » 
qu'on  n'en  feroit  à  un  homme  très-fort  en 
l'empêchant  de  se  battre ,  quoiqu'il  fût  très- 
flatté  d'y  remporter  la  Victoire  (i)é 


(i)  Ceax  en  qui  l'esprit  d'okervatioA  est  farrfliîer»  n 
qni  ont  contrac.é  i*heureuse  habitude  de  la  réflexion  sur 
toutes  les  observations  qu'ils  peuvent  faire ,  auront  rc* 
marqué  sans*  dbiite  les  vérirabfes  motifs  qui  excitent 
crdinairenfent  les  perlionnes  les  plus  ardcrltes  i  parlef 
dans  tes  délibérsttiops  publique^,  Potir  dn  orateur  pa^ 
triote  inspiré  par  vn  sele  sincère  pour  la  cause  de  soii 
]»ys  t  combien  n'en  esi-il  pas  <^ii  ne  parlent  que  poiw 
•e  faire  admirer^  pour  capter  lâchement  la  bienreilancc 
gèneiale,en  flattant  la  prévenrion  populaire  au  lieu  de 
^éclairef  ;  et  cela  »  dans  la  coupable  intention  de  mériter 
tes  suffrages  du  peuple  aux  électioiis  qui  dépendent  db 
lui  i  Qu*on  ne  s*y  troifipe  pas  ^  les  ambitieux  sont  dans 
tous  ks  gouvernemens.  Dans  les  nfonatchîes,  on  ld|. 
rencontre  dans  les  palais  des  princes  ;  souples  ,  ram- 
pant «  ils  flattent  les  vices  du  maître ,  des  favoris ,  des 
pktn  stres<  Dans  les  gonvernenens.  populaires  ,  on  les 
▼oit  À  la  tribune ,  démagogues  emportés ,  tenir  sans 
ce!(se  le  public  en  haleine  par  ier  véhémentes  apostro- 
phes de  leur  hypocrite  éloquence ,  tantôt  dénonçant  » 
tantôt  faisant  calomnier  par  des  écrivains  apostés  les 
citoyens  les  plus  vertueux,  les  plos  sages  qui  leur  font 
ombrage.  Ce  sont  •  là  les  moyenr  que  leur  ambirion- 
répète  toujours  avec  un  égal  succès  ;  ils  obtiennent  tout 
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Une  Vérité  d'expérience ,  et  qui  a  été  fiou«p 
rem  remarquée ,  c'est  qu'on  délibère  beau- 
coup plus  mal  dans  les  assemblées  qui  sont 
très-nombreuse^  que  dans  celles  qui  le  sont 
xpoios  ,  et  il  y-  a  bien  des  raisons  pour 
que  cela  soit  ainsi. 

1®.  Pour  délibérer  utilement  sur  la  chose 
publique  ,   il   faut  posséder  une  foule  de 

m 

connoissance^  tant  sur  les  aHîiîres  in  té-* 
rleures  que  sur  celles  de  Te^Ltérieur  :  co|ii- 
puissances  positives  sur  lesquelles  le  talent 
peut  bien  s'exercer  d'une  manière  distin*? 
^uée  ^  mais  que  ce  talent  lui  seul  ne  donne 
pas.  Elles  ne  peuvent  appartenir  qu'à  ceux 
.qui  les  ont  spécialement  étudiées  ,  et  je 
demande  actuellement  quel  sage  résultat 
on  peut  espérer  d'obtenir  d'une  multitude 
qui  délibère  sur  .des  cboses  qu'elle  ne  eonr 
j]io!t  pas  (  1  )  ? 


du  peuple  dont  Hs  sont  devenus  le^  favoris,  et  dont 
41s  n*ont  acquis  la  confiance  qu*aprés  l'avoir  fait  perdre 
i  ceux  qui  la  mériioient  le  plus. 

Voulez^vous  connoitre  un  véritable  patriote  ?  Cher- 
chez le  parmi  ceux  qui  ont  le  courage  de  conir^trier  les 
]irévention6  populaires»  et  qui ^  dans  leur$  sa^ts  dis« 
xours  »  aiment  mieux  le  bonheur  que  It  faveur  de  leurs 
concitoyens. 

{4)  Les  circonstances  oir  se  trouve  la  Franee  aujour-; 
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2*.  Dans  une  multitude  délibérante  les 
prateurs  deviennepit  nécessaires,  £iix  seul^ 


fl'hui  peuvent  iious  fournir  ui^e  prtuvç  de  c<!  q|ii  vient 
d*^tre  avancé.   Les  fugitifs  ennemis  de  notre  révolq- 
tîon  ne  cessent  de  faire  d^s  efforts  infructueux  jusqi)*à 
présent  pour  animer  les  puissances  étrangères  contre 
leur  patrie.  Ce$  ex-clcoyens ,  qu}  ont  toujours  cherché  à 
exciser  de  continuelles  a}arines  pf^r  leufs  continuelles 
impostures,  font  ^ufourd^hui  répandre  le  bruit  d*iine 
prochaine  aggression  de  la  part  de  plusieurs  puissances 
combinées.  Cette  aggression  est-elie  possible  }  esf-elle 
probable  ?  est-elle  douteuse  ?  Dans  le  cas  où  elle  ferott 
inévitable ,  est-ellp  prochaine  ?  quelles  puissances  au* 
roient  le  plus  dlntérèt  ^  la  tenter  ?  quelles  autres  au* 
roient  celui  de  i^^  ppposer  ?  quels  moyen^  nos  ennemi» 
pourroient  employer  contre  nous  ?  quels  seroient  lef 
lidrres  pour  nous  défendre  ?  etc.  etc.  etc.  Ces  questioiiS| 
e^  une  foule  d*auires  qu'on  omet  ici ,  devroient  être 
préalablement  décidées ,  avant  que  de  déterminer  le  parti 
et  les  mesures  qu*il  conviendroit  de  prendre^  Or ,  sup« 
po!ions  que  cette  discussion  soit  pcgrtée  au  conseil  dér 
mocraûque  de  la  multitude  ;  je  demanderai  si ,  dans  ce 
gr^nd  nombre  de  conseillers ,  ils  s'en  trouvera  beaucoup 
qpt  connoj;ront  tous  les  rapports  géographiques,  his- 
toriques,  politique»  qu'il  fafit  posséder  poujr  former  une 
décision  raisonnable,  La  présomption  oi»  la  terreur  par* 
tareront  le  conseil  selon  les  caractères  du  grand  nonff 
bre  d^ndividuâ  qui  le  composeront^  Si  la  préspmption 
domine, on  augmentera  réellement  le  danger  par  trop 
à<  aégligcncf  daas  IfS  pré^upoos  nectaires;  si  1)1 
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peuvent  y  faire  cesser  le  tumulte  :  on  con- 
sent yolontiers  à  se  taire  pour  écouter 
celui  qui  s'est  toujonrs  fait  entendre  avec 
plaisir.  L'éloquence  y  devient  un  besoin. 
Or  ,  le  but  de  l'éloquence  n'est  pas  tant 
la  démonstration  de  la  vérité  que  la  per^ 
suasion  de  telle  ou  telle  opinion  particu- 
lière qu'on  veut  faip^  accepter  (i).     • 


■B" 


rerreur  remporte ,  comme  l'effet  naturel  df  cette  dispo? 
sULon  d*e$prit  e»t  de  troubler  la  laison  ,  il  arrivera  près* 
que  oéce^saîrem^fic  quVntre  toutes  les  mesures  à  preft* 
4re  on  choisira  peut  -  ^tre  les  plus  violentes ,  mais  i 
copp  sftr  \$i  plus  mauvaises^  L'histoire  ancienne  fon^ 
miilf  d'exemples  ic  ces  vérités.  En  effet ,  qiiaad  les 
passions  par  lepr  bruit  ont  détruit  le  c<ilme  dont  la  rai- 
son a  besoin  pour  se  faire  entendre ,  leur  anarchiqut 
dopue  n'est  plu$  gouverné  que  par  le  vertige  et  coih 
aeillé  par  l'erreur.  Les  peuples  réputés  les  plus  libres 
n*ont  p4S  douté  dp  ces  principes  ;  ils  ont  créé  dans  des 
tpmps  difficiles  des  dictateur^  ,  des  stadhouders  ;  ils 
^voient  senti  Tincapacité  o^urelle  de  Iji  multitude  pour 
menâmes  fooiptions  d'administration. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  du  danger  de  la  publicité  des 
iitSbfy^pop$  en  de  semblables  circonstances.  C'est 
çompif  si  un  général  rendoit  publiques»  ia  veille  d  uo^ 
bataille ,  les  dispositions  qu  il  s^iiro^  faites  pour  le  |ea« 
idemain, 

(i)  Le  gcare  discussif  est  rarement  convenable  d^nf 
4»  d^libéraiioi»^  de  U  mi4âtii4c*  Ce  georç  exig^  Uaia* 
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Une  raison  encore  pour  laquelle  les  ost 
semblées  nombreuses  conviennent  .moins 
AUX  délibérations  ,  c'est  qu'elles  sont  trèsi 

coup  de  sang-fraid  et  de  patience  de  la  part  des  audi- 
teurs. La  plupart  de  ceux-ci ,  déjà  prévenus  par  des  opU 
nions  formées  sans  un^e  connoissance  complette  »  répar 
gnent  à  tout  ce  qui  lies  contrarie  \  et  aux  premiers  énoa* 
ces  qui  les  choquent ,  on  les  entend  interrompre  aveip 
emportement  ;  leurs  clameurs  redoublées  s*opposeo( 
iovinciblemeo^  à  la  déduction  suivie  des  idées  qui  au- 
roient  pu  établir  la  démonstration.  Un  orateur  plus 
adroit ,  plus  complaisant ,  et  par  cela  méine  plus  accour 
uimé  à  plaire ,  demande  la  parole  :4e  calme  renaît  aussi* 
tôt  pour  leiuendre.  Ne  craignez  pas  que  caluî-là  soit 
interrompu  ;  son  but  est  de  capter  la  bienveillance  gé* 
Bérale  :  il  ne  heurtera  pas  les  préventions  qu*il  trouvera 
itablies  ;  il  emploiera  Tart  pertide  de  le$  justifier,  et  il 
sera  applaudi.  C*est  p^r  ce  dangereux  moyen  qu*îl  saur% 
bien  obtenir' les  applaudissemens  de  ses  concitoyens  ^ 
et  se  ménager  leur  recommandation  pour  le  mometn 
des  élections.  Ucxemple  de  tous  les  peuples  dont  la 
Constitution  a  admis  les  délibérations  publiques  dé« 
montre  que  les  orateurs  ont  souvent  trompé  le  peuple  ; 
ils  om  fait  auprès  de  lui  ce  que  les  courtisans  ont  (ait 
At  tout  temps  dans  le  gouvernement  d*un  seul  ;  les  uns 
comme  les  autres  flattent  4e  pouvoir  à  leurtnaniére 
pour  se  le  rendre  favorable. 

L*o€casion  se  présente  naturellement  ici  de  décrier 
mn  moyen  dangereux  qu'emploient  trop  souvent  avec 
^uccès  à%^  démagpgues  éf  tr<ps- mauvaise  foi.  Ils  dé« 

propre^ 
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pirdpres  à  engendrer  des  factions  ;  et  le  con- 
flit 'flè  celles-ci  amené  presque  toujours 
on  le  despotisme  ou  la  guerre  civile.  Quand 


Doncent.  Ge  moyen  manque  rarement  son  effet  dans 
certaines  circonstances  données.  Le  peuple  est  U  ému 
parles  inquiétudes  que  îiii  inspiirent  les  enneiViis  d^une 
conitîa'tion  qu'il  aline  f  <f^-il  àllarmè  pair  des  trames 
qu%l  soupçonne,  par  deà  complots  dont  ît  nepcilt  doa« 
ter  ^jKtaoiqu'tlne  les  connoisse  pas  dans  leur  texcore  ni 
dans  -toute  leur  étendre  f  cilors  ces  démagogues ,  pour 
persuader  qu'ils  ont  Toeil  toujours  ouvert  sur  la  chose 
pubUqiic  9 -et  quHU  sont  aèlateurs  infatigabUt  4e  la  pa* 
trie,  se  livrent  aux  dénonciations  les  plus  hasardées  ;  Us  ac< 
CttseÉt satis  injure  éteins  cesse.  Les-tcfionsles^hfs  iiiao- 
*  centes"^!^  it^ignémevt  Hit^rpfêtéét.  La  dèfiènee  ptAflU 
^t  e^tlH^Mede  tontes  les  maniéres.Les^ft»gîstMts40nc 
les  tk>iflfflét  imlilîcs  eiloimMés  ecntlnutlkiliem  et  poiir 
'  ce  qu'ils  ibat  e^t  pour  ce  ^u^Hs  ne  font  pas.  Ofi-conçoîc 
é^  fMt  <t  que  ceux-^î  éprourent  d'enihar n»  dans  dès 
circôAStances  aussi  péiiibks.  On  doit  edècèvoir  aussi 
coAbieit  leur  eonduice  doit  se  ressentit  et  ^em  per-* 
ipladtê.  Cest  tlôrs  que  là  maligAtté  voit  AciUter  ses 
^dybns  d*abaser  llgi^orrace.  Alors  fes  loiic  le^^Ius  sa- 
luiaiires ,  ^es  loix  les  {f>lus  nécessaires  -au  bon  efdre ,  i  la 
trancpiiUtté  publique ,  Ht  peuvent  recevoir  leur  exécti* 
tion.  L'autorité  de  la  toi  paroitroit  aux  gens  abusés  le 
rétaUtsseinent  du  despotisme.  On  va  presque  {tisqtTà 
«écbméir  rindépendance  natm'elte  qui  ne  peut  exister 
que  dans  T^état  de  nature  ;  Vanarcbie  se  perpétue ,  et 
avec  elle  tous  les  désordres  qui  peuvent  dégoôter  da 

%•  axinée*  Tome  FJI.  D 
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nous  Toyons  dans  ces  assemblées  des  onii 
teurs  rivaux  faire  assaut  entr'eux  d'amour-» 
"propre  et  de  talens ,  nous  devons  présumer 
que  celui  qui  succombera  deviendra  jaloux 
de  son  adversaire;  qu'il  hajîra  ceux  qui,  selon 
lui  y  n'auront  pas  rendu  la  justice  due  à  son 
mérite.  Son  dépit  sera  épousé  par  toutes 
les  personnes  qui ,  ayant  partagé  son  opi- 
nion ,  se  croiront  outragées  avec  lui  dans 
le  mépris  de  cette  même  opinion.  De -là 
la  naissance  d'une  faction  qui  fera  tous  ses 


.  nouvel  eut»  On  attribue  les  malheurs  publics  aui  coa« 
cepttons  mêmes  qui  eussent  opéri  la  prospirité  géoé* 
raie,  si  elles  n'eussent  pas  été  si  cruellement  contrariées. 
O  mes  concitoyens  I  ô  mes  frères  1  méfies  •  vous  des 
exagérateurs»  Ne  croyez  jamais  que  le  Térîtable  patrio« 
tisme  ait  de  Taffectation  ;  pensez  que  celui  qui  dénonce 
sans  cesse  ne  croit  pas  à  toutes  $ts  dénonciations;  pen- 
sez qu'il  ne  veut  que  se  rendre  recommandable  à  vps 
yeux  i  qu^il  veut  se  faire  remarquer  avantageusement 
de  ceux*  qui  sont  les  ipaîtres  des  élections.  Voulez* vous 
connoitre  des  patriotes  sincères  i  remarquez  tous  ceux 

•  m^^  vPOur  le  véritable  intérêt  du  peuple  »  ont  le  courage 
de  lui  déplaire ,  et  ne  craignent  jamais  d'encourir  pour 
son  bien  jusqu'à  son  indignation  ;  tels  ont  été  les  Arls- 
tideSfles  Socrates»  et  tant  d'auures  dont  Thstoire  des 
républiques  anciennes  a  consacré  jusqu'à  nous  U 
mémoire. 
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eiTorts.'pour  dëjouer  le.  parti  cotitraire  , 
pour  empêcher  le  siiccé.s  des  opinions  qui 
ont  prévalu.  >  et  prouver  ainsi  par  les 
faitfe  qu'uji  avis  qui  n'a  ^pas  été  le  leur 
ii*a  été  qu'une  eryetir  fùneçte, 

U  ax!t*iye  aussi  quelquefois  qu'un  avis  n'a 
préyalu  que  par  .une  très-; petite  noajorité*^ 
Le  parti  qui  a  succombe  se  juge  peu  infé-' 
rietir  h  l'autre  :  U  ne  renonce  pas:à  obtenir 
l'avantage  dans  une  autre  circox^tance.  Ijea 
che£s  de  ce  parti  eii  rounissent  ;  secrète-; 
ment  tous  les  membres  ;.  on  avise  dans 
ces  conseils  particuliers  aux  ipoyetis  dû 
reprendre. la  supétioxité  qu'on  a.  perdue  ; 
on  arrête  d'arriver  d^»  bonne  heure  ^  en 
plus  g^^d  nombre  possible  à  l'a^sexCiblé» 
générale  ;  on  convient  de  ;  celui  qui- ou- 
vrira la;  discussion  ,  de  ceux  qtii  le  isou* 
tiendront  ensuite.  JEh.un  mot -^-^^cHi»  oon^ 
certe  toutes  les  dispo^tîons  les  mieuJ^  ^tu* 
diées  pour  anéavMr  les  résolutions  dont  0131 
e$t  l'eiupk^tfd.  Quand  les-forces  des  différens 
partis  sont  à^peu-^près  égales^  il  résulte  de 
leur  opiniâtreté  des  rixes  tumultueuses  qui 

dégénèrent  quelquefois  en  guerres  civiles  (i), 

...  ' 

(1)  On  parle  ici  des  asiemblécs  générales  du  peuple 
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Dans  les  constitations  démocratiques,  lea 
loU  sont  donc  sujettes  à  une  instahtiité  per^- 
pétuelle.  Leur  yicissitude  ne .  vifeot  pas  de 
Testgeitce  des  cas,  fixais  de  l'action  et  réac-* 
tlon  continuelle^  des  partis  ^  des  actions. 
JLes  loix  y  sont  comme  l^s  flots  de  la  mer 
qui'  roulent  en  tous  les  sens  ,  et  laissent  à 
l'impulsion  de  tous  ièe  vents. 

•  Un  inconvénient  qu'on  perçt  reprocher 
etlcbre  mis  délibérations  publiqucfs  ^' c'est 
qu'il  existe  des  cas  a&  les  conseils  ne  sau- 
roietnt  être  trop  -  sedtets.  -  Par  exemple  ,  la 
S€iciété^évt)it  ^Fiat^Ûê  d^ûne  société  étran- 
gère/ â'etle^iiélibei^e  pul^liquemenl  stir  tes 
mêstdres  qu'elle  pfébdTa  pour  repousser  l'ag- 
gresbi<âi|  ses  ennemis;  COûftottront  bientôt 
se&  moyens^  â^sv  bien  ;  qu'elle  ^  mâthe  ;  ils 
pou^raàt' «p  régler  Bur  -cette  connoissance  r 

m 

la  châiaee  ^ou^neM-  ifl^s^liieitient '  «n  fa- 
veur de  tieu2f-ci  ;  e«  eëust^à  i^ront  p^es^u'in- 
foilDbiemeM:  pûi^iis^  de'  a^h^ùiit  pM  su  ad- 
mettre  la  k>i'  de  là  dijsci-^tidn  là  <S<iL' ^Ue  ^ùit 
îndis^^enscfblè^i).  , 


(.         .ii^jj 


qui  ont  lieu  dans  les  constitutions  déinocratiques ,  mais 
non  yts  des  ■laiiMècs  reprtscniniycs  pretiiestuf 


vernemens  mixtes. 


(i)  bans  les  rë|iiibiiquesâèinbcratiqueS|leiieiip)e» 
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La  monarchie  est  préférable  à  la  démo- 
cratie j  en  ce  qne  celle*ci  soumet  aux  déli<* 
hérations  populaires  un  plus  grand  nombre 


fODJours  agité  par  des  (actions ,  presque  toujours  trompé 
par  elles ,  n'est  plus  capable  que  d*une  défiance  irréflé- 
chie* Tout  lui  devient  suspect.  Il  veut  juger  de  tout 
par  lui-même,  au  lieu  de  s*en  rapporter  à  des  magis* 
trats  nommés  par  lui ,  responsables  i  lui ,  dèpendans 
de  lui ,  et  plut  capables  que  hii  de  gérer  ceruines  par- 
ties dont  il  pourroit  leur  confier  Tadministration  sous 
de  judicieuses  iimications.  Qu'arrive-t-il  lorsque  sa  dé* 
fiance  le  pone  à  vouloir  agir  en  toute  occasion  par  lui- 
même  ?  Il  se  remet,  sans  le  savoir ,  sous  l'influence  de 
nouveaux  démagogues  qui  le  tromperont  comme  ceux 
qui  les  ont  précédés ,  et  qui  ont  déjà  été  décriés  avec 
justice  dans  Topinion  publique.  Ces  démagogues  ne 
pourront  même  gueres  agir  autrement  ;  car  dans  la  dis« 
position  d'esprit  où  en  le  peuple ,  celui-ci  neiu  pour 
tréft-sospects»  et  calomnie  les  honnêtes  gens  qui  contra- 
rient stÈ  préventions  :  il  résiste  avec  opiniâtreté  aux 
mesures  les  plus  sages  proposées  à  Temportement  le 

« 

plus  avcuglç. 

Dans  ces  circonstances  où  la  défiance  du  peuple  est 
la  plus  grande,  un  ennemi  étranger  menace  la  républi- 
que. Le  peuple,  sur  sa  conservation,  ne  voudra  s*en  rap* 
poner  qu*à  lui  même  ;  il  délibérera  publiquement  sur  ce 
su/et ,  le  plus  important  de  tons  pour  lui  ;  et  par  cette 
irop  îndiscrette  publicité  il  s^ezposera  ii  tous  les  mal« 
heurs  qui  doivent  en  ênre  la  suite. 

D3 
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d'objets  de  la  première  importanceXa  preuve 
de  cette  assertion  est  dans  les  inconvéniens 
multiplies  démontres  inhérens  à  ces  sortes* 
de  délibérations. 

On  reproche  aux  monarchies  Tinconvé- 
nient  des  minorités ,  et  on  s'inquiette  sur 
le  sort  d'un  royaume  dont  le  roi  est  en- 
fant. Cela  ne  prouve  rien  contre  la  monar- 
chie I  et  on  ne  doit  pas  en  inférer  que  Tétat 
populaire  lui  soit  préférable.  S'il  est  vrai 
que  les  temps  de  minorité  aient  été  quelque-* 
fois  des  temps  de  troubles ,  ce  malheur  n'est 
pas  essentiel  à  ces  temps  de  minorité  ;  et  il 
n'est  jamais  arrivé  que  lorsque  des  ambitieux 
et  des  intriguans,  s'étant  immiscés  en  trop 
grand  nombre  dans  les  affaires  publiques^ 
ont  trop  afïbibli  l'autorité  en  voulant  se  la 
partager,  et  en  contrariant  sans  cesse  celle 
qu'ils  ne  possédoient  pas.  Ce  conflit  conti- 
nuel de  plusieurs  ambitions  assimile  en 
quelque  sorte ,  dans  ces  circonstances ,  l'é- 
tat monarchique  àla  démocratie.  Alors  se  re- 
produisent, mais  avec  moins  d'excès,  les 
désordres  qui  sont  les  fruits  naturels  du  gou- 
vernement populaire  (i). 


(i)  Hobbes  prouve  (on  bien  que  les  miaorlcès  no 
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Une  preuve  que  la  monarchie  la  plus  ab- 
solue est  le  meilleur  de  tous  les  gouveme- 
mens  possibles ,  c'est  que  ,  dans  ce  gouver- 
nement aussi  bien  que  dans  les  aristocraties 


sont  pas  la  cause  immédiate  des  troubles  qu'on  leut 
reproche  quelquefois  ;  mais  il  ne  prouve  pas  qu'elles 
n'en  soient  au  moins  des  causes  occasionnelles ,  et  que 
les  ambitieux,  qu'on  accuse  avec  justice  de  cous  les  mal- 
heurs  publics  »  ne  soient  plus  tentés  alors  que  dans  tout 
autre  temps*  Cest  dans  ce  sens  trésvériuble  qu'on  a 
toujours  redouté  les  minorités ,  comme  des  époques 
trés-dangereuses  et  trés-crîtiqiies.  Il  est  bon  de  remar* 
quer  ici  que  rassemblée  nationale ,  par  les  loix  qu'elle 
vient  de  porter  sur  la  régence ,  écarte  pour  nous  le  seul 
danger  qu'on  pouvoit  craindre.  Le  régent,  déterminé 
par  la  lot  et  cornui  d'avance ,  s'empare  de  la  régence , 
au  moment  qu'elle  est  ouverte ,  avec  auunt  de  tran* 
quilliié  que  le  fils  aine  du  monarque  succède  à  so» 
père.  Ci-devanr,  au  contraire ,  les  rois  déterminoient  la 
régence  par  leurs  testamens  ;  et  quelle  que  fût  la  bonté 
de  leur  choix  pour  la  personne  du  régent ,  et  la  sagesse 
de  leurs  mesures  pour  assurer  la  tranquillité  de  la  ré- 
gence ,  ils  Uissoîent  malgré  eux  des  semences  de  divi- 
sion et  de  guerre  civile.  On  en  étoit  réduit,  pour  le 
bien  de  la  paix ,  à  savoir  gré  au  régent  d'anéantir  toutes 
les  restrictions  mises  i  son  autorité.  On  applandîssoît  à 
cette  usurpation ,  parce  qu'on  la  semoit  utile.  Aujour- 
d'hui, le  régent  constitutionnellement  établi ,  il  devient 
impossible  que  des  ficticftif  se  forment  pour  en  &ire 
un  autre.  U  exerce  isne«ègence  paisible  ;.  et»  sous  une 
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et  les  démjocraties  y  on  a  toujours,  été  néCês-' 
sairement  obligé  de  déférer  à  un  &exx\  homixie 
le  comnoiandement  le  plus  absolu  désarmées. 
EsLaminons  actuellement  les  difFérentes  so- 
ciétés humaines  dans  leurs  relations  réci- 
proques;  nous  trouverons  qu'elles  sontrestées 
entr'elles  dans  l'état,  de  nature;  et  cet  état  • 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plu3^  haut ,  est  un  état  de. 
guerre  d'autant  plus  durable  qu*il  n*exi:Ste 
pas  de  pouvoir  supérieur  à  celui  des  ffociétés 
pour  les  accorder  ou  pour  les  réprimer. 
(  Nous  devons  ici  considérer  la  paix  qui 
règne  quelquefois  parmi  elles  comme  des 
trêves  n^ioa^entanées.  ). D'après  ces.  uotior^  , 
on  ne  peut  s'empêcher  de,  se  repréisenter  les 
nations  comme  des  camps  retranchés ,  tou- 
jours en  défiance  et  en  mesure  de  résistance 
les  uns  contre  les  autres-  Or,  s'il  est  vrai 
qu'un  général  doive  fftre  absolu  dans  son 
arméç.  par  la  môme  rai^OA  un  roi  doit  Tttre 

dfi^ns  ]%  nation  à  laqi^lle  il  pon^m^uide  (i).. 

« 

CQnstitution  Ubre ,  son  ç^jzçtjçxiç  p^|:sonnel  »  quel  ([u'il 
soit ,  ne  peut  avoir  d'inâ^e^q:;  sensible.  Oti  ae  s'ap- 
percevra  presque  pas  qpe  li;  ppu^x)^  exécutif  aîx  chs^<3g4 

(i)  Un  général  est  absoiii^dani  ftoo  armé^^psnie 
qtt*il  faut  une  ^ciplinr/  ex»tte  tt  aès-souteimc  pour 
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Puisque  dans  l'état  social  rhomme  doit , 
pour  sa  conseiratioD ,  nécessairement  obéir 
à  un  homme  ou  à  un  corps  quelconque  ^  il 
lui  importe  absolument  de  n*être  soumis 


contenir  dans  Tobéissance  et  dans  la  règle  une  nsul- 
lîtude  d*honsmes  armés.  D'ailieufs ,  Tautorité  du  géné- 
ral n*est  pas  uo.despoci^me  ,  comme  on  le  dît  ordinaire- 
aent;  elle  est  règlàe  par  les  loix  et  ordonnances,  mili- 
taires ,  auxquelles  il  doit  sg  conformer  le  premier.  Ua 
général  assez  fou  pour  mettre  son  caprice  à  la  place  des 
règles  en  seroit  bientôt  puni  trés-sévérement. 

Sans  doute ,  un  général  qui  commande  une  armée  en 
campagne  contre  les  ennemis  de  l'état  doit  être  obéi 
absolument  dans  tous  les  mouvemens  qu'il  ordonne.  Le 
salut  de  \%  chose  puMîque  l'exige  impérieusement.  Tou- 
tes les  manoeuvres  qu'il  commande  sont  les  parties  liées 
d^un  plan  <pi*ll  a  formé ,  ^*un  plan  qu'il  ne  peut  commu- 
niquer aux  subalternes  sans  un  danger  imminent  d'en 
donner  la  connoissance  aux  ennemis  de  l'état  ;  mai5  il 
y  a  loin  de  cette  situation  où  se  trouve  le  chef  de  l'ar- 
sné^  à  celle  ou  se  trouve  ordinairen^nt  le  chef  de 
rétat  que  bous  appelions. voî.  Celui-ci  gouverne  dans 
une  vériiable  monarchie  par  des  knx  émanées  de  la  vo« 
looté  générale  ;  et  s'il  est  absolu,  c'est  en  ce  sens  qu'il 
fah  exécu^r  cette  volpoté  générale ,  et  non  pas  sa 
volonté  particulière*  Le  chef  de  l'armée,  au  contraire  , 
qui^rend  conseil  des  circonstances ,  a  uae  volonté  qui 
lui  «M  pliis  propre  ;  et  on  doit  obéir  sans  résistance  à 
tous  les  ordres  qu'il  donne ,  parce  qu'Us  siuit  censés 
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qu'à  celui  qui  a  le  plus  grand  intérêt  à  le 
\3onserver.  Or,  cet  intérêt  ne  peut  exister 
que  pour  le  monarque  héréditaire ,  qui  re- 
garde chacun  de  ses  sujets  comme  une  par- 
tie de  son  héritage ,  qu'il  doit  craindre  de 
diminuer.  L'expérience  confirme  parfaite- 
ment ce  principe.  En  efifet ,  on  voit  dans  les 
monarchies  très-peu  d'exemples  de  sujets 
qui  ont  perdu  la  vie  ou  les  biens  par  l'injus- 
tice du  gouvernement.  Presque  toujours 
c'est  le  délit  du  coupable  qui  a  provoqué  sa 
perte  (i). 


calculés  pour  le  plus  grand  avanuge  de  la  patrie  qui 
lui  a  confié  sa  défense. 

Cette  différence  essentielle  de  situation  entre  le  chef 
de  Tétat  et  le  chef  de  l'armée  détruit  la  parité  qut 
Hobbes  veut  établir  entre  ces  deux  grands  fonction* 
naires  publics. 

(  I  )  L'expérience  que  Tauteinr  invoque  à  Pappm  de 
son  assenion  est  précisément  ce  qui  la  dément.  11  su& 
fit  d*ouvrîr  les  fastes  de.  toutes  les  monarchies  connues^ 
pour  y  voir  bien  clairement»  à  la  manière  dont  les  ma*, 
narques  ont  traité  leurs  sujets ,  que  ceux-ci  h*ont  jamais 
été  pour  les  premiers  un  héritage  bien  ménagé ,  mais 
que  rhéritage  précieux  est  pour  eux  le  droit  de  com- 
mander et  le  pîaisir  d*être  obéi.  Ménageoit*il  bien  le 
sang  de  ses  sujets,  et  croyoit-ii  leur  conservation  biea 
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Hobbes  consacre  ici  un  chapitré  tout  en«* 
tier  à  prouver ,  par  des  passageâ  de  l'écriture 
sainte  ,  la  yéritë  des  principes  qu'il  avance. 
Nous  ne  le  suirrons  pas  dans  ce  chapitre  ; 
parce  que,  i^.  les  citations  isolées  de  ce  qui  les 
précède  et  de  ce  qui  les  suit  sont  des  énon- 
ciations  dont  on  ignore  toujours  le  vrai  sens, 
et  €[ui  ne  sont  rien  moins  que  probantes 


précieuse  pour  lai,  ce  despote  qui,poiir  les  prétendus 
outrages  d'une  médaille  et  d*une  gazette ,  déployoit 
tonte  h  force  de  son  empire ,  et  vouloli  £iire ,  pour 
une  cour  galante  et  corrompue  »  une  partie  de  plaisir  de 
la  destruction  d'une  république  que  sa  position  géogra- 
phique devoir  rendre  son  alliée  ,  mais  qui  fut  pendant 
toute  la  durée  de  son  règne  sa  plus  implacable  enne- 
mie }  Ménageoit-îl  davantage  les  sueurs  de  ses  sujets  9 
lorsque,  pour  satisfaire  la  gloriole  de  passer  pour  le  plus 
magnifique  et  d'être  appelle  le  plus  grand ,  il  prodîguoit 
en  bâdmens ,  et  pour  le  plaisir  de  forcer  la  nature ,  des 
sommes  énormes  qu'il  aurolt  plus  utilement  employées 
du  moins  à  soutenir  les  guerres  multipliées  qu'il  avoic 
provoquées  si  indiscrettement  i 

Noos  ne  taririons  pas ,  si  nous  entreprenions  de  citer 
tous  les  désordres  qu'on  peut  reprocher  aux  monarchies  » 
lorsqu'elles  n'ont  reçu  pour  frein  que  ce  motif  si  faus- 
sement rebattu  :  Us  monarques  ont  le  plus  grand  intérêt  à 
la  conservation  et  au  bien-être' de  leurs  sujets^  puisqw 
ceux-ci  sont  devenus  leur  kéritage. 


pour  aucun  p$uti  ;  2fi.  c*est  que  les  cUations 
produites  p^ir  l'auteur  ne  prpuveat  que  l'o- 
béissance due  à  la  souveraineté  légitime  ^ 
mais  n'établissent  point  du  tout  qu'on  soit 
obligé  d'obéir  à  un  monarque  qui  se  seroit 
rendu  le  maître  de  la  loi ,  et  qui  par  cela 
même  auroit  été  changé  en  despote*  Tout  ce 
que  l'on  peut  inférer  des  passages  citési^  c'est 
que  l'obéissance  individuelle  est  due  à  tout 
régime  actuellement  établi  sur  un  acquies* 
cernent  général* 

Des  causes  de  dissolution  des  sociétés. 

Nous  avons  parlé  ci-^dessus  des  motifs  et 
des  moyens  d^association  parmi  les  hommes; 
^il  convient  de  dire  un  mot  des  causes  de  dis- 
solution de  ces  mêmes  sociétés. 

I]  peut  s*établir  dans  l'esprit  des  hommes 
des  opinions  spécieuses  et  qui  paroissent 
même  fondées  sur  la  justice ,  mais  qui  devien- 
droient  très-dangereuses  pour  la  conserva- 
tion de  la  société ,  si  elles  pouvoient  être 
généralement  répandues  ;  celle-ci^  par  exem- 
ple :  que  la  connoissance  du  bien  et  du  mal 
appartient  à  chaque  individu  ;  cela  est 
vrai  dans  l'état  de  nature^  où   chacun  se 
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tronye  dans  les  rapports  d'une  égalité  natu- 
relle ;  mais  cela  est  faux  dans  Tétat  social , 
où  rindiyidu  est  soumis  au  souverain  ^  où  il 
abdique  sa  volonté  particulière  devant  la  vo- 
lonté générale ,  et  où  enfin  le  bien  et  le  mal 
sont  ce  que  la  loi  a  permis  ou  défendu.  Si, 
daais  cet  ordre  de  choses  ^  chaque  imlividu 
vtyuioit  opposer  m  jagement  let  «ux  'ordres 
de  la  loi  son  jugement  particulier;,  il  faTen  ré- 
sulteroit  que  des  oppositions  continuelles  et 
bientôt  enfin  la  dissolution  de  la  société. 
,  Une  autre  cause,  de  dissolution  des  sociér 
fés^  c'est  lorsque  la  soUvecaiiielé  ae  divise  ; 
l^ar  eicemple  >  iotcqu'il  s'établit  «lè  puttsance 
spirituelle  îndépendanter'de  la  jifuîssanteè  ci- 
vile' éi  souvent  en  coiitraclîctidn  avec  elle  ; 
lorsque  la  relijgiôn  défend  des  choses  que  les 
loix  civiles  devraient  jDermçttrp;  lorsqu'elle 
peisaiAoa  ordoame  des.  choses  iqua  Je&  IjqIx 
civiles  ilevroitnt  dé&ndte^  AioM  ^  dans  et 
eofAflitdt'atîtôrkéSTitaiefs^  Fhôttiittéftesaitpas 
4  îàquéfle  51  dbît  sfe  soutaettt»e-  ;^ïl'  àrrlYè  qti'îl 
Sfe  fart  une  côftscîehce  à  lui,  et  qù^il  s'auto- 
rise .par.  ceïle-çi  \  désobéir  à  çellç-li  d'après 
les  soUicitatlDns  de  ses  intérêts ^i).  . 


.'?ct 


(i)  Cette  grande  maxime  ancienne  trop  souvent 
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Le  refus  de  payer  les  impôts  nécessaires  est 
encore  une  cause  de  la  dissolution  des  em* 


À^^ 


battue  :  il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  quaux  hommes^  a  fait 
le  plus  grand  malheur  des  nations  Soumises  au  catho« 
Ucisme.  Traduire  exaaemem,  elle  signifie  qu'il  vaut 
mieux  obéir  au  dergi  qu*aux  loit.  La  superstition,  abu*» 
sée  par  une  ipaviine  dont  elle  n*osoit  examiner  le  sens  » 
après  avoir  adopté  aveuglément  ce  qu'il  fidlott  croire , 
a  demandé  au  prêtre  ce  qu'il  falloit  faire  ;  celui-ci ,  après 
avoir  fondé  son  despotisme  sur  la  crédulité ,  a  persuadé 
tellement  qu*obéir  à  Dieu ,  c'étoit  de  doter  les  églises 
consacrées  à  son  vrai  culte»  de  donner  au  clergé  le 
premier  rang  diiiM  l'état ,  de  te  soustraire  à  la  puissance 
civile,  tf  ses  biens  aux  contributions  nécessaires  au  sou- 
|îefi  de  l'état ,  de  s*opposjer  à  Kntro^uction  de  tout  autre 
culte  ^e.  le.  sien  y  de  lui  laisser  prendre  le  droit  de 
persécuter  les  consciences ,  et  le  pouvoir  d'exterminer 
tous  ceux  qui  ne  serbient  pas  de  son  avis.  Cest  ainsi 
que  $*est  établie  nnquisitton  en  Espagne ,  en  Portugal , 
et  daiiis  plttsieitri  antres  états  dlulie  ;  et  à  quoi  a-^il 
tenu  qu*elle  ae  soit  étaUie  aussi  en  France  l 

U  i^aut  miituc  oUir  à  Dieu  qu'aux  hommes^  Cest  av^ 
cette  maxime  que  tant  de  pontifes  ambitieux  ont  tenté  si 
souvent  de  détrôner  des  souverains,  et  les  ont  obligé 

*  »  * 

plusieurs  fois  de  se  soumettre  â  leur  autorité.  Us  met» 
toient  les  royaumes  en  interdit  ;  ils  excommunioient  les 
rois  ;  et  les  petiples ,  abrutis  par  la  superstition ,  voyoient 
les  ordres  de  Dieu  même  dans  les  insolentes  témérités 
des  pontifes  romains.  Ces  temps  sont  passés  9  et  néaan 
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pires.  Les  hommes  y  aigris  par  la  pauvreté  ^ 
$ont  assez  dans  l'usage  de  la  reprocher  au 


moins  nous  avons  vu ,  sous  le  règne  de  Loms  XV  et 
le  ministère  de  M.  de  Machault  >  le  clergé  employer  avec 
audace  la  même  maxime  pour  se  défendre  de  la  dé- 
claration demandée  de  ses  biens.  Il  prévoyoit  qu'on 
vônloit  Tassujettir  à  une  contribution  nécessaire  an  sou« 
tien  de  Téat ,  et  il  ne  vonloit  pas  faire  acte  de  citoyen* 

Il  vaut.  mUux  obéir  à  Dieu  qu^aux  hnmmis*  C'étoit 
pour  obéir  à  cette  maxime  mal  entendue  que  les  suc« 
cesseurs  de  Constanrin  »  après  la  division  de  Tempire 
romain ,  s*occupoient  sur  le  trône  à  Cônstantinople  de 
tracasseries  théologiques  en  négligeant  les  affaires  du 
gouvernement.  Par  cette  conduite  insensée  ils  préparè- 
rent la  ruine  de  Teraptre  d'Orient  ;  les  ecclésiastiques 
y  devinrent  insensiblequept  les  maîtres  de  tout;  ancune 
ajSaire  d*ètat  »  aucune  guerre ,  aucune  trêve  9  aucune  nér 
gociatîon  ne  se  traita  que  par  le  ministère  des  moines; 
on  les  rencontra  par-rout  ;  les  conseils  des  prfnces  en 
furent  toujours  infestés  ;  l'esprit  des  princes  fut  afFoibM 
et  sut^iigué  par  la  superstition  régnante.  Tafadîs  que  Tun 
d'eux  «pour  pbire  au  clergé ,  employoit  lés  soldats  de 
sa  âofieà  bâtir  une  église  à  Saint-Michel ,  les  Sarrasins 
pilloient  la  Sicile  sans  défense  et  prenotenr  Syracii^e. 
.Sofi  successeur  laissa  «  par  une  faute  semblable,  %qs  en* 

é 

fiemi^  s'emparer  de  plusieurs  tles  de  l'Archipel  voisines 
de  la  capitale  de  son  empire»  Un  autre ,  Androntc  Paléo- 
logue ,  abaodoiina  1:^  niaripe ,  parce  qu'on  l'assura  que 
Pieu  étoit  si  content  dç  soniele  pour  l'église  qce  ses 
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gouvernement  et  aux  contributions  qu'il  exi- 
ge, quoique  souvent  elles  n'aient  pas  d'autre 
cause,  que  leur  j)aresse,ou  leurs  dissipations» 
Ils  devroient  considérer  cependant  que,  tous 
devant  traYaîner  pour  vivre  ^  une  nation 
est  obligée  d'être  toujours  prête  à  défendre 
contre  les  ennemis  du  dehors  les  produits 
des  travaux  de  la  nation.  Or,  il  faut  entre^* 
tenir  cètfee  portion  de  citoyens  qui  combat 
pour  tous  les  «:ntres.  On  ne  pcilt  pourvoir  à 
cet  entretien  que  par  une  contribution  pro- 
portîonhène ,  sans  laquelle  ni  les  propriétés  p 
ni  lès  travaux  ne  sont  assurés  à  personne. 
Ainsi,  quand  des  citoyens  refusent  leur  oan** 
tingeat'{Hmr  former  titai  revedù  public ,»  c'est 
comme  «'ils  refosoient  à  la  cité  les  aliment 
qui  doivent  là  soutenir.  Ils  encouragerirpar- 


ennemis  n*oserofent  Tattaquer*  Le  mèfflc  empereur  erai- 
gnoit  que  Dîeti  ne  lui  demandlc  compte  du  temps  <ia*H 
employoît  i  gouverner  soe  'état  et  qu*îl  dèrokoft  aux 
effidres  spirituelles.  En  no  mot  »  ia  svpentition  t'étabftk 
si  solidement  chez  les  Grecs  »  qu'ils  devinrent  incapa- 
bles de.  toute  autre  chose  que  de  disputes  théologiques. 
Ils  dispufoîent  encoiie ,  lorsque  tes  Turcs  leur  prtnotem 
Constaiitioopte ,  leur  capitale;  Par  cette  dernière  con- 
quête ,  th  bitrem  fin  i  un  ettpite  qui  ne  méricoit  pat 
4c  subsister  plus  loos«tcmps« 

là 
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ik  les  invasions  étrangères  ,  et  rexposent  à 
Tan  Nantissement  par  l'anarchie  oii  la  con* 
quête  (j),. 


(i)  Rien  n*e$t  généralement  plus  difficile  que  d'ame- 

ner  les  hommes  à  racquiescement  aux  impositions  né- 

Il  *  .•••*• 

cessaires  pour  former  un  revenu  public  ;  et  lor$qn*il  faut 
les  acquitter ,  l'intérêt  personnel  se  trouve  presaue  tou- 
jours en  opposition  avec  Tintérèt  général.  Certe  répu- 
gnance si  nuisible  a  ses  causes  dans  Tignorance  et  \z 
mauvaise  foi. 

L'ignorance  de  la  distribution  des  jaleurs  éconoroi- 

i^ues  fait  croire  au  contribuable  que  tout  ce  qull  donne 

à  l'impôt  çst  perdu  pour  lui  ;  rien  n'esf  cependant  plut 

faux.  Supposons  t  pour  le  prouvejr,  uti  gouvernement 

bien  établi.  Ce  gouvernement  aqroit  enpetenu  jusqu^içi 

des  armée»  pour  la  défense  du  pa^s ,  des  juges  pour 

décider  des  contestations  entre  les  partîcjil^ers,  une  police 

pour  maintenir  le  bon  ordre  e^t  la  tranquillité  publ'que  « 

des  mandataires  en  un  mot ,  et  écs  employés  pour  toutes 

les  parties  de  radminiscration  et  pour  tpus  les  services. 

Supposons  actuellement  qu?^  par  quelqie  pos^ibillcé  qi>e 

ce  soit, le  peuple  cesse  tout  à-coup  de  payer  ses  irw" 

pots  accoutumés ,  çt  guM  persévère  dans  $4  résistapcç  ; 

qu*arrivera  til  ?  le  gouvernement  perdra  entière meçt 

son  action;  les  passions  déchaînées  se  révol.erpnt  contie 

feoptre  des  lois  \  les  désordres  se  multiplieront  dç 

.toutes  parti;  les  travaux  public^  seront  iqtçrrojnjius  ; 

tous  ceux  dopt  la  subsistance  dépendoit  des  salaires  dé 

Pét:it  cesseront  bientôt  de  pouvoir  faire  leurs  dépenses 

a^axmëe.  Tome  FIL  jE 
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L'ambition  des  individus  est  encore  une 
45ause<da  twuble§  dan$  la  société.  Tous  les 


t 
\ 


açcotttmn^jBS;;  la  iibcularioii  iordinaire  $era  très-ralentie , 

4c  une  défiance  i^QÎversells  arrêtant  toutes  les  entre* 
prises  »  augmcjit.era  la  stagnation  fjtiale.  Il  y  aura  moins 
4le  consommation;  et  dans  cei  état  des  choses  ,  les  \zw 
leurs  produijtes  par  l'agriculture  eu  Pinduçirie ,  dépré* 
xiées  par  le  défaut  de  consommation ,  rapporteront 
jnoins  au  propriétaire  et  au  manufacturier  ;  ceux-ci  moins 
fiches  pourront  moins  dépenser  à  leur  tour ,  et  de  cette 
iotermiciabie  cérie  de  causes  et  d'effers  fu^^estres  naîtra 
linj? atrophie  universelle  ,  une  paralysie  quelquefois  in- 
curable »  qui  conduira  uns  nation  i  une  mort  prochain<:  ^ 
en  la  rendant  la  proie  facile  du  premier  envahisseur» 

Supposons  maintenant  une  nation  qui  acquittée  exacte^ 
fnent  les  tmpdts  nccessaîres  à  sa  conservation.  Ce  que 
chacun  paie  çiessera  de  lui  paroitre  pénible,  s'il  sait 
^reconnoître  que  les  sacrifices  qu'il  fait  tournent  à  son 
profit ;s*il  sait  se  dire;  ce  qu^  j'avance  à  l'i]|ipôi  mp 
f  entrera  aveic  usure  ;  car  le  trésor  public  pourra  payer 
la  dép^nsie  de  l'état ,  et  Técu  payé  passant ,  au  moyea 
4t'ii|ie  circulation  rapide ,  par  beaucoup  de  mains  avant 
ide  revenir  à  sa  source ,  me  rappoi'rera  en  intérêt  une 
jgrande  part  dans  la  prospérité  publique  ;  c'est-à  dire  p 
pour  le  propriétaire ,  qu'il  tirera  un  meilleur  parti  de  ses 
Arodwcûons^  brsqu'un  plus ^rand  nombre  de  p/srsonnçs 
^agniBcontc^  augmenteront  U  concurrence  pour  les  ache- 
ter ;  pour  i*homme  d*industrie,  qv*il  trouvera  un  meil- 
l^jur  xlébU  de  ses  ouvrages^  lorsque  plus  de  cens  gagner 
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UomzDes  ont  plus  ou  pioins  de  penchant  natu- 
rel pour  les  honneurs,  les  dignités.  Mais  ceux 
que  la  fortune  a  dispensés  de  travailler  pour 
leur  subsistance  sentent  day^tage  le  besoin 
des  distinction9.  Leur  loisir  leicqr  permet  de  s^ 
livrer  à  la  lecture  des  historiens  .des  ora- 
teuTS  f  des  politiques*  Bientôt  leur  présomp« 
(ion  Ifsnr  persuade  qu'ils  soi^t  capables  dç 
gouverner.  Mais  comme  le  nombre  de  ceux 


ront  pour  se  les  procurer.  Cest  ain^i  qat  <ho9  h  todê^ 
cous  le^  étgts ,  tputes  les  professions  sont  dans  une  dé- 
pendance itsmiie))e  ponr  leur  prospérité  oa  tear  mtseré. 
L'agriculture  fait  prospérer  l'industrie ,  et  celle-ci  /ait 
jprospérer  Paui^e  ï  son  tour.  Si  l'une  sou^e  par  quelque 
circonstance  imprévue ,  assurefrvous  que  l'autre  ne  tar- 
dera pa^  à  languir  de  son  côté.  On  ;ent  assez  gêné* 
ralemeni  ces  vérités  ;  on  convient  même  yolQntiers . 
dans  la  théorie ,  de  la  nécessité  de  ^'impôc  ;  mais ,  dans 
1^  pratiqup ,  chacun  voudroijt  fairç  une  exception  en  s^ 
&yjeur.  Chacun  se  dit  sccrett^ment  :  quel  xprt  sensible 
peut-il  résulter  ponr  lel^ien  public  de  la  pctke  portion 
que  je  pourrai  dérober  a  Timpât  ?pn  rassure  ^in^i  sa 
conscience  par  la  modicité  de  Tobjet.  {lien  n'est  cçpen- 
dant  plus  condamnable  quune  semblable  dispQ;^ition. 
JMen  ne  seroit  plus  dangereux  si  ellf  deTçnoit  pjuf  ooiq- 
m.une.  Il  y  a  au  xestt  deux  moyens  trés-efficapes  pour 
réprimer  les  délinquant  en  ce  gpare.la  çondsmnâti.^ji 
à  une  fo;te  amende   et  le  mépris  pubUc. 
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<^ui  prét^odent  atux  places  âi»  gouvememeiVfc 
^st  toujours  plus  graad  que  Ji^  Jbesoin  de  sur 
jets  qui  doîvenî  les  remplir ,  il  doit  a;rriyer 
que  beaucoup  aspirent   et  peu  $ont  ëlu^. 
Ce^x-crmécontens  iipagii^ent  qu'on  l^ura 
fait  injustlee  :  de  J.à  paissent  pes  critique^ 
xontinujBlles  des  opérations  qu'ils  n^oM  pas 
^irigéea  ;  de  là  cett.e  disposition  caaligne  à 
^QLÎre  éphouèr  toutes  le3  mesures  qu'ils  n'ont 
pas  conseillées;  ils  épient  tovites  les  occasions 
4e  bouleYei>$er  Véuit  pour  ^e  rendre  nécesr  ^ 
i6aires(i)^ 

• 

(i)  On  a  4it  soui'ent  qu*il  5iut  des  ambitieux  pour 
•servir  l'état.  Je  jcrois  cette  çiaxime  fausse;  eUe  a  été 
inventée  par  les  anfliîtieux  eux-mômes  intéressés  à  la 
jnettre  en  valeur.  Je  crbtroîs  le  désintéressement  beau- 
coup  plus  utile  à  la  chose  publique. .Nous  trouverions 
encore, si  nous  voulions Içs  remarquer,  des  exemples 
divans  de  ces  deu^  vérités;  des  Mngnon,  des  Malher- 
1>es ,  gens  désintéressés  qui  abdiquèrent  volontairemei^ 
^e  pQUVc^r  quand  ils  furent  bien  convaincus  qu'ils  ne 
|)0uv0lent 'l'employer  .pour  le  bonheur  public.  Nou^ 
Couverions  dans  Tarmée  des  officiers  généraux  trahir 
'honteusement  la  cause  de  la  patrie  ,  sacrifier  sans  scrur 
«ul^  U  vie  des  hommes  pour  faire  battre  leur  géné- 
pi ^  ifkn  de  le  perdre  et  d'obtenir  $a  place.  Combien 
Sfi  fois  M^ll  1^9  ^itestaj)^  jpiai\9uvres  ont  été  eip.- 
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ployèéipour  des  motifs  encore  plus  légers  ,  pouf  pfairo. 
à  une  favorite  piquée  de  ce  que  tet  choix  avdlt^  été  (mH 

en  dépit  de  son  influence  ( 

-»  •  ■        \ 

Si  rambltion  a  causé  tant  de  maux  daris  le)  tnoaaf-* 
cfiîes  maî  gouvernées ,  elle  peut  devenir  encore  pluf 
niiîsibie  daris  certains  gouvernemeàs    ré^putés  libres  ^ 
dans  deux ,  par  exemple  »  oh  la  multitude^  Veut  trop 
qu'on  défère  à  ses  caprices ,  où  ses  préventions  sont 
des  jugcmens  irréfléchis ,  où  son  estime  est  un  engoue-* 
ihent  extrême  et  momentané  >  où ,  sans  dlscerneinent 
ëes  différences  des  miens  f  lin  horMà  peut  être  jugé 
propre  à  une  ckose  i  ^arce  qu'il  aura  réussi  dans  telte 
antre.  On  dit  que  la  multitude  est  un  bon  juge.  Moi , 
je  pense  qu*îl  est  des  talens  supérieurs  dont  elle  ne 
peut  étte  appréciatrice  compétente  ;  elle  juge  toujours 
par  les  succès  ,  loifsqu  il  faudroit  toujours  joger  par  les 
inesures  ;  parce  que  le  siiccés  peut  être  dû  à  des  cir^ 
constances  contre  les  règles  »  et  qne  y  par  des  clrcons- 
lances  aussi  5  les  iftesures  lés  plus  justes  peuvent  man-* 
quer  de  succéS. 

Au  reste ,  dans  ces  sottes  de  gonVefnemens ,  les  am<* 
bitieux  qui  sont  par  tout  ont  bientAt  trouvé  le  moyen 
ëe  réussir. Il  pe  s'agît  que  de  flatter  le  peuple,  de  ne 
jaftiais  le  contrarier ,  d'entrer  dans  toutes  ses  préven- 
tions 9  d*applaudlr  à  totftes  se»  vues ,  de  ne  jamais  quit- 
ter le  masque  d'une  hypocrite  popularité»  C*es>t  par  cette 
tactique  rigoureusement  ct)servée  qu'on  triomphe  de 
ses  rivaux  plus  hoi^nôteS}  qu^on  devient  le  meilleur 
■mi  du  peuple ,  qu^on  obtient  tous  set  ^uâfragcs ,  et 
^ii'èn  assOutît  toute  son  ambition.  En  général  $  les  tm* 
bitiçux  flattent  le  pouvoir  où  ils  le  trouvent  établi» 

£3 
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Dans  les  monarchies  absolues ,  ce  sont  les  rois ,  les 
fivorîs  ou  les  favorites  qui  sont  les  objets  de  leur 
culte.  Dans  les  états  populaires,  on  afieae  le  patrio- 
tisme le  plus  outré  ;  on  a  un  zèle  si  vif  pour  la  chose 
publique ,  qu*on  trouve  suspectes  et  qu'on  dénonce  Ici 
chosbs  \ei  plus  indifférentes ,  les  choses  les  plus  justes  g 
bu  Mênie  les  atdoiis  ks  plus  Utiles  i  là  républiques 


?» 
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Considérations  et  Recherchés  sur  la  poli^ 
tique  y  extraites  des  ouvrages  de  Bayler 

C^uôi^uÉ  les  outtages  de  cet  écrivaiitl  titthtt  n^aietlt 
pas  pour  objet  princtpal  la  politique  ,  cependant  on  / 
trouve  des  réflexions  et  des  recherches  qui  méritent 
d'occuper  ici  uile  place.  On  peut  même  croîrè  que  . 
rauteuf  B  eu  nn  but  vraîmenr  politique,  en  donnant  à 
la  raison  ^  dans  se$  écrits  divers  ^  des  armes  contre  cllc'* 
înéme.  Sob  dessein  écoit  moins  sans  doute  de  rendre  la 
vérité  problématique  que  de  faire  sentir  combien  il  est 
peu  raisonnable  de  s*entre-dèchirer  pour  des  opinions  , 
et  de  faire  germer  dans  les  coeurs  ce  goût  die  tolérance 
ttnîvcrselle  si  nécessaire  au  bonheur  des  hommes.     / 
C'est  dans  cet  esprit  du  Moins  qu'il  donna  le  conf^ 
tnentaire  philosophique  sur  ces  paroles  dé  Saint  Luc  V 
tompclie  intràre  (  contrains-Ie  d'entrer  )*  L'auteur  y  éta- 
blit d'abord  pOur  principe  fondainental  qoela  lumière 
fsaturelle  bu  les  principes  générairx  de  nos  connoissance» 
sont  la  règle  ittatriee  et  originelle  de  toute  interpréta"* 
tion  de  récriture  5  eh  matière'  de  mœurs  principaTeinehrk 
Il  examine  ensuite  les  raisons  qui  tendent  à  prouver  iz 
tolérance  des  difiTèremes  religions  et  à  renirersér  le  sent 
littéral  de  ces  paroles ,  compelU  tntrare,  H  répond  tn6^ 
i  plusieui^s  objections ,  et  termine  son  commentaire  par  - 
la  réfutatîofi  des  àrgumens  dont  Saim  Augustin  s'est 
Servi  pouè  justifier  les  persécutions  contre  les  hérèti^^ 
^^.  fiayle  piiroh  douter  dans  cet  ouvrage  siles  Soci« 

E4 
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niersét  les  Anabaptistes  >  qui  rejettent  le  dogme  de  11 
contrainte  i  n*etit  pas.  eonseprè  sèujs  la  /oi  dai\s  tooK^ 
$à  purecA.  et  son  intégrité.  Il  y  blâme  la  conduite  de 
Genève ,  qui  défendit  en  1535  tout  exercice  de  la  reli* 
giôn  romaine  l  éc  ordonna  à  Ceux  qui  ne  youioiènt  pas 
embfasscf  la  réformâfiori  dc^Ortifdé  la  ville,  sous  peine 
de  prison  ou  d*cxil.  Enfin ,  il  y  côndaiÀne  Tabolitiod 
de  la  messe  et  ^les  sentences  contre  Serva .  ètc^ 

Bayle  publia  à-peu-pres  dans  le  même  -  temps  une 
petite  pièce  qu'il  fit  impriniei'  depuis  à  la  tète  du  commen* 
taire  philosophique ,  et  qui  a  pour  tit'-e  :  Ce  que  c^ est  qut 
a  France  catholique  sous  LouiS'le-Grftnd,  Son  but  dans 
cet  ouvrage  est  de  prouver  qu*on  doit  tolérer  toute  re- 
ligioo  où  secte  qui  n  a  aucun  principe  capable  de  troH- 
Dler  le*repos,  et  qui  tLC  fait  pas  injure  k  la  divinitér 
qu'elle  fait  profession  de  croife. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  ses  autres  ou«^ 
vrages  ^  qui  lui  6nt  occasionné  des  tracasseries  de  tout 

eenre  ;  nous  nous  contenterons  seulement  de  donner 

?;•'-*'  .  *  .        .  •  - .  •      .-^  •    . 

ici  une  idée  de  son  Dictionnaire  historique  et  critique  ^ 

dont  nous  avons  tire  quelques  articles.  En  voici  Pana* 

ly^e  «  telle  que  M.  des  Maiseaux  la  donnée  dans  sa  vie 

de  Bayle  ,  tome  II,  page  99.  uCin  petit  regarder ,  dit- 

'■  é«  %  .   .     '  f        »  ••  • 

il .  ce  dictionnaire  comme  divise  en  deux  parties  ;  Tune 
est  purement  historique ,  Tautre  est  un  mélange  de 
preuves  et  de  discussions  eii  forme  de  commentaire  , 
shêléei  clô  réflexions  philosophiques.  Il  y  règne  une 
variété  infinie.  Dans  le  te^te  ou  le  corps  des  articles  i 
*au:eur  fait  avec  beaucoup  (inexactitude  et  de  précision 
rhistoire  des  personnes  dont  il  parle;  mais  il  se  de- 
dommage  dans  les  remarques  qui  sont  au-dessous  du 
texte  et  qui  lui  servent  de  cbmmenuire.  Il  ddnne  le 
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6iractere  de  ces  personnes  ;  il  ^démêle  les  cSrconstancci 
âe  leur  vie  et  les  moûfs  de  leur  conduite  ;  il  examine 
le  jugement  qu'on  en  a  faiè  et  qu^on  eti  peut  faire;  îl 
iraite  dès  madères  très  -  importantes  de  religion  ,  de 
morale  et  de  philosophie.  Il  semble  mîme  que  le  texte 
ait  été  fait  quelqiiefois  pour  les  remarques.  Les  actions 
ou  les  sentiméns  d'iine  personne  obscure  et  presqu^in- 
connue  lui  donnent  occasion  d^instriiire  ou  d*aniuser 
âfrèablemenc  le  lecteur.  Ainsi  plusieurs  articles  qui  sem- 

■A  *  .  •  •  «  A 

blent  ne  rien  promettre  sotit  soiivent  accompagnés  dei 
cnoses  les  plus  curieuses.  Il  tait  par-toiit  là  fonctioa 
é\in  historien  exact,  (idele,  désintéressé,  et  d^un  cri* 
tique  modéré,  pcnétradt  et  judicieux.  En  parlant  Ad 
philosophes ,  ii  s^attâche  à  décoiivrir  leurs  opinions ,  ef 

en  taire  sentir  le  fort  et  le  foible  d. 

«  Persuadé  que  les  disputes  de  religion  ({ui  oi^t  causé 
des  maux  infinis  dans  le  monde  ne  viennent  que  de  la 
trop  grande  confiance  oue  les  théologiens  de  chaque 
parti  ont  en  Iciirs  lumières ,  il  prend  à  lâche  de  les 
iiumilier  et  (le. (es  rendre  plus  retenus  et  plus  modè^ 
rhs,  en  montrant  qu'une  seae  aussi  ridicule  qiie  celle 
des  Manichéens  leur  peut  faire  des  objectioÂi  sur  Tort- 
gine  du  mal  et  la  permission  du  pécÊé  qu'il  n*est  pai 
possible  de  résoudre.  11  va  même  pliis  loiniil  ètabift 
en  général  qbe  la  raisoii  humaine  est  plus  capable  dé 
réfuter  et  de  détruire  que  de  prouver  et  de  bâtir  ;  qu*tl 
fCy  a  point  de  matière  théôlogique  ob  philoitophiquè 
sur  quoi  elle  ne  forme  de  très-grandes  difficultés;  de  ma^ 
nicrc  que  si  on  vbuloit  là  suivre  aVec  ud  esprit  de 
dispute  aussi  loin  qu'elle  peut  aller  »  on  se  trôureroll 
souvent  réduit  i  dé  fâcheux  embai-ras  ;  qli*il  y  a  dei 
Vôctrines  certainement  véritables  qu^elle  CombSit  par 
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des  objections  insolubles  ;  qu'il  faut  alors  n*avoir  point 
d'égard  à  ces  objections ,  riiais  feconnoitre  les  bornes 
étroites  de  Tesprit  humain,  Toblîgcr  elle-même  à  se 
captiver  sous  l^obéissancè  de  la  foi  ;  et  qu*eii  cela  la  rai- 
son ne  se  dément  point,  puisqu'elle  a^t  conformément 
à  des  principes  raisonnables.  Il  donne  en  même-temps 
plusieurs  exemples  des  difficultés  que  la  raison  trouvd 
dans  la  discussion  des  sujets  les  plus  importans ,  et  lé 
plus  souveht  il  le  fait  en  simple  rapporteur  n. 

M  11  tâche  d'inspirer  la  m>jme  retenue  à  Tégard  des 
mat'eres  historiques;  Il  fait  voir  que  p!u~/tenrs  faits  qu*oii 
n*ëv6:t  jam;iis  révoqués  en  doute  sont  très-incertains, 
bu  même  évidemoient  faux;d*oii  il  est  faciie  de  con- 
clure qu'il  ne  faut  pas  croire  légèrement  les  historiens  ^ 
mais  plutôt  s*cn  défier,  et  sus^jendrc  son  jugement  jus- 
qu'à ce  qu'uii  examexi  rigoureux  nous  ait  assurés  de  fa 
Vérité  de  leur  récit  n. 

Si  nous  en  crbyons  d^mrc's  kuteùrâ  ,  Touirrage  de  ce 
célbbre  cri(ique,((3  ce  subtil  dialecticien,  n*est,i  îé 
bien  considérer,  qu'une  eotnpilation  indigeste  où  Tda 
trouve  dix  articles  inutiles  avaht  d'en  rencontrer  uii 
d'intéressant.  Les  faits  historiques  qu'on  y  discute  ûé 
sont  pour  la  plupart  que  des  faits  minutieux  appuyés 
sfir  de^  témoignages  équivoques  et  suspects.  L'auteur  â 
besoin  d'évoquer  des  mânes  obscurs  pour  accrédite!^ 
Jes  anecdotes  qu'il  débite.  Dans  les  matières  philoso* 
pfaiques  ou  théôlogiques .  c'est  un  homme  qui  ressuscité 
des  erreurs  pour  les  combattre  et  leur  donner  de  U 
force  selon  ses  caprices  ,  et  pour  exercer  Sm  démangeai* 
son  cOTitinuelie  de  raîsonher  stîr  tout  et  contre  tout* 
Ce  jugeitient  n^est  pas  trop  éloigné  de  la  vérité  ^  si  nous 
en  croyons  Bàyle  luimcme :  0/t nCiciit  ^  dit-il  dans  une 
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de  sih  lettres  y  ^ue  M.  Dtsj^réaux  goûte  mon  ouvrage,  Ten, 
SUIS  surpris  et  flatté  ;  mon  iictionnaire  ine  parait  à  som 
'égard  un  vrai  ôupràge  Je  caravane  où  Von  fait  vingt  et 
'trente  lieues  ia/ïs  trouver  un  arbre  fruititr  ou  uni  fon* 
tainei  .  .  .  ,  Il  écnvok  aussi  au  P.  de  Touriiemines  : 
Ji  ne  suis  que  JuPlTER  jtssBMaià-HVAOEi  ;  moà 
uknt  est  déformer  des  doutas  ,  mais  ce  hé  sont  pour  mai 
^ue  dés  douiez  •  •  •  •  é 

Parmi  les  reproches  que  l*on  iaisoit  à  Bayîe  pour  le 
perdre ,  on  i*accUsa  auprès  du  ministère  d*Àngleterre  « 
dans  le  temps  qu'il  êtôlt  a  Rotterdam ,  de  kemer  par* 
tout  dés  principes  favorables  à  la  monarchie  et  au  pou- 
TOir  absbltt ,  d*élerer  perpériielienient  la  grandeur  de 
la  France,  et  de  rabaisser  lepouiroîr  des  alliés  et  U% 
grandes  actions  de  leiirs  généraux.  Le  philos^pbe  cal* 
lomniè  craignit  de  succomber  tôt  ou  tat^  aux  atniquei 
de  ses  ennemis  ;  et  il  se  disposoit  de  passer  en  France  » 
lorsqu'il  mourut  d'une  maladie  de  poitrine  ,  âgé  dé 
59  ans,  le  18  décém&re  tyoô.avec  là  fermeté  d'un 
philosophé; 


Si  la  ^Cèntae  des  états-générauù:  éû  avanO^ 

Refuse  à  la  Franscei 

*  ASQuiER  ser vaiitoît  de  pôiivoîr  montrer 
par  une  infinité  de  raisons  que  rien  n'est 
plus  pernicieux  à  la  France  que  la  tenue  deâ 
tétats-g^néi-aux.  Vest  une  weille  folie  ^  dit- 


il ,  çi/i  court  en  V esprit  des  plus  sa^ès 
François  ,  ï^u^îl  n*y  a  rieJ^  qiii  puisse 
tant  soulager  lé  peuple  que  telles  assem^  , 
blé  es  :  au  contraire ,  il  n'y  a  rien  qui  lut 
procure  plus  de  tort  ^  pour  une  infinité  dé 
raisons  ,  que  si  je  vous  les  déduisoîs  ' 
je  passerois  les  bornes  et  termes  d*uné 
missii'è  il).  Je  ne  doute  point  qu'il  n'eût 
pu  produire  là  dessus  beaucoup  de  raison- 
nemens  ,  et  je  crois  aussi  qu'il  seroit  facile  . 
de  les  combattre.  C'est  une  matière  sur  la* 
quelle  on  peut  disputer  long-temps ,  et  sou- 
tenir à  perte  d'haleine ,  le  poiu*  et  lé  contre* 
Cependant  si  Ton  appelloit  à'  Teipërience , 
il  est  à  pVësumer  que  l-opiriicîil  dé  Pasquier 
remportérôît  ;  car  il  seroit  bien  difficile  dé 
marquer  les  arantages  que  la  France  a.  tiré» 
de  ces  assemblées ,  et  Ton  prouveroit  très^ 
Facilement  qujelles  ont  servi  à  fomenter  lés 
désordres.  Les  Anglois  ont  raison  de  dire' 
que  la  tenue  fréquente  dés  parlemeà^  est 
nécessaire  au  bien  de  leur  état  ;  mais  la 
France  ne  peut  pas  dire  la  même  chose  dô 
ses  assemblées  générales.  On  en  convoqtfàt 
usieufs  sous  le  règne  de«  fils  de  Henri  II  | 


(i)  Pa^({uîcr ,  lettres ,  7iv.  IFk 
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4tt  jamais  la  France  ne  fut  plus  agitée  ni  plus. 
Xnalheureuse  que  dans  ces  temps-là  :  ces 
conyocatîons^  bî^ep  Ipin  de  gpérir  le  mal ,  ne 
faisoient  que  l'augmenter.  Personne  ne  doit 
reconnottre  plus  frahchement  cette  vérité 
flJ^e  ceux  de  1;^  religion  ;  car  c'étoit  dans  ces 
assemblées  que  leurs  ennemis  prenoient  de 
jçLouyelles  forces.. 

Il  y  9.  ^es  ge^is  (fax  comparent  \es  états- 
généraux  avec  les  conciles.  Toutes  ces  sor- 
tes d'assemblées  apnt  de  mauvais  augure  ; 
.c'est  un  .témpignage  afHigeant  que  les  maux 
publics  soçt  extic;êuies,  et  que  l'op  commence 
à  désespérer  de  la  guérispn.  On  fait  alors 
comme  dans  les  maladies  qui  ne  laissent 
presque   plus    d'/espérance   :    on    assemble 

"  quantité  de  médecin^  ;  ils  consultent  ;  ils 
disputent  ;  ils  s'accordent  r^eme;it  ;  et  i|s 
font  si  bien  que  le  malade  peut  dire,  comme 
l'epipereur  Adrien ,  I^  mfiltitudfi  des  méd^- 

^  cins ma pié.  Les  belles  harangues  ne  mai;- 
^quent  pas  dans  ces  ass,eaiUlees  ;  mais  les  ca- 
Jbales  ejb  les  intrigue^  y  manquent  encorp 
moins;  et  la  conclus^ion^ultpresque  toujours, 
^on  pas  la  justice  c^t  la  yéxité ,  niais  la  brigu^ 
^la  plus  forte  ^i), 

■      •         ■■  '■       I  .u 

<^)  Art.  MariUac  {  CbarUs  de)  t .rcm.  8. 
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Quelle  est  la  force  f^ une  première  révolu-^^ 
tîon  ,  et  combien  cet  exernple  est  contq^ 
gieux. 

Unb  révolution  qui  d<$tr6ne  un  souverain 
sert  coramunémcTit  de  préparât! f  aune  autrq 
révolution  :  telle  eçt  la  force  de  ces  sortes 
d'exemples.  On  peut  dire  que  les  rëvolution^ 
ressemblent  ajiix  faux  miracles,  dont  le  pre- 
mier est  plus  difficile  à  établir  que  les  suîr 
vans.  Dès  qu'on  est  venu  à  bouf  de  persuader 
pne  fable  miraculeuse,  on  en  établit  une 
autre  avec  moins  de  peîne.  Le  premier 
piîracle  fraie  la  route  au  second ,  les  deux 
premiers  au  troisième,  et  ainsi  des  autres^ 
|ion  pas  à  l'infini,  psais  jusqu'à  certaines 
liomes  qui  dépendent  des  temps  et  des  lieux. 

Disons  la  même  chose  de^  infractions 
^'on  fait  aux  loi^^  de  la  succession  mpnar7 
;chique.  Le  premier  exemple  est  plus  difficile 
à  établir  que  les  suivans  :  mais  dès  qu'il  est 
établi ,  voilà  une  brèche  qui  ne  se  ferme 
qu'à  la  longue.  Pour  peu  qu'on  se  hâtp ,  on 
la  trouve  toute  ouverte  à  rétablissement 
d'une  seconde  infraction ,  qui  fait  encore  1^ 
trêche  plus  large  qu'elle  n'étoit  ;  de  sorte 
qu'un   troisième  usurpateur  y*  passe  plu? 
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ais  'ment  que  Ijes  deux  premiers ,  et  ainsi  de 
ceux  qui  suivent.  Quand  vops  ayez  lu  dans 
l'histoire  des  douze  Césars  que  le  sénat  a  été 
contraint  deux  ou  trois  foi^  de  reconnoîcre 
pour  empereurs  i:eux  que  les  soldats  ayoient 
couronnés^  ne  vouç  étonnez  plus  de  voir 
dans  la  suite   si  peu  d'empereurs  qui  se 
succèdent  Les  uns  aux  autres  selon  }es  Ipix. 
Etonnez  -  tous  plutôt  de  voir  quelquefois 
trois  ou  quatre  règnes  de  suite  dans  une 
Tiiêrne  famille.  En  efFe.t,  pn  général  d'ar;? 
inée  qui  s'est  fait  déclarer  empereur  par  ses 
soldats^  à  l'exclusion  du  monarque  légitime, 
zi'a  pas  lieu  de  se  flatter  que  son  général 
d*arm,ée  se  contentera  d'être  général.  Pour^ 
quoi ,  dira  celui-ci  ,  qbéirois-je  à  un  homme 
^ui  étg.nt  ^fan^  mon  poste  iiapa^  voulu  obéir 
à  son  souverain'}  Il  l*a   tué ^  il s^ est  fait 
proclamer  emperetcr  par  ses  soldats  ,  ne 
puis  je  pas  faire  la  même  chose?  n^ai-je  pas 
le  même  droit  que  lui  de  m* élever  dç  la 
charge  de  général  à  celle  de  m-aître  de  tout 
V empire}  Yaus  voyez  donc  que,  dans  lojdre 
naturel  (ie$  choses ,  Mpe  réyohition  en  amené 
june  autre ,  et  que  plus  elles  sont  fréquentes 
4ans  un  siècle ,  plus  elles  doivent  l'être  dans 
ie  suivant.  *  Elles  le  seroient  en  efïet,  si  la 
pjovidence  divine  n'y  remédiolt  ou  p^^  la 
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Stérilité  des  gens  capables  de  soutenir  unii 
intrigue  de  cette  nature  ,  ou  par  la  vigueur 
supérieure  de  ceux  qui  régnent  (i)p 

Ressort  de^  Révolutions. 

I 

Nb  cherches  point  daps  Tinconstance  diji 
peuple  les  principes  et  les  ressorts  des  révo- 
lutions ;  mais  attribuez-les  à  l'inquiétude , 
à  ^ambition  et  à  l'habileté  de  quelques  honi- 
mes  intrépides,  coDcables  d'enfanter  et  de 
jnettre  à  fin  un  complot.  Quelque  changeant, 
que  soit  le  peuple  ,  il  se  tiendra  cdî  et  tran- 
quille ,  si  quelque  force  extérieure  n^ 
ï'agite  y  si  ses  tribuns  ,  si  ses  démagogues  , 
si  quelques  chefs  accrédités  ne  le  remuent 

Par  l'activité  de  leurs  intrigues.  Le  peuple 
ressemble  aux  flots ,  toujours  paisibles  quan(^ 
les  vents  ne  soufHent  pas  :  s'il  lui  arrive  de 
se  soulever  de  lui-même  ,  à  ^exemple  de  ce 
qui  se  voit  dans  certaines  mers  où ,  sans 
l'aide  des  vents ,  la  fermentation  d'une  ma- 
tiere  souterraine  produit  une  espèce  de  tourr 
mente ,  cette  émotion  n'est  pas  de  longue 
idurée*  Le  calme  succède ,  et  cç  fe|i  léger 


»    t"  i 
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(2)  Art.  Edùuari,  r^»  Q» 
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s^^seintdé  ltii-mêmeÎ5  lorsque-  des  oli^arre— 
dodtàbtM  '  '  ne  '  pren^^nti';  pas:  :.  lé  -  éom  de . 

•    «  ^  •  ♦     t  j  »  f 

«Si  i^s  jFinnroîs  sonAlausii  ammereuœ  da\ 
'  /?  manarçhie  que  leurs  voisins  :J^  .pré^ 

*  »  '      *  '  »  »  ^  ,.*•.,■.»..**•     •    »     II'*.' 

•  QuAi9!bion0Mnnned*èiistoire  des  troubles 
dé  France  dep^is^le  règne  de  jGhàrles  '  YI 
jûsqu'à'^là  majorité  de««Louîs  «XIV^  ôiicsl; 
mille  Sù\s  tentéde'^  depidnderà'sbi^même : 
maié'  est*'  ilvrtu  -quûje  £s  des  choses  qui  se 
sont  i/attes  en  Brance*  î  n'aurqis  -fe  point 
sous  me ^ yeux  un  de  ces^Uvres  ok^.sous  des  \ 

JfctionS'  Yomanesqnes'^  vn  s'est  aniusé  à. 
peindre  le  caractère  d^fm  peuple  mutin  *e£\ 
d'une  noblesse  inclinée.,  à.  la  rébellion- r  ^aa^. 
ractere  qu'on  s^èst^  aidsé  de  ynetine  sûr.ld^ 
compte  des  François^  ;  iifln  de  cath^Tï  lisfrionti. 
de  quelqti autre  peupleii  On  est  siir*tout'teaté>  \ 
de  se  faire  ces  .qi(ie6(ibns'y  loisqu'oÂ.s'esi^ 
laisse  préoccuper^  c)ù  .patries  raiUesiWlB 'vdes\ 
ârangers ,  qui  dCOuSeat  les  .Frsmçois  d'être 

idolâtres  de  la^monovchiovet  de  leun^mo- 

f  •  t 
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>  (O.AjV  ^^^'ri^  reçj^Çi  ^,.   ,   ,        . 
vfi  année.  Tome  Vil.  'P 
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Hjmqiirr  >  oo  par  les  éloges  que  {Jasi^urf 
«ikirv»  de  France  prodiguent  à  leur  sïatkion, 
comiue  si  elle  étoit  naturellement  soiunise 
à  ses  rois ,  et  que  son  zèle  et  sa  fidélité  fus« 
aent  incomparables.  Il  n'y  a  rien  de  plu$ 
ikuz  que  ces  railleries  des  étrangers.  ,\at  qne 
ces  éloges  de  plusieurs  plumes  françoises. . 

L'auteur  du  Testament  politique  de 
M.  de  Lùuvois  a  biëaa  imieux  connu  le  génie 
de  la  nadon^  Zi  pose  en  £lit  que  le  T^j?itabl^ 
et  unique  moyen  kl-éviter  en  France  les 
guerres  civiles  est  quie  le  souverain  sôit 
revêtu  d'une  puissance,  sans  bornes  ^  soute- 
nue avec  vigueur^  et. armée  de  toutes  les 
forces  '  nécessaires  poxic  se  £dre  craindre*  Il 
prétend  que  sous  les  ^ois  qui  ont  précédé 
li^uis  XIV y. et xnême jusqu'à  la  majorîlsé  de 
ce  monarque  y  ou  dvu  en  France  iUUant  de 
brouiilons-et  de  rebelles  qu'yen  aucun  autre 
endroiè  de  2^ univers^  il  applique  aux  Ang^>if 
là  èévère  maxime  dont  on  vient  de^parler. 
On  sait  assez  ^  àit*îX y-  quelle  est  dans  le 
Jbnd  leur  disposixiaai:  ils  sont  aussi  légers 
et  adssi} remuons  j^ua.lms. '^autres  nations f 
meus  qumqt£on  en^iRsp,  Hené  le. sont  pas 
plus  ^  J^^t  T occasion  ,  c  est  lu  forme  du 
gouvernement  j  <?  est  if  impunité  ^  ce  senties 
moyens  ^quon  leur  Idi^kè'  qui  tes  fendent 
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Tenauwu.  On  verroit  dans  les  autres  états 
les  sujets  qui  sont  les  plus  soumis  devenir 
aussi  mutins  ^  si  la  prudence ,  t autorité  et 
la  vigueur  de  leurs  souverains  ne  les  rete» 
noits  et  ne  leur  en  retranchoit  toutes  les 
occasions.   Considërez  comme  il  raisonne 
sur  la  différente  position  où  se  trouva  la 
France  sous  le  règne  de  Louis  XIV ,  relatif 
-yement  aux  précédens  règnes.  «  Où  est-elle 
aujourd'hui  cette   multitude    d'esprits  re« 
muans  et  enclins  à  la  xérohe?  N'ont-iis  pas 
tous  les  prétextes  qu'ils  ont  jamais  eus  f  Les 
guerres  et  les  autres  dépenses  que  rotre  ma- 
jesté est  obligée  de  faire  pour  soutenir  Té* 
dat  de  sa  gloire  ne  Tobligent  -  elles    pas 
d^mposer  sur  le  peuple  des  tributs  plus  ex* 
cessifs  qu'il  n'en  fut  jamais  levé^'sous  Louis 
XI  f  Les  prétendus  réformés  s'ont  ^  ils  pas 
été  poussés  plus  loin  *que  sons  Charliss  IX 
et  sous  Louis  XIU  ?  La  noblesse  n'est^Ile 
pas  plus  chargée  qu'elle  n'a  jamais  été  i  Le 
clergé  ne  toiltribue-t-i|  pas  aux- besoins  de 
Vétat  plus  qu'il  n'a  ]amai3  fait  \  et  'dans  ce 
siècle  et  dans  tous  leasxed^s  passés  ?  Et  yotré 
majesté  n'a- 1<- elle  pas  autant  de  détixêiés 
aTec  le  siège  de  Rame  qu'aucun  de  ses-prédé^ 
cesse^f^  ea  ait  eus  ?  Cependant  tout  est  tran- 
qaille ,  tout  est  soumis  ;  point  de  révt>it0  » 

Fa 
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point  de  trahison.  La  guerre  et  les  troubles 
ne  sont  qu'au-dehors ,  au  lieu  qu -autrefois 

ils  étoient  au^dedans D'où  vient  dono 

cette  difFérencè  P  •  •  •  •  d'où  vient  ce  chan» 
gement  ?  de  la  diiSSrence  avec  laquelle  vo« 
^e  majesté  manie  l'autorité  royale^  de  soa 
discernement  à  •  en  faire  le  véritable  usage  , 
de  son  adresse  à  conduire  cette  bête  brute 
qui  s'appelle  peuple ,  et  qui  demeurant  sans 
frein  court  à  l'abandon  de  tous  les  côtés  où 
fpn  Instinct  la  pousse ,  mais  qui  s'accoutume 
Insensiblement à'selaisser  régir  par  le  mors 
qu'on  lui  donne  ^  et  à  marcher  mieux  à  pro* 
portiOJBtqoi'on  lui  tient  la  bride  plus  serrée». 
^'autf&Ur  ajoute  ailleurs  que  l'autorité  limi- 
léç  et. la:  liberté  républicjeune  ont  plus  de 
^autaid  côtés  que  le  pouvoir  arbitraire  ;  et 
fpie  its /actions  fileâ  tumultes ,  les  guerres 
çivileifimt  somentpius  de  rmagès  dans  une 
.#^né.e!  que  la!  tyranide  dfun  monarque  ab-- 
f^lu  rCeh  poiirrùit  causer  dan»  le  coiits  du 
iplus  long  règne  ('}  );  Cet  écrivain  pourroit 
se  XxotxSpct  par  raj^ovt  à  certains  pays  ;  mais 
il  n'y  a  point  d'ap'paremce  qu'il  se  trompe  à 
JL'égard  de  sa  nation  :  elle  est  d'un  tel  génie 

»ii    ■  ■■ t  li    I       ■     ' 

:  (x)  Vx>ycx  le  TéstMcni  pôlitifUi  di  M.  iè  Louvols, 
P*  543»  385  ce  iQlr«     •  • 


qne  le  pli^s  fâcheux  état  oh  elle  se.ppss» 
trourer  est  d'ayoir  mi  maitrp  foij^le  ^  jnou. 
OiiTre;&  les  annales  de  ce  p^ys  ;  lises  princi* 
palemM^t.riustoire  des  mii^iorités  ^  voi^s  se-* 
xez  convainca  de  Ib^  yérifé  de  tQii^,ces 
xnaziaies.,  yoos  trouverez  Je  caractère  de 
cette  iiatioa  dans  celui  qp^M^  de  la  Bruyère 
don99  fiux  epTans*  Llunique  soin  des- en-: 
j^/zj^ditril,  est  dé  trowpr  V endroit  Jbihle 
de  leurs  m^itres ,  comme  de  tous  ceucç  4 
gui  ils  sont  ^soumis.  JQès  qu^ils  ont, pu  \les 
entamer j  ils  gagnent  le  de^^fis  ^  etpmwffl^ 
sur  eux  im  ascendant  qu'ils  ne  perdent 
pbis^  ce  qui  nous  Jait  décheoir  une  pre^ 
nderefois  de  cette  supériorité  est  toujoi(f^ 

ce  q^inous  empêche  de  la  recouvrer  (v)v  ^ 

• 

Pourquoi  on  permet  daits  les  étç,ts  mcn/xr^ 
chiques  la  lecture  fi^s  auteurs  républh 
coins ^  et  dans  les  républiques  celle  des 
auteif,rs  qui  favorisent  Ui  monarclde,  côté 
hidemJQ^  de^  ce  dernier  gouvernement.     , 


..  :ij 


.  J'ai  qpqqui'desgeiiis  d'esprit  qui  s'éton^ 
lK>ient  que  dans  les  rQjavmes  où  rautoritéi 
du  prince  n'a  gueres  de  bornes  on  permSi 

w»»«**»**^<t**»  ■    M     11       II  !■  Il  il    I     I      I         iimni      I    u    a 
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aux  instructeurs  de  là  jeuriesse  de  4e'  Servir 
des  èhiteurs  grecs  et  romaine,  où  Ton  trouvo 
tant  d'exemples  de  l'ainour  de  la  liberté  et 
tant  de  maximes  anti-monarchiques ';  mais 
Cela  n'est  pas  plus  surprenant  qVié  de  voir 
que  les  états  républicaihs  souf&entqtte  leurs 
professeurs  en  droit  expliquent  fe  code  et  le 
digeste ,  où  Ton  renooifitre  tant  de  prihcipés 
qui  établissent  ràutorité  suprême  et-  despo* 
tique  des  empereurs  :  Vdilà  donc  deux  cUoses 
qui  semblent  également  surprenantes ,  et 
qui  au  fond  ne  doiveiit^rpirendre  personne, 
ïin  eflet  ^  mettant  à  part  plusieurs  raisons 
que  Ton  pourroît  alléguer ,  ne  peut-on  pas 
dire  que  les  mêmes  ouvrages  qui  contîen» 
nent  le  poison  ^  soit  par  rapport  au^  monar* 
chies ,  soit  par  rapport  aux  républiques , 
Renferment  aussi  Tantidote?  Si  rou^  voyez , 
d'une -part  ^  les  grandes  maximes*  de  la  li- 
berté et  les  beaux  exemples  du  courage  avec 
lequel  on  Ta  maintenue  ou  recouvrée,  vous  ' 
voyez  de  l'autre  les  factions,  lès  séditions, 
les  bizarreries  tumultueuses  qui  ont  trou- 
blé, et  enfin  ruine  ce  nombre  infini  de  petits 

* 

états  qui  se  montrèrent  si  ennemis'de  la  ty-  . 
rannîe  dans  l'ancienne  Grèce. 

Ne  sembU-t4l  ^as^jue  ce  tableo^eoit  une 
leçon  bien  capable  de  désabuser  ceux  qui 


s'eSaroiicIieiit  dn  seul  noxâ  de/monarchie  ? 
Envisagez  la  cbose  sous  un  antre  p<Hnt.d6 
Tue  ;  TOUS  trouTerea  une  instruction  biea 
différente ,  et  très^capable  de  tous  donoer 
iàne  aJBfreuse  idée  du  pOttToir  monarchique^ 
car  pourquoi  les  Grecs  et  les  Rpmains  ontr 
ils  mieux:  aimé  s'exposer  à  ces  désordrep 
que  d'bbëir  à  un  rM  ?  Ne  doit-on  pas  .attri«> 
buer  cela  au  sotnrenir  des  maux,  qoe  :  les 
tyrans  aToient  causés  à  la  Grèce  et  à  Tltar 
fiep  Et  tie  fautai  pasqu'ua  mal  soit  bien 
rade  et  bien  afireux ,  puisqu'on  cherciie  à 
s'en  déliTréï  par  de  tels  remèdes?  Qu'on  œ 
dise  pas  que  les  conspirations  entref>ri9ea 
pour  faire  cesser  la  tyrannie  ont  stfUTent 
causé  plus  de  désordres  que   la  tyrannie 
même  ;  qu*on  cesse  de  nous  Tanter  le  règne 
du  Tertueux  Hiéron ,  le  bonheur  dont  jou:» 
rent  les  Syracusains  sous   ses  loix  tran-* 
/quilles ,  le  bouleverse^nent  qui  arriTa  lors* 
que,  pour  s'aiFrancliir   de  la   domination 
cruelle  et  Tiolente  de  son  successeur^  ils 
massacrèrent  ce  tyran  ,  ses  deux  sœurs  ^  ses 
trois  filles  et  tous  les  princes  de  son  sang  ; 
massacre  injuste  ,  abominable  ^  et  d'autant 
plus  cruel  que  ce  ne  fut  point  le  crime  de 
quelques  gens  sans  aveu ,  notais  raction  du 
peuple  et  du  sénat  assemblés  ;  qu*on  exagère 
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tàiii  qu'mr fvtmdxa)  ces  hcM'reurs  j  %H'pn^  T^* 
'prëfiieBte  les  maux  terriblo^i^ueiqawa  Tanar* 
^hie  ^  la -discorde  des  magiâtrats  «J^  révpl^ 
dtf  |)euple  ^  Tautdrité  sapée  et,r^ve]:sée.9 
S;^cuse  sans  déf^Mc^  ^  assiégée  p»r.  qne.  .aç* 
taée  étrangère  (h)  qxti  la  Saccagea,  en  proie 
À  ^s  propres  )citoyeai9iiqpii  forent  la  prexx^iei^e 
xaùse  dje  tous  ses  .désaiSklces^  et  qui.çr^seve- 
41renC/sa'  liberté  soiis  les  ruinas  même  dfi 
-despotisme  ;  présentes: ces  malheurs  sous  le 
^oùr  ^ue  vous  yôudres  ;  employés  les  plus 
•fortes'  couleurs  pour  en  £iire  Uti  tableau 
terrible^*  tout  cela  n'agira  que  foii^ment 
^ur  iés  esprits  préoccupés  contre  la  mo« 
tearchie.-  On  vous  répondra  par  uJie  rétor- 
'^lùiï'  que  j*ai  touchée  plus  haut  :  c'est  que 
It;  pouvoir  monarchique  est  un  terriUe  mal , 
"puisqu'on  ne  peut  remédier  à  ses  désor- 
dres qu'en  ^'exposant  à  de  si  horribles  ca- 
lamités (a),  t 

•  Anecdote  du  parlement  de  Paris, 
Or  a  fort  parlé  d'une  remontrance  faife» 


mtt^mÊÊÊmm 


(i)  Par  les  Romains, 
(x)  Aa  BMîs^  rem.  C. 


[iOim  ;XI  par  la  Vaqvërie  ,  preauar  pré- 
^ûàent  du  parlerixentde  Fanil«  Bodin  j»otis 
«apprend  là*defita3  des   particiiIftrité8T'0u^ 
^neuses*  .   ^  » , , .  •    »,*»'.'  « 

»  Louis  XI  atoit  nsé  de  menaces  griusyes 
énrers  la  cour  du  parlement-  quifcefiisoit 
d^  publier    et  irérifier/quelques  ëdftsnclui 
^étoient  iniques.  Le  président  lfi^Vaquerie>> 
accompagné  de  bon  nombre  de  conseillers 
.en  robes  rouges.,  alla  (aire  ses  pl^iiiies  et 
remontrances  pour  leS;menaoto)  qU'On  iai* 
fioit  à  la  cour.  Le  roi  voyant  la^gn^vité ,.  lé 
•port ,  la  dignité  de  ces  personiiaigos  «qui  te 
^.Touloient  démettre  de  leurs  olmogéS' jdiitût 
.que  de  vérifier  les  édits  qu'oa^  deur.  avoit 
envoyés ,  s'étonmi  j  et  redoutant  l'autorité 
.du  parlement ,  £t  casser  les  édita  en  l^ir 
présence  ,  les  priant  de  continuer  à  'faii'e 
justice  ,  et  leur  jura  qu'il  n'enverlroït  plus 
^édit  qui  ne  fût  )uste  et  raisonnable.  Cet 
acte  ,  ajoute  Bodin  ,  fut  de  bien  grande 
importance  pour  maintenir  le  roi  en  obéis- 
sance de  là  raison  ,  qui  autrement  avoit 
toujours  usé  de  puissance  absolue  ;  et  des-   • 
lors  m|me  qu'il  ja'étoit  que  Dauphin  ,  il 
envoya  quérir  les  présidens  de  la  cour ,  et 
leur  dît  qu'ils  eussent  à  effacer  la  clause 
n^e  exprvsso  mandata  ,  que  la  cour  àVbit 
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jËBât  'vimw^  $ur  la  vérification  des  ^n 
4ège8  oétrdyés  au  comté- du  Maine  ;  autres* 
ment  q<u'il  Ile  sordifoiti  de  Paris  que  cela 
ne  fût  fait  ,  et  qu'il  laisserait  la  commis* 
sion  que  le* roi  lui  aroit  donnée.  La  cour 
ordonna  que  les  mots  ser oient  effacés  ;  mais 
afin  qu'on  pût  voir  ce  qui  étoit  biffé ,  elle 
ordonna  que  le  registre  *seroit  gardé  ^  qui 
se  trouvée  ^mcore  en  la  sorte  qu'il  fut  0]^- 
donné  /  en  date  du  XXVIII  Juillet 
M.  GCGCXLII  (t)i>.' 

/L'édition  latine*'  de  la  république  de 
Bodin  cositient  une  circonstance  que  fe  ne 
dois  pas  omettre  :  c'est  que  Louis  XI  corn- , 
manda  au  parlement  de  vérifier  ses  édits  ^ 
sous  peine  de  la  vie  ^  et  que  le  premi^ 
'président ,  à  la  tète  de  sa  compagnie ,  dé*-' 
claria  au  roi  qu'ils  aimoiént  mieux  mourir 
<iue  d'obéir.  Bodin  observe  une  chose  par- 
ticulière touchant  l'efficacité  de  ces  mots, 
de  expresse  mandata  ,  par  exprès  •  corn* 
mandement.  Les  niots  de  exprosso  nian« 
àato  f^  dit-il ^  ^/ de  expressissimo  manda to, 
et  quelquefois ,  multis  vicibus  iterato  ,  qui 
se  trouvent  fort  souvent  es  registres  des 


(i)  Bsdin ,  di  la  Ripubllguc ,  Uv.  III  «cbap.  IV« 
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cours  souveraines  sur  ,  la  publication  des 
'édits  f  ont  telle  conséquence  que  tels  édits 
et  privilèges  He  sont  gardés  ,  ou  bientôt 
après  sont  oubliés  et  délaissés  par  souf' 
fftinces  des  magistrats.  Il  n^j  a  point  de 
leçon  plus  efficace  de  dësobéidMnc^  que  de 
laitoer  espéret  •  Tinipùniti^  aux  transgres- 
seurs  à*\m  ëdit  :  ôr,  c*e&t  ce- que^  faisoient 
les  piurlemens  lorsqu'ils  imprimoient  cette 
flétrissure  aux  édits  du  prince.  Notez  bien 
ces  paroles  de  Pasquier  :  «  Telles  protesta* 
tions  ont  été  depids  assez  familières  en 
cette  cour  ,  et  se  trourent'asseft  d'édits 
portant  de  expresso  et  expressisisimo  manm 
dato  régis  ^  pluribus  vicibus  iterato;\a(\ae\\!^ 
clause  tout  ainsi  qu'elle  est  afoutée  pour 
bonne  fin  ;  aussi  soubaiteroient  plusieurs 
(par  aventure  non  sans  c««9e)  -que  cette  ho* 
norable  compagnie'  se  rendit  qiielcjûëfàis 
plus  flexible  ,  selon  que  les  néoéssités  et 
oocasions  publiques:  le  reqiubrent  (  x  )  »• 
Pasquier  ne  parlerait  pas  comme  il  fait , 
s'il  ne  savoit  que  la  roideur  de' ces  cosm 
pagnies  souveraines  avoit.éié  quelquefois 

|Mnéjudiciable  à  l'état  (  2  )•  *  .^ 

,  '  >       ..'*'*"* 

'  '  (  J  )  P«quîcr ,  Rtchtrdits ,  ch.  IV        \ 
'  (4}  DieciMai>  art»  KéfurU  ^^  r^Ék^  A«   ' 
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Qf^*un  prkKe  twp\ddbw9aire^eour(  pbH 
:»;  \  de ^risljues  qu'un .tjyrstn.         -   v» 

..  '  £  n;  pgrpo^^ç  bien  Thia^oire  ,  on  trQTi^ 
%ieiu  1  pltts.  de  piinc^s  renyers^  4ic^  lï^i»? 
parce  qi:|'iU;.^tcfiei\t  trçp.  bops  que  parc^ 
qu'ils  étoji^nti  trpp  méchans;  lies,  maillais 
rois  troatent'plus  de  r^ssaiîtraes.  Qontxe  )«4 
oomploja  dans  •  lexLT  génie  fécoQe  ,  queJcK 
bons;  daps  la  justice  de  leur  cause  et.d^ns 
la  fîdélitié'j  du  l^jirs.  sujets.  Lès  flatteurs,  du 
peuple  Toudroient  bien  persuader  (jn'tiD 
nfa  rîeuvà'cmifLdre  de.  sou  incoufiteoicq 
pendant  qu'ion  le  gouvemei^a  avec  doucem:  ^ 
c*est  un  ai^us«  Un  ihomine  dlintrigueiaii 
tout  ce  quHl  .veut^  des  peiij^les  5Qus  un  gou*? 
vememenltaqBOH'et  débonnaire*.  Henri  ¥1:^ 
soi  idf Angleterre  ^  étoît  /a  meilleure  omet 
qaon  pût  Toir  :  peu  s*en^  est  fallu  qu'oii 
ne  Tait  nubrtai  catalogue'dés  saints  ;j?iiaoe 
4e peu  de.  .taiens^et  de  grandes  verius  p  dit 
nu  historieh  moderne  ^  ;/brt  jnalheureuiK. 
selon  le  mondé  ^JSoirt.heureMi»:sel0nVèrtmr 
gile.  Iljut  méprisé  des  hotnmes  p  quiPimf 
regardé  ^  comme  un  esprit  Jbible  ,  impru^ 
dent^  stupideméme  f  etpe^'^en^sié;  mms^le^ 
ciel  a  relevé,  ml-,  gloires  fc^  deê  Midiuçics 
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faits  à  son  tombeau  ,  qui  l'ont  fiait  révéra 
comme  un  saint  (1  ) .  Si ,  au  lieu  de  tailc 
de  vertus  chrétiennes  j  Henri  V  I  avoit 
possédé  les  qualités  d'un  prince  api- 
bitieux  et  hardi  qui  sait  mettre  tout  en. 
œuvre  pour  se  faire  craindre  ,  on  ne  lui 
eût'  pas  débauché  ses  sujets  avec  la  même 
facilité..  S'il  eâit  été  aussi  mauvais  garçon 
que  les  chefs  de  ses  rebelles,  il  les  eût  rangés 

à  leiir  devoir ,  et  il  séroît  mort  sur  le  trône.. 

.  ,      ♦    .  •    •  .il 

Au  lieu  de  cela  o>n  Ta  vu  abandonné  de 

•    I  I  I  <         I 

tout  le   monde  dans  sa  capitale  ,  captif 

plusieurs  fois  ^    massacré    enfin  dans  sa 

prf^on.  Pourquoi  cela  ?  avoit- on  sujet  de^ 

fiê'îplaindre  de  ses  violences  ?  nullement^ 

P8tïrqùôi   donc.  ?  c'est  qu'il  n'étoit  arme 

qliè  de  sa  vertu  ,  sola  majestate  armatus^ 

FbTBle  ressource  dans  une  guerre  ciyile  ^ 

qué"de  n*avoir  de  son  côté  que  le  témoi- 

glikge  fle  sa  conscience  et  le  bon  droif^ 

Pdur  renverser,  un  monai'que  qui  a  su  S|Q 

'  faire  craindre  per  fas  et  hefof  ,  il ,  faut 

un  orage ,  un  ouragan  ;  mais  pour  faire 

tomber  im  prince  scrupuleux  et  déboiw 

naire  ,  il  ne  faut  que  souffler  dessus  (^1  )• 


(i)  D^Orléans ,  Révolutions  (TjéngU terre. 
(1)  Art.  Cdssiuâ  Chmrea^  rexn.D. 
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Que  le  gouvernement  républicain  ne  con* 
vient  pas  à  toute  sorte  de  peuples^ 

La  famille  royale  is^étaxit  éteinte  parmi 
les  Cappaclocîens  y  le  peuple  romain  ,  dont 
ils  étoient  les  alliés  ,  leur  permit  de  s'ériger 
en  république.  Bien  loin  de  profiter  de 
cette  permission  ^  ils  envoyèrent  des  am* 
bassadeurs  à  Borne  pour,  déclarer  que  la 
liberté  leur  étoit  insupportable  ^  et  pour 
demander  un  roi.  Le  sénat  fut  surpris  d'un 
tel  goût  ;  mais  il  leur  permit  de  le  satis- 
faire ,  et  de  conférer  le  royaume  à  qui  bem 
leur  sembleroit.  Us  élurent  Ariobarzane*! 
Cest  d'eux  que  l'on  pouvoit  dire  :  O  hx>^ 
mines  cul  servitutem^natos  !  Au  fond  il  y  a, 
beaucoup  d^'apparence  que  le  gouyerae- 
ment  monarchique  leur  contenoit  mieux 
que  l'état  républicain.  U  faut  être  d'ui| 
certain  tour  d'esprit  pour  n'abuser  pas  det 
la  liberté,  et' tous  les  peuples  n'ont  pas  cm 
tour-là  (i). 


(i)  Art»  Cappâdoff^  rem.  C. 
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» 

Que   cette    maxime  :  rangez  ^  vao&  ton-- 
jours  au  parti  le  plus  fort  ^  est  quelque^ 
Jbis  fausse^ 

Da3c8  le  cours- ordinaire  des  choses ,  la 
pmdeuce  veut  que  Ton  se  ra^ige  au  parti 
le  plus  Ibrt  ;  mais  <:ette  maxime  est  quelque* 
fois  fausse.  Il  y  a  des  princes  qui;  ne  dôiyent 
leur  éléradon  qu'à  la  fine  poUtiqtie^  qu'Us 
ont  de  se  déclarer  de  bonne  heure  enne- 
mis irréconciliables  d'un  puissant  état.  Car 
tous  ceux  qui  craignent  cette  puissance  fa» 
Torisent  son  ennemi  déclaré ,  et  cherchent 
à  élever  Tu n  sur  les  ruines  de  l'autre.  Il 
ne  faudroit  pas  remonter  jusqu'astx  siècles 
du  paganisme  pour  trouver  des  princes 
qui  se  sont  perdus  sans  ressource  pour  avoir, 
préféré  l'alliance  du  plus  puissant  dç  leurs 
voisins  à  celle  des  autres.  Un  particulier 
qui  passe  d'un  état  de  prospérité  à  un  état 
de  malheur  ne  voit  plus  autour  de  lui 
cette  foule  d'amis  qui  renvironnôient  dans 
le.  temps  de  sa  fortune  :  ils  l'abandonnent , 
ils  le  laissent  seul.  Les  souvéraîns'^rou- 
vent  tout  le  contraire  ;  car  s'ils  deviennent 
trop  puissans ,  ils  ne  trouvent  plus.d<Wli9$  i 
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tout  le  inonde  les  quitte  et  se  ligue  contre 
eux  (i).  '  ^      .  .    . 

•  •  •  *  a  I 

Examen  de  quelques  loix  de  Lycurgûe^ 

X  A  manière  dont  Lycurgue  youlot  que 
les  eçfans  fussent  élèves   ëtoit   très  ^  pro* 
pre  à  en   faire  de  bons-  soldats.  Mais  on 
peut  dire  qu'il  •  étendit  tirop  loin  ce  sys* 
tême  d'éducation  ^  puisqu'il  ordonna  aux  *^ 
filles  de  faire  les  mêmes  exercices  que  fai-  * 
soient  les  garçon^  ;  de  parottre  toutes  nues 
en- public  dans  certains  jours  de  cérémo-: 
nies  \  et  de  danser  en  cet  état  avec  des 
hommes  qui  étoient  aussi  nuds  qu'elles  (a)»^ 
N'étoit-ce  pas  exposer  la  yertu  des  .filles. 
de  Lacédémone  g  et  fietut-il  s'étonner  après 
cela*  qu^'eltes)  aient  été  en  si  mauvaise  répu« 
tation  f  '  Phitarque  ,  d'ailleurs  très-disposé 
à  justifier  Lycurgue  sur  cet  article ,  ne  laisse 
pas  de  convenir  que  la  licence  qu'il  accorda 
aux  Lacédémoniennes  les  exposa  aux  mé-»: 
disaiices  des  poètes  ;  et  il  confesse  ingé* 


(i)  Art.  Itmotint  XI y  rtttu  H. 
(»)  Pluc.*iA  ^ycurgOé  '  I  .     • 

nuement 
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jiiietnent  qiie  les  loix  de  Numa  BompUIus 
^tpient  plus  farorablps  ^  I4  pudeiir.  Ceus 
qui  aimçnt  le  vieux  gaulois  seront  hien  aises 
de  trouver  ici  la  tr^duciâon  (|u'Aniyot  nous 
a  donnée  d^  pet    endroit   de'  {^hitarque/ 
«  La  garde  dfs  filles  à  marier/  par  les  ar^ 
donnancçs  de  Ntuiia  ,  etoft  pins  étroite  et 
mieux  s^nte  à  riionneur  du  sexe  ;  'e|;cel^' 
de  Lycurgue  ,  étaxit  par  trop  libres  çt  par 
trop  franclie  ,  a^iAQuné  aux  poètes  occa* 
sion  de  parler  ,  et  deieur  donner  rdes  sur- 
noms qui  ne  sont  pas  guei^es  iionoèteis 
comme  Ibypuis  les  ajpp^île  f;fiAiamAsî.des , 
.c*est-à*4îre  pontrap^  la  cms&a  y ^  am&cj* 
mânes,  c'est -à-^dire-sEOfirasêans^  dWoir  le 
m&le  ;  et  Efiiipide  dit  aussi  d*€i|.a«  r  ^ 


/  > 


FîUes  qui  '  hofs  de  kutf  mi^^ans  *  pactnicilefi 
Sort^pt  apnt  des  g^r^qns  avec  ei^^s  ; 
Montrant  à  nud  les  cuisses  dècouveites,  , 
Aux  deu;c  côtéj^  de  leurs  cottes  ouverteSt 

Aussi ^,  k  la  yénll  ^ia3.ilancs  de  leurs  cottes 
fi'étoieut  point  cousus  par  en  bas  j  dç  sqrt^ 
qu'en  marchant  elles  montrQion^  à  nud  Iqi 
cuisse  découyjerte  (1)  »>. 


1  .    *     •    I  « 

^i)  Plut,  in  paralK  Lycurgl  et  Nu^» 

(Uf  année.  T^^/ri^  f7/« 


T7T 
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.Je  ne  sais  si  Lycurgue  raisonnoit  juste; 
lersqu'il  pr^tendoit  que  .  ces  usages  exci- 
teroienl:  lés  feuuesgens  à  se  marier  ..Nous 
apprenons,  de  Plutarque  que  notre  législa* 
teur  ne  J)ermit  aux  fiUes  de  se  montrer 
nues  qu'afia  qu'elles  donnassent*  de  ranioùr 
aux  hommes  ;  car  dès  qu'elles  ayoient  trou* 
'Tfé  un  mari  .9  elles  renonçoient  aux  nu« 
dites  .(  r}*  Lycurgue  -considéra  peut  -  être 
que. le  nombre  des  belles  femmes  est  par* 
tout  fort  petit  en  comparaison  de  celles 
qui  ne  le  eont  point .,»  et  qu'il  arriye  bovlt 
yent  qu'uaè  p^ersonnp  dont  la  £gure.n'a- 
zlen  d'aimable  reçoit  de  là  nature  un  no* 
table  dédommagement  dasïs  les  autres  par- 
ties du:Coi^s  (a);  il  jconclut  de^Ià  quil 
falloit  donner  lieu  aux  filles  de  Sparte  do 
faire  ;agir  toutes  leurs  forces .,  espérant  que 
celles  qui  ne  pourroient  pas  donner  do 
^  Tamour  ^ar  les  charmes^  du  visage  étale- 
roient  d'autres  attraits  qui  leur  gagneroient 


(i)  Plof«  M  Apophtfa.  Lacon.  tt  in  Lycurgo. 

(2)  Adiénée  parle  de  deux  paysannes  qui  furent  alnn 
dédommagées  9  et  qui  firent  fortune  ;  ce  furent  elles  qui 
bâtirent  iin  temple  sous  rinvocation  suivante  ;  Â  Kinus 
fux  iilUs  [tutu 
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le  cœur  de  quelque  jeun^  homoie.  D'autre 
part  f  les  je^iies  gêna  d'une  £gurç  peu 
avantageuse  pouvpient  s^  iaire  valoir  par 
d'autre3  endroits  ^  et  conquérir  le  cceu? 
d'une  belle  sans  qjj|^  l'étoile  s'en  xuêl^t^ 

n'en  déplaise  à  Juvçiul  /  qui  dij;  ; 

f  • 

:  ►      •        •    1 

Fatum  tsî  et  parfihits  Ulis 

Qifas  sinus  ébscQndif  :  nam  si  tiH  sydsr^  fcssvn  j 

ftilfûcies^ 

t 

Cétoit  donc  se  préçautionner  contie  Ta 
laideur  ,  et  faire  en  sbrte  que  persônna 
n'^écKappât  aux  traits'  de  l^àmour.  On  ôtoft 
d'ailleurs  tout  sujet  de  se  plaindra  d^àvoir 
été  \éiê  dkns  le  mat ôhé  ;  car  chacun  aypit 
*  la  montré  de  la  marcfiâtidi^e.  Mais^'^oit* 
ce  pas  '  {iltroduire  dà;ns  «n  commette  oti' 
L'honnêteté  doit  régner  -.les  prétendues 
commodités,  des  .  lieux  d^:  . p7:o«i;i|i:^t;^n 
qu'Hoiuca  a  tant  qéUbrécm.  (.!»;)  f  J^'éiçiç? 
ce  pas  ijis|)irer  aux.  &Ues  lU>£&oilterie^  des^ 
^eux  -,  ifii  est  pîra'^<][ua  l'éiFfôntétie  i*tes* 
oreilles  ?Vétoit  la  ^inôyëri ,  dii^à-t^ii  I^  d'ëv 
mousser  la  pointe  auxie  ^uno^itç  fort  rqn» 


(i)  Voye»  sa  ii*  satyre  dâjivfe  1." 

"G  a 


^'  :  i  ?.  p 
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géante  (  i  )  :  niais  cette  préteiidhe  raîsbil 
fit'a  pas  ebipâché  les  nations  civilisées  d*in$ 
|)îrer  au  sexe  beatieoup  d'horretir  pour  les 
liuditîés  eiî  '  peinture  ;  et  voici  un  iégi3la- 
iear  de  Lacëdémbne  t|ai  l^issoît  Toir  aux 

.  jeunes  filles  les  hurdités  en  Or IginaU 

Je  suis  fâché  qu'un  auteur  xnodeme  ai| 
^entrepris  d'excuser  cette  licence  ;  et  d'ail- 
leufs  je  ne  trouve  pas  que  son  apolo* 
^e  soit  fondée  sur  d'assez  bonnes  raisons» 

«  _ 

Y?içf»;?çs  pi^rple^.f  «  Les  filles  de  Sparte 
^  4^m9jeat  toutes  nues,  çh  public  ^  et  pei;i  d^ 
gç^^sojot  per^iuaflçs^u'U  V  eût  deja  xnodes- 
lie  À  ^rSp<^<^^cl^  Je  4[n'imagine  quele^La- 
«ifyî^mtrgiens  a^^^njtrpp^?:tant  Içur,  maison  ^ 

x;uf  j^  elh  ne  faisoît p^$8  dans  leur.ame  un^ 


■*■*>•*■» 


^X'i  )  J'oBscr^craî'léii  pasiàrit  que  lii  ciîiîôsîté  dont  je 
pitU  a  été  délîfaaeiiièiit  éètid^ei>âr  M*  éeWBrtiytT0; 

Jjoà  U-mûfUe  ^  4ii4\  %  ccsih^  ame  ionpui  leaie  qaihrne 
^pfi^rfiisemiî  iitde  hiffînj\4ff  ciaé.oii.^li  entn  JL 

^V  baimentxMi  pied'  pendaM  Ua  chaUuts  de  la  esnieuU  £ 
^/z  Us  voit  dt  fort  pris  st  jtntr  dans  l  eau;  on  Us 
^n^MàiLJJirtiri  £i&t  ua.  amtkumtfii»  jQ/iiaod.,uut^4isoa^. 
$îtfit  VAS  vtn»%  •  l$5  ftm,mts  dç  la  ville  ne  s\  prqmen^ne 
.    fM  encprtf  ft  fuani  im  M  f'B^iue^  elles  ne  sy  f^mg* 

0SjmfliiS0^ 
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i)h{>rêssiûli  dangereuse  et  crimuielle.  Il  sr 
fait  une  habitude  de  Tœil  et  de  l'objet  qui 
dispose  à  rinsensibilitë ,  et  qui  banmt  les 
sales  désirs  de  rimagination,  L'éffiotlon  ne* 
tient  que  de  la  nouveauté  du  spectade  ; 
tine  Coutume  perpétuelle  rebute  plus  les 
^eux  qu'elle  Jie  les  tente  ;  et  si  vous  voui^ 
mettez  une  fois  dans  l'esprit  l'intégrité  def 
mdeurs  de  la  nation  vous  demeurerez  per* 
tuadé  de  ce  bon  mot  :  les  Jolies  de  Sparte 
n* étoient pas  nues;  Vlwnnêieté publique  les 
couvroit.  Généralemei^parlant ,  je  ne  vous 
dirai  pas  que  leur  excuse  fût  une  excuse 
pour  nous  ;  mais  enfin,  il  y  a  aujourd'hui 
quantité  de  lieux  dans  l'Amérique  septen- 
trionale où  les  femmes  paroissent-  tou^cmrs 
dans  l'état  de  celles  qui  dansôient  à  Sparte  ; 
et  cependant  tout  nos  voyageurs  assirent 
que  le  crime  en  est  banni.  Mais  je  seroi^ 
bien  dix  ans  entiers  à  plaider  la  cause  des 
filles  de  Sparte  ;  je  vois  bien  que  je  ne  vous- 
donnerois  jamais  une  bonne  idée  de  leur 
modestie.  Vous  en  croirez  bien  plutôt  les 
satyres  piqtiantes  des  Athéniens,  et  mêma 
celles  d'Àristotei  qui ,  tout  Macédonien  qu'il 
étoit ,  à  voit  demeuré  trop  long  -  temps  à 
Athènes  pouif  n*y  avoir  pas  contracte  la 
Inxa»  coDtagiet^e  qui  y  régnoit  contre  les 


SpartiateSii  Voîcî  ce  qu'il  a  dit  des  Lacëd^-^ 
monîcni  dans  le  second  livre  de  ses  poli- 
tiques :  Quand  L^curguû  a  entrepris  d*in* 
traduire  à  Sparte  la  fermeté  et  la  patience, 
c'est  une  chose  évidente  qu'à  l'égard  des 
hommes  il  y  a  réussi  :  mais  il  s'y  est  pris 
plus  négligemment  du  côté  des  femmes  ;  car 
elles  y  vivent  dans  une  mollesse  et  un  dé^ 
règlement  généfalÇ^i")  »- 

Ce  qu'on  nous  dit  là  de  cette  habitude  de 
Tœil  et  de  l'objet ,  qui  dispose  à  l'iosensibi- 
lité ,  est  bon  et  solide  généralement  parlant  ; 
mais  quelque  raisonnable  que  puisse  être 
cette  doctrine ,  je  ne  sais  si  on  la  peut  ap- 
pliquer à  notre  sujets  puisque  les  filles  de 
Lacédémone  ne  paroissoient  nues  qu'en  cer- 
tains jours  de  cérémonie  ^  et  que  le  reste 
du  temps  elles  portoient  un  habit  qui  ne 
laissoit  voir  que  leurs  cuisses..  C'étoît  le 
moyen  d'irriter  la  corruption^  sans  disposer 
à  l'insensibilité  par  une  coutume  perpé- 
tuelle. De  plus,  il  y  a  une  grande  différence 
entre  le  peuple  de  Lacédémone  et  tant  de 
nations  sauvages  où  la  nudité  se  pratique  : 
celles-ci  sont  de  tout  temps  en  possessioti 


^ÊKmmmtmtmmmmmfm^Êm^ammmmmmmttmamim 


(t  )  GuiUct ,  LâcUétnofte  ahciu  u  ti  nmvellê  f  p.  l6fl 
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âe  cet  usage  ;  mais  I^ycurgue  ihtrocliusit  la 
Dudité  dans  une  yîÈe  où  elle  B^étoit  pas 
connue ,  et  pendant  que  tous  les  peuples 
roisinsobsenroient  la  bienséance  :  on  ne  sau« 
roit  donc  l'excuser.  Enfin  ^  la  vertu  des  Amé- 
ricainsy  si  ce  que  les  voyageurs  en  disent  est 
véritable,  ne  sert  de  rien  pour  Justifier  ce 
législateur;  car  l'événement  a  fait  voir  que 
Lacédémone  n'étoit  pas  un  Heii  où  de  telles 
nouveautés  pussent  s'introduire  innocem- 
ment. C'est  en  vain  qu'on  s'efforce  d'afFoi« 
.  bJîr  le  témoignage  d'Aristote  ;  il  n'y'  a  rien 
de  plus  grave  ni  de  phjs  sensé  que  le  livre 
où  ce  p4irlosoplie  parle  si  mal  des  Lacédé* 
moniens.  L'^esprit  de  partialité  ne  paroit  pas 
dans  cet  ouvrage  ;  et  ainsi ,  au  lieu  de  dire 
que  les  médisances  des  poètes  ont  fait  im- 
pression sur  l'esprit  de  ce  philosophe^  il 
falloït  dire  que  l'autorité  de  ce  philosophe 
justifie  les  médisances  des  poètes* 

J'ai  une  autre  observation  à  faite  sur  ces 
paroles  de  M.  Guillet  :  Je  n*oserois  vous 
décrire  f  dît- il  ,  V habit  dés  JiUes  de  Vari'^ 
cienné  Lacédémone.  Sophocle  vous  Vap^ 
prendra^  si  vous  voulez  voir  comment  il  a 
décrit  celui  d'Hermione  ,  dans  un  fragment 
que  Plutarque  rapporte.  Il  était  si  court 
que  le  poète  Ihîcus^  en  se  moquant^  les  àp-^ 

G4 
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peEoit  kii^Jfà  MÈKi DES  (î).  Il  est  SÛTv, 
i®.  q^u'on  lie  trouve  point  dans  ce  fragment 
de  Soplioolê  la  description  d'iiii  habit  j  car 
be  pp.ëte  dit  seulement  qtie  la  tunique  d'Heç- 
inione  i^toit  entr'buverte  i  et  qu'elle  laissoit 
paroitre  1^  bûisses.(2).  2<>.  Ibicus ,  appellani 
.Içs  filles  de  luzj^^d^étiioxié phénoméiides j-i^ 
àe  fon^e  point  sur  ce  qu*èlles  portoient  uii 
^habit  cotirt^  ihais  sur  ce  que  leuH  cottes 
ëtant  ouvertes  des  deux  côtés  ;  mx 


Moiitrolent  à  itud  ledrs  diiUses  découvertes: 


Mr 


iC'ést  Fliitarqiie  qiii  nous  dôiirië  très-clai- 

rfeinent:  cette  raison  dé  la  raillerie  d'IbicUs. 

Virgile  a  .xLonné ,  âiuc  filles  de  Lacédémone 

,une  longue  et  large  robfe  ^  mais  relrbusséo 

èur  lesi  geAOUX  qt^uJid  elles  chassoient  : 

Vir^tkis  os  hahïtumqiu  gcrcns  et  virginu  àrmà 

SPAttTAH'^  ' ;  \    •   •    •   • 

KUDA     C£kU  ,    J^ODO^VS     iiSUS    COLLECTA, 

Là  desbriptiqn  4ûe  Poîliii  nous  à  lâîsisëe 


itmt 


(0  ^w^-  pai-  17a-  ^^   ,  .     . 

(ji)  StcU  caret  tunîcam  initient  htrmione  iîUhtdam": 
tètègît  fémur 'Jiivcn€tfi j^SophocL^pvHi  Plutarch.  in  |;1- 
i*!!},  Lyciitgi  et  Nun^  Poitapilli. 
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.  ». 

fle  Vhabit  des  filles  de  Sparte  iie  ûauB  per- 
met pas  de  douter  qu'il  ne  fût  long  ;  car  cet 
auteur  dit  que  quand  elles  se  laçoient  jus^ 
qu'à  un  certain  point ,  elles  laissoient  pa- 
irottre  leurs  cuîsjles  dè|>uis  les  pieds  (i). 

On  peut  donc  compter  comme  une  chose 
bertaine  que  la  nudité  des  cuisses  repro- 
chée aux  Lacëdémotiiennes  ne  vënoît  pas 
.de  ce  que  leur  jupe  étoit  trop  courte:  Il  n*y 
A  personne  qui  ne  cbînprenne  fort  aisément 
que  si  leur  jupe ,  qui  étoit  fendue  des  deux 
<c6tés  ;  sans  être  cousue  au  bas  des  fentes  ^ 
ne  fût  descén4tie  jusqu'au  dessus  du  genou ^ 
elles  eussent  fait  beaucoup  pis  que  montrer 
la  cuisse  quand  elles  eussent  marché  ;  de 
^orte  que  les  pôëtcs ,  qtii  ayoient  en  ce  temps* 
là  plus  de  liberté  qu'aujourd'hui  de  s'expri-^ 
iner  grossièrement^  leur  eiisseht  donné  une 
épithete  beauboup  pltis  forte  que  n'est  celle 
de  phénomérides  i  il  n'est  pas  nécessaire 
d'éçlaircir  plus  amplement  cette  pensée. 
Passons  à  d'autres  loix  de  Lycurgue. 


-'  "-      •    -  'i 


■«  .1 


5    • 

(i)  ha  aàtem  ditiiatur  ttîam  virpnum  iuniculà ,  cujùl: 
postquam  aliquo  usque  pinnas  soîvisstnî ,  à  malUolo  i44 
firiort  pedit  ftmora  osundcbant  maxime  Spariana  ^  quAs 
ideîreh  pkanomeridas  appelUhant.  J  tri  tus  Po  IL  vx  àpUi, 
"ntu^RSiUH^  Mlsullan.  Laeonie.  lih  J,  tap.  XlX, 
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Celles  qu'il  fît  sur  les  mariages  sont  en 
partie  bonnes  e€  en  partie  mauvaises.  % 
Voulut  que  les  maris  ne  s'approchassent  de 
leurs  femmes  qu'à  la  dérobée,  et  qu'ils  se 
leirassent  de  cette  table  en  restant  un  peu 
sur  leur  appétit.  Il  f  alloit  que  ceux  qui  Te<« 
cherchoient  en  mariage  une  £lle  Tenievas^ 
6ent  et  la  remissent  entre  les  mains  d'une 
matrone  qui  lui  rasoit  les  cheyenx ,  lui  deix^ 
sioit  un  habit  d'homme,  la  couchoit  sur  un 
matelas,  et  la  lai^soit  âeule  sans  lumière.  Le 
galant  entroit ,  déshabiltoit  sa  maîtresse ,  et 
la  prenant  dans  ses  bras  la  portoit  sur  vn, 
autre  lit  où  il  passoit  quelques  mômens  avec 
elle  ;  après  quoi  il  alloit  rejoindre  ses  cama- 
rades dans  la  chambre  où  ils  couchoient  en 
<:ommiin.  Il  en  usoit  de  même  toutes  les  fois 
qu'il  alloit  voir  sa  femme  /prenant  toutes  les 
précautions  possibles  pour  n'être  pas  vu  (i\ 
Passe  pour  £ela  ;  mais  Lycurgue  permettott 
aux  vieillards  infirmes  de  prêter  lem*s  fem-  ' 
laes  aux  jcfines  gens  robustes,  et  il  soufFrok 
que  les  beaux  hommes  couchassent  avec  lea 
lemmes  des  hommes  laids ,  pourvu  que  ceux- 
Ci  en  fussent  d*accord.  «  Il  trouvolt  Ijeau- 


(i)  Flmarché  îm  Lyctxtgfh 
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toxxp  de  sottise  et  de  vanité ,  dit  Fîutarque, 
dans  les  ordonnances  qu'aroient  faites  sur  les 
mariages  les  autres  législateurs  >  qui  chei'*- 
choient  pour  leurs  chiennes  les  meilleurs 
chiens  ^  et  pour  leurs  jumens  les  meilleurs 
étalons  ^  n'épargnant  ni  soin  ni  argent  pour 
les  avoir  de  leurs  maîtres  ;  et  qui  renfer- 
moient  leurs  femmes  dans  leurs  maisons  et 
les  ten  oient  là  captives  ^  a£n  qu'elles  n'eus- 
sent des  enfans  que  d'eux  ^  quoiqu'ils  fus- 
sent souvent  insensés  ^  dans  un  âge  caduc  , 
eu  valétudinaires  (i)  ».  Quoi  qu'en  dise  Flu« 
tarque  ^  ce  règlement  ne  valoit  rien  ;  c'étoit 
autoriser  l'adultère  et  même  le  maq. ••<••<• 
des  maris  :  mais  ces  loix  avoient  leur  prin- 
cipe dans  la  forte  envie  qu'eut  Lycurgue 
de  rendre  les  Spartiates  vigoureux.  De  la 
même  source  vint  le  règlement  barbare  con- 
tre les  enfans  malsains  et  mal  constitués  ; 
notre  législateur  voulut  que  l'on  s'en  défit. 
N  etoit-ce  pas  une  injustice  criante  ? 

Il  seroit  facile  de  critiquer  en  d'autreè 
choses  les  loix  de  Lyctu-gue  ;  mais  il  y  é 
un  point  en  quoi  il  est  plus  Ipyable  que 
2ïuma  Polnpilius  :  c'est  qu'il  ne  vouloit 


(i)  Utm  y  \h'M  version  de  Hacicn 
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pas  que  l'on  marrât  \e^  iilles  dans  une  tro^ 
grande  jeunesse.  Il  ne  pënnettoit  de  les  étaj- 
Uir  que  lorsqu'elles  étoient  en  état  de  sup-^ 
porter  lés  fatigues  de  raccduclièment.Numa^^ 
au  contraire  ,  souffiroît  qu*on  les  mariât  à 
rage  de  douze  ans ,  et  même  au-  dessous  (i)« 
Aristote  raisonne  assez  àmpleinent  siir  cëT 
sujet  ,  et  donne  quelqties  préceptes  fort 
judicieux.  Il  veut  qu*on  marie  les  filles  à 
l'âge  de  dix^huit  ans ,  et  les  garçons  à  l'âge 
de  trente*sépt.  Il  remarque  qUé  les  hahi^ 
tans  de  toutes  les  villes  où  les  mariages  sa 
contractent  entre  des  personnes  trop  jeu<^ 
jiet  sont  infirmes  et  petits  \  et  que  ces  al-» 
liances  précoces  foât  inotirir   en  couché 
tm  plus  grand  nombre  de  femmes  )  il  ajout êf 
que  les  enfans  qui  ne  sont  guères  plus  jeunes 
que  leurs  pères    h'orit  pas    beaucoup  de 
respect  pouir  eux  ,  et  que  de- là  naissent 
Cent  désordres  domestiques  :  voilà  un  in- 
'Convénient  de  moralci  II  en  touche  un  au- 
tre de  même  espèce  ,  puisqu'il  cortcerrie 
la  chasteté  ;  c'est  qu'wx  remaï'que  ,  dit-îl  ^ 
plus  d* intempérance  et  de  penchant  à  îck 
débfiuckè  dans  les  JUles  qui  ont  usé  dé 


(i)  nnh  in  NoaÎ. 


très 'bonne  heure  des  plaisirs  du  ma* 
riage  (  1  )•  C*e6t  aux  directeurs  et  aux 
casuistes  à  raisonner  sur  ces  paroles  ;  mais 
sans  pousser  si  loin  les  observations ,  on 
est  en  ^roit  de  décider  <)u'un  mariage  pré« 
coce  ne  permat  pas  à  la  pudeur  de  prendre 
4'assez  profondjes  racines  (2). 

^yariee  des  traitans  de  V ancienne  Rome. 
Frojep  d'imposition  très-lucratij . 

Lss  partisans  ,  qû^il  me  soit  permis  d'ap* 
peller  ainsi  deux  qui  levoient  les  tribpts 
lie  la  république  romaine  ,  firent  un  piro- 
ces  asse^  pàrâculier  aux  prêtres  d'Am- 
ptiiarkiis.  *Cetix-ci  prétendoletit  que  •  leurs 
Jji]eii9  étoieiit  privilégiés   et  dévoient  être 

•  iébîiîpnis  dami  \%  loi  qui  exeinptoit  de  la 
tâiUe  toujes  les  tèfres  consacrées  aqi 
diejix  imûiôitets  ;  niais  les  exaçteura  sou^ 
livrent  que  les  'domaines  qui  apparténoieiit' 
à  AmpUiaràiis  ii'étoient  nullement  dans  lé 
^as  de  cette  toi',  parce  qu'ils  étoîent  con- 

'   Sacrés  à  \px  hoi9m#  mort  ^  et  qu'il  est  visible 


••^' 


(i)  Arinot.  ïih.  y/tdf  npM.  csp,  TiVl. 
(a)  A'■^  Lycuriwf, 
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qu'un  homme  qui  est  mort  n'est  pas  du 
nombre  des  dieux  immortels.  Quoique  ce 
raisonnement ,  //  est  mort  ^  donc  il  n'est 
pas  un  dieu  ,  leur  fût  suggéré  par  l'ava- 
rice et  non  par  le  zèle  do  U  religion  ^ 
ckoso  que  des  partisans  ne  consultent 
gueres  ^  il  étoit  pourtant  si  plausible  qu'il 
devoit  leur  procurer  gain  de  cause.  Je 
crois  néanmpin9  qu'ils  la  perdirent.  C'est 
dommage  que  toutes  les  pièces  de  ce  pro*»- 
ces  ne  se  soient  pas  conservées»  Si  on  le» 
eût  laissé  faire  ^  ils  auroient  mis  à  la  taille 
la  plupart  des  dieux  ,  et  en  roture  una 
in£nité  de  terres  sacrées  ;  car  quels  titres 
de  divixiité  pu  d'immortalité  eût-en  pu  pro- 
duire à  l'épre!uve  de  leurs  exceptions  ?  Qi;^ 
n'eussent-ils  pas  obtenu  au  tribtinal  d'un 
intendant  qui  auroit  eu  ordre  db  favoriser^ 
^eurs  poursuites  ?  Il  ne  faudroit  que  mettre 
en  parti  la  recherche  des  faux  cultes  pour 
y  voir  bientôt  une  bonne  réduction  ;  xxm^ 

de  teb  partisan^  ,  où.  pou^oient^iU  èxx% 
en  sûreté  (  i  ),       ' 


(i)  Art.  AmpiUraus  ^  rtuu  L^ 


mmam 
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Esprii  mercenaire  de  ceux  qui  servent  la 

public* 

U  V  s  personne  qui  demanderoit  si  ceax 
Qui  exercent  les  charges  publiques  sont  aussi 
mercenaires  que  les  valets  d*un  petit  parti-* 
jculier  paroitroit  d'abord  faire  une  ques- 
tion absurde.  Mais  après  un  bon  examen 
on  trouveroit  là  un  juste  sujet  de  problè* 
zne  ;  et  Ton  se  détlareroit  même  pour  Taf- 
£rmiidre.  Considérez  un  peu  les  récits  des 
nouyellistes  ,  imprîniés  ou  non  imprimés  , 
bX  la  conversatioQ  de&  persomnes  qui  ont 
vécu  long-temps  dans  le  grand  monde  ; 
consultez  les  historiens  qui  entrent  le  pins 
dans  le  détail  \  lisez  sur^tout  •  ceux  qui 
donnent  des  mémoires  ;  si  vous.&ltes  bien 
fout  cela  9  je  ne  doute  ppint  que  tous  n^ 
tombiez  d'accord  qu'un  misérable  laqusds 
est  à  proportion  molpa  mercenaire  et  plus 
llésintéressé  que  la  plupart. des  personnes 
ijui  possèdent  les  grandes^  cha^gç/s  ^  soit 
(laiis  la  maison  des  princes^  soit  4fLn^  l'état, 
jpe  sont  des  gens  qu'on  ne  contente  presque 
Jamais  ,  toujours  prêts  à  demander  de  xiou* 
Teaux  honneurs  et  de  plus  grands  appoint 
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texnens ,  à  se  plaindre  d^  la  petitesse  def 
récompenses  ,  à  étaler  leurs  services  ^  à 
inurmurer  .de  ce  qu'on  les  oublie  pendant 
que  Ton  songe  à  d*ai;tres^  à  menacer  de  se 
l'étirer  ,  à  faire  éclater  leuf  mécontement 
par  des  démarche^  brusques  ^  audacieuses  ^ 
insolentes. 

''  Les  hommes  dont  je  parle  s^  croyent 
d*autant  plus  permis  d'exiger  des  r^com» 
penses  magnifiques  ,  qu41s  se  persuadent 
que  leur  hiaître  est  toujours  asspz  riche ,  et 
qu'on  a  beau  fouleï*  et  sucer  le  peuple  ^ 
on  ne  .peut  jamais  apauvrir  un  état.  Ne 
me  citez  poi^it  ceux  qui  se  sont  ruinés  au 
service  de  leur  prince ,  et  tel  graiid  seir 
gneur  dont  tontes  les  terres  sont  en  décret  t 
ce  ne  sont  point-là  des  exemples  de  désin- 
téressèmeht.  Le  ^ele  pour  1^  patrie  n*est 
Ipoint  la  cause  d'une  telle  pauvreté  ;  l'esprit 
d'intérêt  ,  l'ambition  ,  le  }uxe  ou  la  dé- 
bauche l'ont  produite.  On  a  cru  qu'en  par 
roissant  à  la  tiour  ou  à  l'armée  avec  de  bril^- 
lans  équipages ,  au  fond  très-inutiles  au  ser« 
vice  de  l'état ,  on  parvîendroij:  plus  facile^ 
'ment  aux  récompenses  ;  mi  Ton  s'est  ruiné 
pour  satisfaire  son.  faste  et  4*a.utr^s  pas^ion^ 
pardculieres. 


DE    B  A  Y  1  b;  jii3 

Les  Arîstîdes  et  les  Falwices  ,  après  avoip 
joui   des  plus    grandes  charges  ,    et  passé 
toute   leur   vie    dans   une    frugalité    mer* 
veilleuse  ,  mouroie^it  pauvres^  ^  et  ne  laisr 
soient  pas  même  de  quoi  marier  leurs  en- 
fans  :  voilà  des  jbommes  qui  servpient  gra^ 
tuitement  leur  patrie  :  voilà  des  exemples 
a  citer.    Mais   où.  trouve-t-on   aujourdliujL 
de  pareils  hommes  ?  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
fâcheux  ^   c'est  de   voir   que  les   gens    d® 
lettres  ne  soient  pas  exempts  de  cette  ma- 
ladie épidëmique-t  La  cour  et  l'armée  étant 
des  écoles  d'ambition  et  de  luxe  .  et  par 
conséquent    d'avidité    et  de   soif  des   ri- 
chesses y  il  ne  faut  pas  trop  s'étonner  que 
Ton  y  apprenne  à  ne  rien  faire  pour  rien, 
et  à  exiger  des  récompenses  magnifiques  ; 
car ,  comme  on  n'obtient  ces  récompenses 
qiji'à  f otce  de  se  plaindre  ,  de  parler  haut , 
de  vanter  ses  services ,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
se  tant  formaliser  des  démarches  inquiètes 
.  et  intéressées  que  font  les  grands.  Mais  une 
chose  étonnante    et  déplorable  ,  c'est  que 
l'étude  et  la  profession  des  lettres  ne  gué- 
rissent pas  les  savans  de  cette  manie  ,  et  ne 
.les  empêchent  pas  de  faire  tant  de  parade 
de  leurs  travaux   ^   d'accuser   leur  siècle 
d'ingratitude,  et  de  se  plaindre  contlnuel- 
a*  année.  Tome  Vlh  H 
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lemciît  àe  la  médiocrité  des  récompenses. 
Cela  fait' un  grand  tort  aux  muses  et  les 
prive  de  la  gloire  dont  elles  deyroîent 
jouir  ,  d'inspirer  à  leurs  sectateurs  un  vé- 
ritable désintéressement  ,  et  un  généreux 
znépris  des  richesses  et  des  réconipeiises 
Iiumaiués.  Ils  ressemblent  aux  autres 
liommes  ,  dît -on  ;  ils*  ne  sont  pas  moins 
sujets  que  les  autres  à  1  axîibîtion  et  à  Ta- 
varïce  ,   les   deux  maladies  populaires  du 

eœur  humain* 

•  •«.•».•■■  ^  , 

n'est'  sïtr  que  le  désir  de  vivre  a  son  aïse 
pat  le  inoyen  d'un  bon  revenu  h'cSt"  point 
rùnlque  iràîson  de  Tavidite  des  sàyans  f  Tof- 
gueil  y  a  bonne  part  ;  Ils  s'îmagineïiî  que  le 
public  aura  une  grande  estime  et  pour 
leur  personne  et  pour  leurs  ouvrages ,  si 
l'on  apprend  qu'ils  ont  touché  de  glissés 
pensions.  Il  y  â  bien  du  mécompte  là'-tîé- 
dans.  Quelques  particuliers  ,  je  Tavoue  , 
se  laissent  surprendre  à'  l'apparence  ,  et 
'font  ce  mauvais  raisonnement  :  t^n  tel 
auteur  a  obtenu  de  beaux  emplois  j  et  va 
en  carrosse  ;  donc  il  a  un  grand  mérite  , 
donc  ses  ouvrages  sont  bons  :  mais  le  pu- 
blic s'y  laisse  tromper  rarement ,  et  en  tout 
cas  un  tel  charme  ne  dure  pas.  La  posté- 
rité juge  des  livres  par  les  livres  mêmes.  S'ils 


font  bons  ,    elle   ne  les  iiaéprise  point , 
.qnand  même  elle  liroit  au  commencement 
de  la  préface  que  l'auteur  est  mort  de  fain^;; 
s'ils  sont  mauvais  ,  eUe.les  mëpfise ,- quand 
jnème  elle  yerroit  aux  premieresr  pages  qu^ 
l'auteur  a  été  fait  comte  .ou  marquis  ,  -ft 
,qu'il  a  laissé  un  qjuillion* 
'     Que  craignez*vou8  ?  pourquoi  voua  tour- 
mentez-tous  ?  Que  -signifient  ces  plaintes 
qui  éclatent  dans  tous  vosi  discours  ^  et  qui 
.passent  même  quelquefois ^tisques  daçs  so% 
ouvrages  f  II  vous  esl  permis  de  d<$clarer 
dans  ufle.préface  qUe  vous  n'avez  rien  épar- 
gné pour  perfectionner  Vos-  productions  : 
c'est  une  civilité  envers  le  public  ^.  que' 4e 
.  lui  cendre  dompte  des  efforts,  qu'on  a-  faks 
.pour  mériter   ses .  su^Eragèlj  r*  jusqfies  ^Jà 
tout  va  bien  :  mais  n'allez  pas  plus  loin , 
et   gardez  ^  vous   sur  ^  tout  d'exiagérer  Ja 
grandeur  et  le  prix  de.  vos  travauç-qp^me 
un  ^ sujet  légitime   de   den^nder  dç  plus 
grandes  récompenses ,  et  de  vous  plaindre 
de  n'avoir  pas  été  asçeai  bien  payé.  Ayez- 
vous  peur  que  la  postérité  ignore  q\ie  vps 
veilles  ont   fait   éclore  d'excell^j^te^  pro- 
ductions y  mais  qu'elles  ne  vous  ont  point 
enrichi  ?  quel  tort  cela  peut- il  faire  à  votre 
mémoire  ?  Si  Ton  i^t  que  vous  n'avez  pas 

H  2 
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eu  rîndastrie  di'amasser  du  bien ,  on  suppo- 
sera que  vous  manquiez  d*une  qualité  qui 
a'dst  gneres  bonne  ;  votre  gloire  n'en  souf- 
finira: pas  ;- dormez  en  repos.  Si  Ton  dit  que 
cette  industrie  ne  sprpassoit  pas  vos  forces, 
mais  qtie  vous  avez  négligé  de  vous  en  ser- 
vir ,  content  de  vos  livres ,  de  vos  études , 
-uniquement  occupé  à  servir  le  public  et  à 
'Hnstruire,  ne  s'èra-ce  point  un  préjugé  en 
-faveur  de  vos  ouvrages  ?  Si  le  mépris  des 
richesses,  si  votre  application  constante  à 
•  rétiidë  vous  'etxposent  au  péril  de  mourir 
pauvre  ,  vous  devea  souhaiter  que  cela  :soit 
mis  dans  votre  épitaphe  :  Titulo  resdigna 
^Jsepulchri.  Cela  vous  vaudra  un  bon  titre  de 
^  noblesse  dans  la  républi/jue  des  sciences^: 
•be  chemin  de  Kimmovtalité  est  très-beau  (i). 


\i    •  >'#»t  ••  !•> 


i-Pamllèle  de  !tiancienne  et  de  la  nouvelle 
i^irijiff^"^^  RéJIéxiàTtfS  sur  la  puissance  à  la^ 
quelle  les'  PUpj^s  sont  parvenus. 


'j on . i.  •  r        .  ,     . ij    ^  i 


-  -Xa  pûîssaAciè  à  laquelle  les  papes  sont 

•     •       •     * 

parvenus  me*  pai*ôît  aussi  digne  d'étonne- 
intrît  que  la  vaste  monarchie  de  l'ancienne 


(i)  Alt.  HûilUfif  rem.  M* 
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Home  ;  de  sorte  qu'on  peut  assurer  que  la 
provWenee  avoit  destiné  cette  grande  ville* 
à  être  de  deux  manières  différentes  la  source 
«t  le  centre  de  la  domination  la  plus  admi-* 
rable  dont  l'histoire  des  hommes  Êisse  men- 
tîon.  Si  cehi  ne  prouve  pas  que  les  Romains, 
en  fait  de  vertus  morales,  aient  surpassé  le» 
autres  peuples  ,  c'est  pour  le  moins  une 
preuve  qu'ils  ont  eu  ou  plus  de  courage  ou 
plus  d'industrie.  On  ne  sauroit  considérer 
sans  étonnement  qu*une  église  qui  n'a,  dit-^ 
elle,  que  les  armes  spiiituclles  de  la  parole 
de  Dieu ,  et  qui  ne  peut  fonder  ses  droits 
que  sur  l'évangile,  où  tout  prêche  la  pau- 
vreté et  l'humilité  ,  ait  eu  la  hardiesse  d'as- 
pirer à  une  domination  absolue  sur  tous  les 
rois  de  la  terre  ;  maïs  il  est  plus  étonnant 
encore  qu'un  dessein  aussi  c}iiinéri(jne  lui 
ait  réussi.  Que  l'ancienne  Rome,  qui  ne  res* 
piroit  que  la  guerre  et  les  conquôles,  ait 
subjugiié  tant  d'autres  peuples,  cela  est  beau 
et  glorieux  suivant  le  monde  ;  mais  on  n'en 
est  pas  surpris  quand,  on  y  fait  un  peu  de 
réflexion.  On  doit  être  bien  autrement  éton- 
né quand  on  voit  la  nouvelle  Roire  ,  uni- 
quement occupée  du  ministère  apostolique, 
acquérir  une  autorité  sous  laquelle  les  pluîi 
grands  monarques  ont  été  contraints  de 
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plier.  Selon  le  monde ,  cette  conquête  est 
un  ouvrage  plus  glorieux  que  celle  des 
Alexandre,  des  César;  et  Grégoire  VII,  qui 
en  a  été  le  principal  promoteur ,  doit  avoir 
place  parmi  les  grands  conquérans. 

L'anonyme  qui  publie  depuis  quelque 
temps  (i)  un  journal  intitulé  :  l'esprit  des 
cours  de  t Europe^  prétend  que  les  conquêtes 
des  papes  n'ont  pas  été  aussi  diffîciles  que 
je  le  pense  ,  et  qu'il  faut  plutôt  s'étonner  de 
ce  que  leur  ambition  n'a  pas  entrepris ,  que 
de  ce  qu'elle  a  si  heureusement  exécuté* 
«c  Je  né  vois  rien  de  si  surprenant ,  dit^il, 
dans  la  grandeur  des  papes.  A  la  faveur  de 
quelques  passages  de  l'écriture  ils  ont  per- 
èùadé  le  monde  de  leur  divinité  (2).  Cela 
èst-il  nouveau  ?  jusqu'où' les  hotnmes  ne  se 
laissent-ils  pas  entraîner  en  fait  de  religion  ! 
Ils  aiment  sur-tout  à  diviniser  leurs  sembla- 
bles ;  le  paganisme  en  fait  foi.  Or ,  posé  une 
fois  que  les  papes  aient  pu  facilement  éta- 
blir les  divins  privilèges  de  leur  oharge  , 


(i)  Depuis  le  mois  de  juin  1699. 

(2)  N.Bm  L'auteur  de  voit  dire:  ir  la  divinité  de  leur 
mission  ;  jamais  les  papes  p^ont  soutenu  ni  persuadé 
^*i1s  étoient  des  dieux ,  et  il  y  en  a  plusieurs  qui  n*onr 
4tte  trop  montré  qulls  étoient  hommis^ 


s  B    B  A  r  X.  s.  119 

Zi*étoit-îl  pas  naturel  que  les  peuples  se  dé* 
clarassent.  pour  eux  contre  toutes  les  autres 
puissances?  Pour  moi,  bien  loin  d'être  sur- 
pris de  leur  élévation,  j'admire  comment 
ils  ont  pu  manquer  la  monarchie  univer- 
selle. Le  nombre  des  princes  qui  ont  secoué 
le.  j^ng  romain. me  confond.  Quand  j^en 
cherche  la  raison^  je  ne  puis  me  prendre 
qu'à  ces  deux  causes  si  générales  et  si  con<^ 
x^ues  :  que  l'homme  n'agit  pas  toujours  con- 
fiéquexnment  à  ses  principes ,  et  que  la  vie 
présente  fait  de  plus  fortes  impressions  sur 
80X1  cœur^que  celle  qui  est  à  venir  (1)  ». 

Laissons  croire  à  cet  écrivain  subtil  quç 
les  papes  ont  pu  aisément  persuader  au 
monde  qu'ils  étoient  des  dieux  ^  c'est-à-dire^ 
qu'en  qualité  de  chefs  visibles  de  l'église ,  ils 
pouvoient  déclarer  autlientiquement  :  cela 
est  hérétique  ,  cela  est  ortkodooce  ;  régler 
les  cérémonies  et  commander  à  tous  le$ 
évêques  du  monde  chrétien*  Hépiiltera-t-i| 
de-là  qu'ils  aient,  pu  aisément  établir  leur 
autorité  sur  les  monarques,  et  les  mettre 
sous  leur  joug  avec  la  dernierq  facilité  ?  C'est 
GC  que  je  ne .  vois  point  ;  je  vois  ,  ^au  con- 


(i)  L*ssprit  des  cours  de  TEurope  ,. novembre  16991' 

H4 
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traite ,  que ,  selon  les  apparences ,  leur  au* 
torîté  spirituelle  de  voit  courir  de  grands  ris* 
ques  par  l'ambition  qu'iisr  auroient  d'atten- 
ter sur  le  temporel  des' rois.  Frenez  garde , 
dit-on  un  jour  aux  Atliéniens,  çue  le  soin 
du  ciel  ne  vous  fasse  perdre  la  terre.  On 
auroit  pu  dire  tout  au  rebours  aux  papes  : 
Trenez  garde  que  la  passion  d' acquérir  là 
terre  ne  vous  fasse  perdre  le  ciel;  on  vous 
étera  la  puissance  spirituelle ,  si  vous  tra^ 
vaillez  à  usurper  la  temporelle.  On  sait  que 
les  princes  les  plus  orthodoxes  ^ont  plus 
jaloux  des  intérêts  de  leur  souveraineté  q|^e 
des  intérêts  de  leur  religion  :  mille  exemples 
anciens  et  modernes  nous  le  font  voir.  {1 
n'étoit  donc  point  probable  qu'ils  souffri- 
roient  que  l'église  s'emparât  de  leurs  do>- 
maines  et  de  leurs  droits ,  et  il  y  avoit  lieu 
de  croire  qu'ils  travailleroîent  plutôt  à  am- 
plifier leur  autorité  au  préjudice  de  l'église  j 
Qu'ils  ne  laisseroîent  amplifier  la  puissance 
de  l'église  au  préjudice  de  leur  puissance 
temporelle.  Les'  princes  qui  savent  régner 
ont  presque  toujours  à  feur  dévotion  les 
gentilshommes  et  les  soldats  ;  et  quand  cette 
partie  de  leurs  sujets  est  fidelle  ^  il  ne  paroît 
pas  qu'ils  aient  k  craindre  les  entreprises  du 
clergé,  Oja  se  bat  pour  euat  contre  toute  sorte 


D  B      B   ▲    T   X.   K.'  lai 

d*ennemis.  C'est  ce  que  firent  les  troupes  de 
Charles -Quint  contre  Clément  VU;  c'est 
ce  que  les  troupes  de  France  firent  pour 
Louis  XII  contre  le  pape  Jules  II ,  et  ce 
qu'elles  étoient  prêtes  de  faire  avec  une  ar- 
deur incroyable  pour  Louis  XIV  contre 
Alexandre  VII,  un  peu  ayant  que  la. paix 
de  Pîse  délivrât  ce  pape  de  la  tempête  qui 
alloit  fondre  sur  lui.  Ne  sait-on  pas  la  ré- 
ponse que  le  comte  def  Vîgnori ,  goayemeur 
de  Trêves,  fit  aux  religieux  de  cette  ville? 
Comme  ils  lui  représentoientque  les  couvens 
qu'il  jettoit  par  terre, parce  qu'ils  nuisoient 
aux  fortifications  qu'il  vouloit  faire,  avoient 
été  fondés  par  Charlemagne  ,  je  ne  fais  ^ 
clit-il ,  qu'exécuter  les  ordres  du  roi  ;  et  s* il 
me  commandoit  de  dresser  une  batterie' 
contre  le  saint-sacrement ,  f  obéirais. 

Nous  pouvons  ajouter  que  les  rois  et  les 
empereurs  peuvent  disposer  de  tant  de  grâ- 
ces et  de  tant  de  récompenses  qu'il  leur  est 
facile  d'engager  dans  leurs  intérêts  un  assez 
grand  nombre  d'ecclésiastiques,  dont  plu- 
sieurs peuvent  écrire  contre  les  prétentions 
de  la  cour  de  Rome.  Cette  dispute  de  plume 
ne  sauroit  manquer  d'être  fatale  aux  usur** 
pations  des  papes  ;  car  il  est  aise  de  mon« 
trer^  et  par  des  textes  formels  de  l'écriture^ 


\ 
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et  par  l'esprit  de  Vévangile ,  et  par  Vaitr 
cienne  tradition,  etparl'usagie  des  premiers 
siècles ,  que  les  papes  ne  sont  nullement 
fondés  à  disposer  des  couronnes  et  à  parta- 
ger en  tant  de  choses  les  droits  de  la  sou<<^ 
veraineté.  Cela  pourroit  même  frayer  les 
Toies  à  rendre  problématique  leur  autorité 
spirituelle.  Or ,  en  les  niett;^nt  sur  la  défenr 
sive  à  l'égard  de  ce  point  -  là ,  dans  quel 
embarras  ne  peut  -  on  pas  les  jetter  ?  Quel 
péril  ne  leur  fait*on  pas  courir  par  rapport 
à  plusieurs  articles  que  les  peuples  se  sont 
laissé  persuader  insensiblement  f 

.11  ne  faut  pas  compter  pour  peu  de  chose 
l'attrait  du  mariage ,  dont  les  princes  séçu- 
Uers  pourr oient  leurrer  les  eccciésiastiques^ 
*  que  la  cour  de  Rome  condamne  à  un  austère 
célibat.  Cette  discipline  paroît  incommoda 
à  une  infinité  de  prêtres  j  sur^tout  à  ceux 
qui  ont  la  conscience  délicate  ;  car  pour  les 
autres,  ils  savent  bien  se  dédommager  de 
cette  contrainte.  Si  Ton  touchoit  cette  corde^ 
on  causeroit  de  chaudes  alarmes  aux  pon- 
tifes romains  ;  et  qui  voudroit  faire  là-des- 
sus un  livre  semblable  à  celui  de  la  fré- 
quente communion  se  rendroit  aussi  redoiv 
table  que  M.  Âmauld.  U  est  donc  à  présu- 
mer  qu'un  tel  appât  rassembkroit  des  lé- 
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gkms  de  prêtres  et  de  iqoines  sons  les  dra* 
peaux  des  empereurs  et  des  autres  princes. 
Mais  pour  connoître  si  ces  obstacles  sont 
aussi  réels  que  )e  le  suj^ose  ,  il  faut  recou- 
rir aux  éyënemens  ;  il  faut  consulter  l'his- 
toire. Ouvrez  le  livre  que  M.  D«plessî«  a 
intitulé:  le  mystère  d^iniqidté ^  ou  V histoire 
de  la  papauté j  et  vous  trouverez  que  si  les 
pontifes  romains  ont  fait  des  progrès  qui 
tiennent  du  miracle ,  ils  ont  eu  aussi  de  pro* 
digieuses  dilUcultés  à  surmonter.  On  leur  a 
opposé  des  armées  et  des  livres  ;  on  les  a 
combattus  et  par  des  prédications ,  et  par 
des  libelles,  et  par  des  prophéties  ;  en  un 
mot ,  on  a  tout  mis  em  œuvre  pour  arrêter 
leurs  conquêtes.  11  est  vrai  que  tous  ces  el* 
forts  n*ont  pas  réussi  :  mais  pourquoi  f  c*est 
que  les  papes  ont  employé  de  leur  côté 
tous  les  moyens  imaginables  pour  s'agran- 
dir ;  les  armes  j  les  croisades ,  les  tribunaux; 
de  rinquisition  ont  secondé  en  cette  occa- 
sion les  foudres  apostoliques  ;  la  ruse  et  la 
violence,  le  coiu^ge  et  Tartifice  ont  con- 
érotuni  à  protéger  les  pontifes  romains  ;  leurs 
conquêtes  ont  coûté  presqu'autant  de  sang 
que  celles  de  la  république  romaine.  On 
applique  avec  justesse  â^la  nouviellé  Rome 
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ce  que  Virgile  a  remarqué  touchant  l'an- 
cienne : 

'  Multa  quoque  it  bello  passus  dùtn  eonderet  urhtm  , 

-    Injftrrctque  dtos  latio • 

•  •  ••••••••••••••• 

.    Tanta  molis  trot  Romgnam  condere  gcnttm» 

Sephora  disoit  à  Moïse  :  Tu  m'es  un 
époux  de  sang.  Jésus-Christ  ne  pouvoit-il 
pas  dire  la  même  chose  à  Téglise  romaine^ 
qui  se  glorifie  d'être  son  épouse   ? 

Cela  suffit  ^  ce  me  semble  ^  pour  justifier 
la  proposition  que  j'ai  avancée  plus  haut. 
Je  demeure  constamment  persuadé  que  la 
puissance  où  les  papes  sont  parvenus  est 
un  des  plus  grands  prodiges  de  l'histoire 
humaine^  et  l'un  de  ces  événemens  qu'on 
ne  voit  ^  gueres  se  renouveller  dans  le 
monde.  Si  la  chose  étoit  encore  à  -faire  ,  je 
doute  qu'elle  se  fît  jamais.  Une  singularité 
de  conjonctures  aussi  favorables  à  cette  en- 
treprise ne  se  rencontrera  plus  ;  et  si  ce 
grand  édifice  yenoit  à  tomber ,  on  tente- 
roit  inutilement  d'en  élever  un  pareil. 
Tout  ce  que  peut  faire  aujourd'hui  la  cour 
de  Rome  ^  avec  une  habileté  politique  dont 
il  est  certain  quHucune  autre  cour  n'ap- 
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procKe  ^  c'est  de  se  maintenir  dans  son  an*- 
cienne  puissance.  Le  temps  des  nouvelles 
acquisitions  est  passé»  Les  papes  se  gardent 
bien  d'oser  excommunier  une  têxe  cou- 
ronnée :  il  faut  mêgie  qu'ils  dissimulent 
leur  ressentiment  contre  le  parti  cathoii* 
que  y  qui  leut  dispute  rinfaillibilité  ^  et  qui 
fait  brûler  les  livres  trop  favorables  aux  pré- 
tentions ultratmontaines.  Si  la  cour  de 
Rome  retomboit  aujourd'hui  dans  les  em* 
barras  du  schisme ,  je  veux  dire  dans  cas 
•  divisions  scandaleuses  où  l'on  voyoit  papie 
dontre  pape  ^  concile  contre  cpncîle  : 


-•  >  ••'.'»,./,.'    r. 


InftsiUque  obvia  iîpuk 
SigM  ,  parts-  squila^  ^  et- pila^^minanù^  pilii\ 

^Ue  n'en  sprtiroit  pas  ;  à  ^^  hpnneur  ^ 
«Uè  'en  serait ,  ^déconcertée  y/^tmie  teUe 
jsecousse  ,  dads^iiipi  sijsqle  coAûme  le  ^nôtro  ^ 
4éinonteroit  ti3uf§  là  machine  ;  (  i  )  • 


»   •  t 


Jipologià  des  François  sur  leurs  alliances 

ayec  le  Turc. 

Lbs  empereurs  et  Jes  papçs  ont  fait  de 


^1     M'iÉ^     f     p    .       I  iji 


(t)  An.^rigoi>t  Fli 9  rem.  B. et  rem.  S,' 
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grands  reproches  à  François  1er  et  à  Henri  II, 
au  sujet  des  alliances  que  ces  princes  ont 
.contractées  avec  le  turc.  Il  est  aisé  de  ài$r 
TPMper  leur  mémoire  à  cet  égard ,  mon  en 
^contestant  le  fait ,  qui  est  indubitable  j  mais 
€n  se  retranchant  sur  le  droit.  Il  est  eer- 
ttain  que  lorsqu'il  ne  s'agit  point  de  reli- 
gion ,  mais  sei^lement  de  s'opposer  à  Tin- 
vasion  de  ses  états  ,  il  est  permis  de  ^ 
faire  des  alliés  par -tout  où  Ton  en  peut 
rencontrer.  Si  Charles-Quint  nen  avait  ^ 
-toujours  bonne  provision  parmi  les  princes 
chrétiens  ,  papistes  ou  noxi^  papistes ,  il  au- 
roit  bien  su  en  trouver  chez  les  infidèles,  et  en 
profiter  tout  aatrement  que  ne  fit  la  France. 
Il  étok  bi«n  plus  fin  et  bien  plus*  habile 
que  François  I«'.  Avec  lui  les  flottes  tur- 
^ques  a^enséëiit  pas  ^étë  infinités  comme  «Un 
le  furent  av^c  les  François^  qui  conoertoient 
^ii  mal  les*  choses  qu'on  a  honte  ou'  pitté 
de  leur-  30ttise  quand  ëti  Ut  Vhistorre  de 
ces  temps-là.  Ainsi  rien  de  pins  vague  et 
ée  plus  injuste  que  les  plaintes  doT\t€K«r- 
les-Quint  fit  retentir  à  ce  sujet  toute  l'eu- 
rope.  Mais  convenons  d'une  chose  :  c'est 
que  la  bdnnc  foi  ne  seroit  gueres  mMe*  sur 
•ce  point  ;  elle  ^mpéchei^oit  de  reprocher 
à  son  ennemi  êes  alliances  .avec  lo$  héré- 
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tiques  ou  avec  les  infidèles ,  quand  ^  on  se 
sentiroit  disposé  soi-même  à  faire  de  sem- 
blables alliances  ,  si  les  maximes  d'ëtat  le 
demandoient.  Où^seroient  donc  les  gens 
qui  pourroîent  faire'  des  harangues  pa- 
ihétiques  ^  présenter  de  beaux  mémoires , 
'pousser  cent  •  beoux  lieux  communs  t  il 
faudrait  rengainer  tout  cela.  Or  on  se  fe- 
7oit  un  grand  préjudice  :  <m^ve  jetterok 
"l^oint  de  la  poudre  aux  ^enx  *  :  on  n'ani^ 
zneroit  '  point  les  peuples;  41  fondroit  re- 
noncer à  mille  louanges  exquises* y  et  a 
cent  titres  pompeux  c  jiccusnt  mémilia  ,'  si 
Ttd  nùn  est }  omlinakement  on  ne  ce^sétde 
iàire  des  reproches  s^r  ce  sujM  q«ié>  loes- 
qu'on  les  mérite  sôinmème  (  i  )•'  ' 

Déj/but^  b$  plupart  des  ffiuéruua:. 


«       • 


< .  u  I 


La  plupart  des  généranix  gagnent  des  la* 
tailles  pour  dcmner  amplement. vdà.  Koccii- 
pation-aux  couriers  qsi  enpevtemt  làs  nou- 
velles; il  est  rare  qu'ils  en  tirent  jdcs&iaîts 
solides.  Ils  savent  vamcre  ;  mais  ils  nô  sa* 
vent  pas  profiter  de  la  Ticteôoe.  Il  n'y  -a 


*      '  -      ' r» 


(i)  Art»  Arémont ,  rem.  B. 


>*  <  «  «  ■• 
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gueres  de  bataîUefif  qui  soient  semblables  j* 
-quant  aux.  suites  ^  à  Q^U^que  Gustave .  reinr 
porta  proche  de  LeipsiC  ^  ou  aux  victoires 
d'un  Tâinerlan  ,  d!)u|yQiiigis-can  ^.  e;  de 
tels  autres  fondateurs  de  grands  empiras  qui 
paroissent  de  loin  en  loin  dans  le  n&onde»  Si 
l'on  excepte  ces  grands  #i^pU4ta,  tousles  conv* 
•bats  ne  pradliisent  que  dcsf  rui^médipcres^et 
à  peine  capables  de:  décider  hs  disputes  d^ 
gazetiers. .  Chaque  parti  .slattrîbuç^  i^u  IfL 
victoire  même  ^  ou  Je.ré^  de  ia  victoire. 

A. 

Quand  on  ope  sauroit  -disconvenir  qu'on  a 

al^andonné  le  champ  de  baAa^le  /.  q^'on  a 

iui  y  .on  soutient  qu'on  ao perdu. ^pçu  ^ 

molidtt^j^  .et -que  la  perte  de  Tennemie^t 

inestimable.  ;  Çn.  lui.  laisse.  1^  phanj  da.Tfi 

JDeum  ,  le  bruit  du  triomphe  ,  l'éclat  des 

feux  dcx  jtsrie  ;  mais-  oto^  ptéten^d  /qu'^l  n'a 

point  le  solide  de  la  victoire  ,  qu'il  feroit 

mieux  de  faire»  chanter  le  Z)e  prqfunciis  que 

•ie  Té  Arziini/  et  qnéb  s  al' gague. encore  ux^ 

•batailld  Jà  reerprix^à*  «'ili^e^l  perd^:  :s$u^8 

.  nessbuToe.  •-♦>;.. 

..   Le  véritable  moyen  .de*  terminer  ces  d^s- 

jpiftes.i  secoic   d'agir  en.  victorieuic  après 

le  combat^.  SL.ceu?;  qiyj'çnoncent  au  nom , 

et  qui  s'attribuent  la.  chose ,  ailoient  promp- 

temcnt 
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tement  porter  le  fer  et  le  feu  dans  le  pays 
ennemi  ,  le  procès  seroit  yuidé  en  leur  i'a^ 
\eur;  mais  il  se  texmineroit  à  leur  honte*, 
si  le  parti  qui  s'attribue  le  nom  et  la  chose 
ae  débordoit  comme  uxi  torrent,  sur  leurs 
terres  ,  et  y  prenoit  de.  bonnes  places^  Ce 
seroit  pitoyablement  justifier  les  généraux, 
qui ,  ayant  tout  l'honneur  d'aune  journée  , 
le  champ  de  bataille  ,  l'artillerie ,  bon  nom- 
l>re  de  prisonniers  et  de  drapeaux ,  en  de- 
meurent là  ,  sans  tirer  aucun  avantage  so- 
lide de  la.  victoire  ;  ce  seroit ,  dis«je  ,  les 
|xiâtifier  mal  que  de  prétendre  qu'ils  agissent 
^vec  désintéressement  ,   qu'ils  se  '  conten-* 
lent  de  Thonnêtie.  et  ne  se  soucient  point 
«de  l'utile  ,  qu'ils  ne  font  point  la  guerre  en 
anarobands  pour  gagner  du  bien  ^  mais  en 
liéros  pour  acquérir  de  la  gloii^  ,  praèter 
laudem  nullius.  i^varié  Gar  dans  cette  naixure 
d'affaires  ,    l'utile  n'est    point   séparé  du 
•glorieux;  rien  ne  contribue  davastage! à  la 
gloire  d'un  grand  capitaine  que  l'activité , 
la  promptitude  et  l'habileté  qu'il  fait  pa- 
raître après  la  victoire.  A  Rome  ,*  où  Ton 
«e  coœioissoit 'parflitement  dàn^  Turt  mi- 
litaire f  on  faisoit  .u^e  grande  .'diflésence 
entre  sincère  -elL'-deheUare  ,— c»'esfc*judire -^ 
entre  les  généraux  qm  gagnaient,  simple- 
7^  année.  Tome  Ffl.  I 
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ment  des  batailles  et  ceux  qui  achevoient 
une  guerre.  Les  Romains  avoient  une  poli« 
tique  très*bonne  :  on  ne  continnoit  gueres 
le  commandement  des  troupes  au-delà  d'une 
année  ;  après  ce  terme  le  nouveau  con* 
sul  alloit  prendre  possession  de  Farmée  :  il 
arrivoit  de -là  que  chaque  général  fiiisoit 
tout  son  possible  pour  terminer  la  guerre  ^ 
a£n  de  ne  pas  laisser  cette  gloire  k  un  au- 
tre. Parmi  nous  un  général  est  presqu'as* 
sure  du  commandement  tant  que  la  guerre 
dure  ;  cela  fait  qu'il  ne.  se  presse  point ,  et 
qu'il  est  souvent  bien  aise  d'éloigner  la  ^aix. 
Quoiqu'il  en  soit^  un  Alexandre ,  un  César^ 
uii  guerrier  enfin  qui  sache  mettre  à  profit 
seB  victoires  ^  est  une  grande  rareté.  U^  gé*- 
néral  qui  gagne  des  batailles  dont  tout  le 
fruit  est  pour  ceuic  qui  vendent  des  crèpeb 
et  du  drap  noir  se  ti'bûve  par-tout  ^i )•  . 

Injlnence  desjemmes  galantes  dans  le  gou^ 

wmement  des  états^  ^ 

Lucux^jLUs^ .  voulant  obtenii*  le  gouverhft** 
ment  de  CiUde ,  fut  obligé  de  recourir  à  )« 
protection  de  Praecia^  femme  ambitieuse  ^ 

(i)  Atu  CUûT ,  rem.  fi»  '    »     •  ^. 
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galiaate  I  qui  disposoit  alors  de  tous  les  em- 
plois sous  le  nom  de  Céthégus  son  amant  (i).. 
N'est  -  ce  pas  une  chose  déplorable  qu'uA 
homme  ilhistre ,  et  si  digne  de  commander 
l'armée  romaine  contre  Mithridate  ,  n'ait 
pu  obtenir  cet  emploi  qu'en  s'abaissant  à 
faire  la  cour  à  une  femme  prostituée  !  Si, 
Juvenal  eût  vécu  alors  ^  n'eût-il  pas  trouvé 
là  mie  raison  suffisante  de  distiller  le  fiel 
amer  de  la  satyre  ?  n'eût-il  pas  dit: 

Difficile  est  satyram  non  scribere  :  nam  quls  iniquct 
Tarn  patiens  urb'u ,  t'am  ferrensy  m  teneat  se? 

Ce  qu'il  y  a  de  fâcheux  ^  c'est  qu'un  tel 
désordre  s'est  renouvelle  mille  et  mille  fois 
dans  tous  les  pays  du  monde.  Cette  voie  des 
avancemens  a  toujours  été  pratiquée  ;  elle  a 
conduit  aux  grandes  fortunes  et  ceux  qui 
en  étoient  indignes ,  et  ceux  qui  les  mërî* 
toient  ;  elle  a  fait  gagner  des  procès  in^ 
justes ,  et  des  procès  où  l'on  avoit  de  son 
côté  une  justice  qui  eût  succombé  sans  cet 
appui .  On  admire  quelquefois  que  certaineé 


^>-0^* 


(i)  Céthégus  avoit  embrassé  le  paiti  de  Marius /contre 
Sylla ,  et  étoit  alors  maitre  absolu  éiiBS  Roei^  ;  maif 
Prscia  le  gwverooît,  et  il  falloit  f*adresser  à  .eUa  pouf 
obteaî,r  les  grâces» 


} 


l32      CONSIB*   ET  RfeCHERCJ*  1»ôtïTt^XT« 

gens  aillent  à  grands  pas  aux  dignités  les 
plus  imminentes  ;  ilô  n'y  montent  pas  succes- 
sivement et  de  degré  en  degré  ;  ils  volent  de 
la  plus  petite  à  la  moyenne  ^  et  dé  celle-ci 
à  la  plus  liante.  On  se  demande  :  en  vertu 
de  quoi  ?  qu'a  - 1  -  il  fait  ?  tant  de  gens  ont 
autant  et  plus  Mérité  !  La  solution  de  tout 
cela  est  qu'ils  sont  protégés  par  une  femme 
toute^puissante ,  qui  emploie  en  leur  Faveur 
un  crédit  qu'elle  n'a  acquis  et  qu'elle  ne 
conserve  qu'aux  dépens  de  la  vertu.  On  fera 
les  mêmes  plaintes  d'ici  à  mille  ans,  si  le 
le  monde  subsiste  jusqu'à  ce  temps-là  ;  et 
Conmie  un  particulier  n'est  pas  capable  de 
jréformer  ce  désordre ,  on  trouvera  que  la 
prudence  lui  peut  quelquefois  permettre  de 
s'en  servir.  Il  y  a  même  des  cas  où  il  est 
non-seulement  permis ,  mais  indispensable 
de  recourir  à  ce  manège  ;  en  agir  autrement 
ce  seroit  se  piquer  d'une  délicatesse  ridi- 
cule. M.  Letiy  parlant  des  caprices  qui  peu* 
rent  faire  qu'un  ambsissadeur  ne  serve  pas 
bien  son  prin<^e ,  rapporte  deux  exemples 
qui  viennent  à  ce  sujet.  Un  ambassadeur 
d^Espagne  à  la  cour  de  Rome,  sous  Ur- 
bain VIII ,  ayant  reçu  l'ordre  de  découvrir 
lés  *  intrigues  du  -  cardinal  Antoine ,  apprit 
d'un  ecclésiastique  romain  que  le  seul  moyen 
de  parvenir  à  cela  étoit  de  faire  sa  cour  à 
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la  maStresse  de  ce  cardinal.  L'Espagnol  re- 
jetta  par  fierté  cette  proposition  ,'»et  fut  très- 
mal  instruit  des  secrets  qu'on  Tavoit  chargé 
de  pénétrer.  Un  autre  ambassadeur  de  la 
même  nation,  chargé- d'une  négociatioii  im* 
portante  auprès  de  Charles  ÏI ,  roi  d'Angle- 
terre^ s'entretenoit  un  jour  avec  milord  ***, 
homme  Xout  dévoué  à  l'Espagne.,  $uir  les 
moyens  -qu'on  pourroit  prendre  d'enga* 
ger  le  roi  Charles  à  prendre  ouverte** 
ment  la  défense  des  Pays-Bas  contre  la 
Prance  ;  l'Anglois.  lui  dît  qii»e  de  tous  les 
moyens  qui  pouvoient  conduire  à  €e<  hut , 
•il  n'en  connoissoit  point  de  p1u&  efficace 
que  de  faire  agir  la*  duchesse  de  -^Borts- 
mouth  y  maStresse  du  roi.  L'ambassadeur  , 
presqu'en  colère ,  répondit  avec  ime  rodo- 
montade digne  de  son  pays  :  MUardj.j^aime" 
rois  mieux  que  le  roi  mon  maître  perdît  la 
moitié  de  ses  vastes  états  y  que  d*en,  sauver 
la  plus  petite  portion  par  le  crédit,  d'une^ 
courûsanne.  Leti  ajoute  que  M.  de  Barillon, 
ambass;ideur  de  France ,  ne  fut  pas  si  déli* 
cat,  et  se  servit  très-avantageusement  du  cré- 
dit de  cette  dame  (i). 

(i)  Leti,  cenmofMle politico  f  ptit.  I^  lib.  h 
Art.  CàhiffiA  »  jrciiu  C 

U 
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ReUgOm  du  Souverain. . 

PiuTABQcs  témoigne  que  ceux  qui  gon* 
Tentoîenb.danaLacéjdémone  ne  reconnois«> 
soient    point  .  cl  autre   justice  que    ce  qui 
Bervoit  au!  bien  iGl  :â  Vagrandissexûent  de 
l'état  ;  .c'étoit   parmi   eux   la  règle  et  la 
mesuré  du  droit   et    de  Thonnâte  ^  si  une 
chose  étoit  utile  au  public^  elle  passait  dès^ 
là  pour  légitime.  Je  crois  que  Plutarquedit 
la  vérité  ;  mais  il .  ne  devoit  pas  mettre  en 
jeu  la  iSeule  yille  de  Sparte  ;  celle  d'Adieues 
et  celle  de  Thebes  n'avoient  point  de  meil- 
leurs Iprincipes  ;  ce  sont  généralement  par* 
lant  les  -  maximes   de .  iovs  les  états  ;    la 
-différencse  des  uns.  a'Bx  autres  n'est  que  du 
pins  au  moins  ;  les  uns  sauvent  mieux  les 
apparences  que   les.  antres.    Quoiqu'il  en 
'roit.y  Agéàilaua-  étoit  tout  pénétré  de  cette 
loiéchante   morale^    Se  TOyant  soupçonné 
4'avoir  induit  Fhébidas   à  surprendre    la 
citadelle  de  Thebes  en  pleine  paix ,  et  par 
une  fraude  qui  faisoit  crier  toute  la  Grèce  » 
il  représenta  qu'il  fallpit  avant  toutes  choses 
examiner  si  cette  action  étoit  profitable  k 
la  patrie  ,  et  que  chacun  devoit  faire  de  son 
propre  mouvement  ce  qui  tendoit  àranraa» 
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ta^e  de  l'état.  Il  obtint  que  Phébidas  8eroit 
dUcuIpé^  et  qu'on  ^>yciT.oît  une  gda^ison 
dans   1^    citadelle.    DâtiB   3oji   e^>odkioil 
d'£gypte ,  n'abandonuf  •:  t  -  il  poiat  Tachus 
qui  rayait  pris  à  sa  solde  ^  ^t  nembrâfibartt*il 
pas  les-^Atérêts  de  I^ejoUimbe  ,  pa£  la'  seule 
raison  qu'il  étoit  plus  important  aux  «Lacë^ 
déuiiopiens  de  soutenir  celui-ci  que  celui-là? 
aol;iop.  qui^  80u$  le  vft^sque.  du  bien  public -, 
ëtoitune  trahison  1;p}itiQ  pure ,  comm^  Plufi- 
tarque  l'a  remarqué. .  ^Zr^//%/o    el  iii^ignù 
/ucinoii  commodu/n   prœtexens  pàtiifta^t 
quandç  hpc  quidetn  ifçlftmemim  detracta  no*- 
juen  istius  facU  vé^i^mmvm  eral  pràdidoi. 
^n  çony<ers^tion  y  AgesiUus  ne  parlait  >què 
•de  .)U6^ii6^  (  €;'étoîent)eâ]jj.us  beaux*  dîècour^ 
du  mon<le  que  le^  ^iena^  JEjitendaiit  dire 
qu'une  c^vta^xBe   chose*  -étoit   agréable  ap. 
Toï,  par ^  oie,  estait p{ii>s  grand  roi  que  jnoi^ 
-s  il  :n!e^  plus  juste  >  d^manda^  t-^il  ^  Voilà 
une  belle  théorie  ;  mais,  la  pratique  M^y^vé^ 
^pildoit  p^s  ^   lorsqu'il  A'agissoitile  «soli 
-roys^sm^ft-  «(e  yeux  croire  que  pour  des  dnté^^ 
«rats  >pjfirtiouliers  il  n'aurpit  pas  facîlèmefil 
.con^Fe^eiSAi  k  (tes  UlIl>^ier6s^;  et^'est  par  là  que 
je  prié|:^nds.  qulil  avoit  l'esprit  et  la  religioa 
d'un  «çouimam.  Combien  y  a*t*il  de  rois  et  ' 
.de  potnafiiij&étés  poué  lanr^  religion ,  é^^oaxà^ 
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blés  et  honnêtes  de  leur  personne  ?  mais 
s'aglt-il  de  nuire  à  lettre  ennemis,  ils  suivent 
tous,  ou  presque  tous,  les  maximes  de  Ijàcé- 
démone^Ce  çeroit,  je^crois,  un  livre  d'iiil 
bon  débit ,  que  celui  de  la  religion  du  sou^ 
veraim  :  il  feroit  oublier  celui  de  \ii  reî^gioii 
4lu.  médecin. 

J'ai  oui-dire  depuis  deux  jours  à  un  hom- 
me xle  mérite,  qu'uM  prince  italien  de- 
mândaint  des  conditions-  trop  *  avantageuses , 
iorsqu il  ^négocioit'  -un  "  traité  de  paix  avec 
un. puissant  monarque  qui  lui  avoit  enlevé  la 
plupaistde  sesÀsts  ,  l'envoyé  de  ce  monar- 
que, itii,  téçonàst'\\nietis  quelle  à^ùrànôe 
ifoulezrvous  que  le  roi  mon  mattrié^ puisse 
prendre,  ^.s^ il  bous  rend  tout  ce  q[tie  vous 
deinamitz  ^.  A^surez4e  ,  répliqua  le  prince; 
qucjédui  engage  ma  parole  j  hofi  pas  en 
quulité  'de  souverain  y  car  ,  en  tant  que 
tel,,:  il  faut  que  je  sacrifie  toutes  vhos^s 
A  :mb»  agrandissement ,  à  la  gloire  et  à 
iiy^vafàage  de  mes  états ,  selon  quelles  con^ 
jûnctuTGs  s'en  ojfiirànt  f  dites^luidàHC  ijue 
'ie,bti\èngage  ma  parole ,  non  pas  sôA^  cette 
qualité -là  ,  ce  ne  sertHt  rien  promettre; 
m^ls  comme  cavalier  et  honnête^ hommB. 
jQuoique  ce  langageuno  réponde  poi^f  dits 
kléos  de  ceux  qyircmt  introduit  diii»«l6'$tyl€ 
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de  Ija.  cliaiioellerie  la  formule  v'^nous  prtf^ 
mettons  en  foi  e^ parole  de  roi ,  il  est  pour* 
tant  très-sincère  et  très* raisonnable. 

Faisons  encore  denx  remarques  :  pre- 
mièrement ,  je  distingue  entre  ce  que  croyoit 
Urbain  VIII  et  ce  que  croyoit  Maphée 
Bàrberin.  La  religion  du  souverain ,  en  tant 
que  tel  >  et  la  religion  personnellement  par- 
lant-sont  deux  choses. 

Autre  remarque  i  Agésilaus  avoit  un  res- 
pect extrême  pour  ses  dieux  ;  il  nesoufîroît 
^oint.  qu'on  pillât  ou  qu'on  profanât  leurs 
temples  ,  ni  en  Orece  ni  au  pays  des  bcâr- 
l)ares  ;  et  il  xnettoit  au  nombre'  des  sacri- 
lèges ceux  qui^maltraitoie^t  itn  ennemi 
réfugié  dans  un  temple .  Pendant  la  matcliè 
de  ses  troupes  ^  il  alloit  tô^jôur^  loger  dan^ 
les  temples  les  plus  sacrés  ^  afin  d^avoir  les 
dieux  pour  témoins  des  actions  les  plus 
secrettes  de  son  domestique;  Tendebat 
ênim ,  cum  iter  faceret ,  solus  in  ^anctîssi'- 
mis  delubris  ;  ac  qtdbus  rébus panco^  oS-^ 
hibemus  arbitras ,  earum  dèosfàciebat  ins- 
g0ctores\  voilà  sa  religion  personnelle;  Aiaîs 
dés  qu'il  se  regardoit  comme  roi ,  le  bien 
et  l'avantage  de  son  royaume  étoitsa  divinité 
principale ,  à  laquelle  il  sacrifioit  la  vertu 
et  la  justice  ^  les  loix  divines  et  les  loix  hu^ 
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«uines.  Je  n^  sais  si  tous  ceux  qui  citent 
cette  sentence  d'Euripide , 

Nom ,  si  vioUndum  est  jus  «  regnândi  patiA 

I^iolaadum  tst  :  aliis  rtbus  piètatcm  colas» 

« 

en  comprennent  toute  l'énergie  :  on  y  voit' 
l'esprit  et  de  ceux  qui  acquièrent  :des 
royaumes  >  et  de  ceux  qui  gouveiiXK^iit.l^S 
états  ;  Us  vont  quelqueCpis  jusqu'à  la  su* 
per'stition.  Jlegsu-dezla  copiduîte  particulière 
d'Agësilaus  ;  ^  tout  y  est  dans  l'ordre  ,  4ia^ 
ïïjsbus  pietatem  colas  :  il  .ne  âort  de  J'iéqiiâté 
qu'en  tant  qu'il  règne  ,  regnandi  gratid 
-^iolandum  est.  En  tarit  «qu*homine ,  il- tous 
dira  sincèrement  comme  un  -autre ,  amicus 
Msque  ad.ar^  c  mais  en  tant  que  souverain, 
s'il  parle^  selon  sa  pensée  ^  il  xfous  dira  ': 
j^observfir^d  le  tmîlé  de  pai-x  pendant  que 
le  bien  de  mon  royaume  le  demandera  ;  je 
me  mocquprai  de  mon  sàpneht  dès  que  la 
inoxi^e  d'éfiîitle  voudra^^  que  s'il  aiment 
mieux  que  le^JPerses  violassent  la  itrêve  que 
de  commidnceir  lui-même  à  la  violer  ,  claa( 
qu'il  espérait  :un  grand  profit  de  cette  oôaù^ 
duite  des  I?arses.  * 

Notre  bon  Agésîinus ,  qui  eût  cru  blesser 
kl  belle  woroile  .^iX  avoit.  été  bien  v^tu  m. 
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B*il  eût  fait  bonne  chère  ,  né  se  faisoit  xinl 
scrupule  d'être  Tusurpatenr  d'un  royaiuneb 
C'est  ainsi  que  certains  casuistes  damnent 
«ans  rémission  les  femmes  qui  s'ajustent 
trop  mignonnement  :  ils  ne  peuvent  soufFrir 
ni  leurs  rubans  ni  leurs  pierreries  ;  mais  non- 
seulement  ils  permettent  aux  hommes  de  se 
soulever  et  de  s''en gager  à  une  guerre  ci- 
-vile  ,  ils  les  y  exhortent  aussi  (i). 

Tableau  de  l'intérieur  d'une  république. 

Thomas  HoBBBS,  voulant  inspirer  aux  An- 
gloîs  quelques  dégoûts  pour  l'esprit  républi- 
cain, fit  une  version  de  TlHicydide.  Cette 
pensée  n'étoit  pas  mauvaise  ;  mais  il  eût  en- 
core mieux  fait  s'il  eût  composé  un  ou- 
vrage de  l'état  intérieur  d'Athènes.  L'Iiis- 
toire  que  nous  avons  de  ce  peuple  n'est 
gueres  propre  qu'à  en  imposer  ;  elle  nous 
frappe  par  son  bel  endroit  :  nous  y  sommes 
éhouis  par  les  batailles  de  Marathon  et  do 
Salamîne ,  par  des  armées  de  mer  et  de 
terre,  par  des  conquêtes , par  l'opulence  des 
habitans^  par  la  pompe  des  spectacles ,  par 


(i)  Art.  A^tsïUus ,  rem.  H. 
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la  somptuosité  des  édifices  publics  ;  tont 
cela  nous  porte  à  croire  que  de  vivre  sous 
une  autre  ibrme  de  gouvernement  c'est  êtrt 
esclave  ;  mais  si  l'on  voyoit  une  histoire  où 
ces  choses,  ne  fussent  touchées  que  légères 
ment  y  et  qui  étalât  avec  beaucoup  d'étendue 
les  tumultes  des  assemblées^  les  factions  qui 
divisoient  celte  ville  ,  les  séditions  qui  Tagi- 
toient,  les  sujets  les  plu&  illustres  per^écti^ 
tés ,  exilés  ,  punis  de  mort  au  gré  d'un  ha- 
rangueur violent,  on  se  persuaderoit  que  ce 
peuple  qui  se  piquoît  tant  de  liberté  étoit 
dans  le  fond  l'esclave  d'un  petit  nombre  de 
cabalistes  qu  il  appelloit  démagogues ,  et 
qui  le  faisoit  tourner  tantôt  d'un  côté ,  tan- 
tôt de  l'autre,  selon  qu'ils  changeoient  de 
passions ,  à*peuprès  comme  la  mer  pousse 
les  flots  tantôt  d'un  côté  ,  tantôt  de  l'autre  > 
selon  les  vents  qui  l'agitent.  Vous  cherche^ 
riez  en  vain  dans  la  Macédoine  ,  qui  étoit 
une  monarchie,  autant  d'exemples  de  ty^* 
rannie  que  l'histoire  Athénienne  vous  en 
présente. 

Je  n'ajouteroîs  rien  à  cette  digression , 
si  je  ne  savois  qu'il  y  a  eu  des  personnes  à 
qui  elle  a  été  désagréable  ,  et  qui  ont  même 
assuré  que  j'étois  le  ^eul  qui  eût  fait  uno 
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remarqne  de  telle  natxire.  Il  leur  faut  mon- 
trer qu'ils  n'ont  guercs  lu  ,  et  que  les  au- 
torités qu'on  leur  pourroît  alléguer  ne  leur 
sont  pas  plus  favorables  que  la  raison.  J» 
dis  la  raison  ;  car  quelle  bonne  idée  peut- 
on  avoir  d'un  gouvernement  où  les  factions 
opposées  des  déclamateurs  étoient  un  mal 
nécessaire.  Sanè  Melantlûus ,  siveserib  id , 
sive  joco ,  Atheniensium  cintatem  conser- 
^fatam  fuisse  diœit  oratorum  dissidiis  atque 
turbis  ;  ità  enim  non  in  unum  universos pa^ 
/ietern  inclinasse  ,  sed  eorunt  qui  rempU'- 
hîicam,    tractabant   in    dissidio   quippiam, 
jfhisse   quod    repelleret  à  damnosâ  parte 
urbem.  (Plut,  de  audiendis  poetis.)  Com« 
parez  un  peu  ^  je  vous  prie ,  deux  pas« 
«ages  '  d'Aristote  ^  celui  où  il  décrit  les  dé* 
réglemens  des  démocraties,  et  celui  où  il 
remarque  comment  la  ville  d'Athènes  étoit 
parvenue  au  gouvernement  démocratique» 
Vous  trouverez ,  en  conférant  ces  deux  pas* 
«âges  y  qu'il  a  fallu  qu'il  ait  regarda  comme 
une  vraie  tyrannie  le  gouvernement  qui 
fut  établi  dans  Athènes  après  .les  victoires 
remportées  sur  les  Perses.  Il  dit  que  depui» 
que  Solon  eût  commis  la  souveraine  auto- 
rité à  des  juges  choisis  par  le  peuple ,  o& 
•fla|ta  le  peuple  comme  onilatte  les  tyrans-; 
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qulphialtes  et  Périclès  diminuèrent  l'auto* 
rite  de  l'Aréopage  ;  que  Périclès  rendit 
mercenaires  les  magistratures ,  et  que  les 
entres  démagogues ,  imitant  ces  exemples  , 
introduisirent  la  démocratie  que  l'on  yit 
enfin.  Il  prétend  qu'on  ne  suivit  pas  en 
cela  l'esprit  de  Solon  ;  mais  que  l'orgueil 
des  habitanSy  après  la  gloire  qu'ils  acquirent 
dans  la  guerre  contre  les  Perses  ,  et  les 
mauraises  qualités  des  démagogues  ,  pro^ 
duisirent  cet  effet.  Le  voilà  donc  qui  avoue 
que  la  démocratie  régnoit  dans  Athènes  » 
4c'est-à*dire  ,  selon  la  description  qu'il  a 
.donnée  de  cette  forme  de  gouvernement  en 
jm  autre  endroit  de  son  ouvrage  ^  un  état 
.où  toutes  choses  ^  les  loix  mêmes  ,  dépen* 
dent  de  la  multitude  érigée  en  tyran  et 
gouvernée  par  les  flatteries  de  quelques 
déclamateurs.  Ce  que  Boëce  met  en  la  bou- 
che de  la  philosophie  n'est'il  pas  bien 
avantageux  aux  Atlxéniens  ?  Si  cujus  oriun^ 
4ius  sis  patriae  reminiscens  ,  non  uti  Athe^ 
niensium  quondam  ,  multitudinis  imperio 
regitur  ,  sed.  qui  Jrequentid  civium  ,  mm 
depulsione  laetatur:  On  ne  peut  guère» 
rien  voir  de  plus  satyrique  contre  le  peu- 
ple d'Athènes  que  les  vers  de  Jules-Cés^r 
Scaliger,  qui^ont  plû  exti^niementià  up 
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docte  professeiir  en  histoire  dan3  Tuni* 
Tersité  d'une  ville  impériale.  Je  remarque 
cela  afin  qu'on  voie  qu'un  professeur  qui 
ëtoit  aux  gages  d'une  république  ne  s'est 
point  cru  obligé  de  ménager  le  gouverne- 
ment d'Athènes.  Il  ne  se  contente  pas  de 
rapporter  l'invective  de  Scaliger  le  père 
et  de  la  munir  d'éloges  ,  il  la  fortifie 
d'exenaples  et  d'une  apostrophe  de  Démos* 
thène  à  Minerve,  û  déesse  ,  dit  cet  ora* 
leur  prêt  à  s'en  aller  en  exil  ,  d'où  vient 
que  vous  aimez  tant  trois  bétes  qui  sont 
trés-méchantes  ,  la  chouette  ,  le  dragon 
et  le  peuple  ^  etc.  (1)  ? 

JDu  pouvoir  absolu* 

C&oss  remarquable  !  soûs  un  prince  qui 
ne  jouissôit  pas  lui-même  de  l'àutorîté  ni 
d'iihe  pleine  liberté  ,  la  puissance  royale 
l^est  pltw  fortement  établie  qu'elle  n'avoît 
ïkk  ^sous  les  monarques  les  moins  dépen- 
Jiàùà  dé  letirs  ministres  et  les  plus  habiles 
âàiis  l'art  de  régner.  C*est  proprement  son* 
liOuis  Xin  que  les  rois  de  France  oiit  été 
Mis  hôiv  de  pstge  i  et  non  pas  sous  lé  règne 
ai  iiotois  XI.  C'est  an  cardinal  de  ftiche^ 

«  7(j»}.Aft«  P^Vk/^j,  rem.  Q.  et  S. 
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lieu  qu'on  doit  îuipnter  cela  :  c'est  lui  qui 
commença  l'œuvre  de  la  puissance  arbi^* 
traire  ,  et  qui  l'amena  bien  près  de  la  per* 
fection  ;  mais  non  pas  aussi  près  que  l'on  s'en, 
plaignoit  alors  :  la  suite  a  montré  qu'il  man- 
quoit  beaucoup  de  choses  à  cet  ouvrage  ;  on 
les  y  a  jointes  depuis;  on  les  y  joint  encore.  Les 
peuples  et  les  magistrats  sentirent  cette  nou- 
veauté et  en  murmurèrent.  Ce  'Rit  le  sujet  de 
mille  conversations.  Cdstar  raisonna  une  fois 
contre  un  politique  qui  lui  soutenoit  a  qu'il 
n'y  a  point  de  princes  plus  dangereux  que 
ceux  qu'un  poëte  latin  appelle  nimiitm. 
reges  :  des  souverains  qui  sont  trop  sou^ 
verains  ,  et  des  rois  qui  sont  trop  rois  ». 
Ceux  qui  voudront  voir  les  raisons  de  M. 
Costar  n'ont  qu'à  lire  la  dernière  lettre  de 
6es  entretiens.  Sous  les  règnes  Jbibles^ 
dit-il  p  les  guerres  étrangères  et  domesdn 
eues  sont  inévitables*  Si  un  roi  n^st  bien 
absolu  chez  soi  ^  il  est  impossible .  qu*i( 
soit  redouté  chez  ses  voisins  ;  et  le  mépris 
que  les  ennemis  Jerofit  de  ses  forces  each 
citera  nécessairement  leur  ambition  et  leur 
0varice^*  •  •  .  .  .  Pouryu^  qu^on  laisse  faire 
monsieur  le  cardinçl  ,  pourvu  que'S)ieu 
ne  se,  xoatente  pas  de.  VMvoir  montré  aux 

['  ^'  htjmmés  ^ 


9  s    B  A  T  X»  a;  145* 

hommes  ,  et  qu'il  nous  laisse  jouir  longues 
années  du  beau  présent  qu'il  nous  a  fait 
en  le  donnant  à  la  terre  ;  tous  ces  petits 
tiercelets  de  roisj  qui  partageoient  en  quel^ 
que  sorte  Je  royaume^  verront  leur  tyrannie 
détruite  ;  et  s'ils  sont  encore  considérableSj 
ce  ne  sera  plus  par  la  puissance  de  mal 
faire  ^  mais  seulement  par  le  mérite  de  leur 

personne  et  V utilité  de  leurs  services Il 

^  a  long'  temps  quon  à  comparé'  le  peuple 
à  la  mer  j  qui  est  naturellement  tranquille  , 
et  qui  jouit  d'une  bonace  continuelle ,  si 
eUe  n'est  troublée  par  la  violence  des  vents  $ 
mais  notre  sage  pilote  a  trouvé  l'invention 
de  les  lier ,  de  les  enfermer  jet  de  s  en  ren^ 
dre  le  maître;  de  façon  qu'en  l'état  oà  U 
nous  a  mis ,  s^U  se  pouvait  élever  encore  , 
quelque  trouble  ou  quelque  sédition  ,  màur 
quant  de  chefs  pour  la  conduire  et  la  sou» 
tenir,  les  remèdes  en  seraient  aussi  aisés 
que  les  causes  en  seraient  légères;  car  cette 
multitude  dont  nous  parlons  est  un  monstre 
qui  a  son  cœur  dans  la  tête  aussi  bien  que 
son  esprit;  et  Tacite  a  dit  de  la  populace: 
que  y  ii*ayant  point  de  conducteur  j  ;  elle  est 
toute  tremblante  ,  toute  effrayée  et  toute 
étourdie  :  vulgus  sine  rectore  ,  pavidum^ 
socors.  Voilà  comment  il  faisoit  Tapologie 
a*  année.  Tome  Fil.  K 
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ides  arrêts  de  bannissement  et  de  mort ,  à 
-iiuoi  il  «voit  felhi  recourir  pour  dissiper  les 
tàctions»  Dans  les  maladies  intestines^ 
Âjou$e*t41^  dont  la  France  étoit  travaillée^ 
il  a  fallu ,  ppur  la  sauver^  lui  réitérer  leê 
saignées  {i)^ 

UttUté  des  foLUises  nouvelles  t 

Ok  attribHe  à  Catheiine  de  Médicls  cette 
toâxime  :  qu'une  faussi^  nouvelle  crue  trois 
'|ours  pouyoit  sauver  un  état.  Les  histoires 
font  remplies  de  l'utilité  dés  faux  brûitsv 
des  chefs^()é  la  Hgué  ^  maintii!irent  long* 
^Mnps  plur-là  dons  Paris.  Le  duc  d0  Mâyèniïa 
Ayant  perdu  la  bataille  dlvii  tâcbott  à% 
^onrnsr  le  change  auit  Parisiens ,  en  leur 
*£stisant  accroire  que  le  Béamois  y  avoît  été 
^iué,^t  qu'en  d'autres  lieux  la  ligue  étoit 
itribmphaiite.  Les  peU]^les  ont  un  menrêxt^ 
leox  p(M€hant  à  concourir  à  cet  artifice  \  il^s 
croient  facilement  oe.  qui  les  flatte ,  et  ils 
Bont^ôùsaenrbiablesàcette  multitude  dont 
un  cardinàjl  légat  di^dit ,  en  lui  donnant  âa 
mainte  bénédiction  :  Trompons  ces  gens4à^ 
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puisqu^ih  veulent  être  trompés^  C'est  potrf 
pela,  sans doute^  9.^*9?  '^^ ^^^^  jamais  piqué 
4'êtrç  $^n.c?re  dai^ns  lëà  relations  récentes  de9 
malheurs  publics.  Dans  ce  cas .  la  Lonné  foi 
seroit  presque  toujours  pr^judiclacblè.^itèV 
Llve  a  raison  de  blâmer  Vimprudence 'déci^ 
consul  romain  qui^   après  la  joûrnëë'  de 
(Cannes .  avoua  atfx  d^piités  des  alliés  toute 
la  perte  qu'on  ayprt  laite  \  Auxit  rerun^ 
sutùrum  siiique  cohtemptum  consul ,  nintvè 
detegendo  cladem  nirddndoque.  L'effet  de 
cette  sincérité  fut  que  les  alliés  jiigei^nt 
(que  Rome  Jie  poiirroit  jamais  se  relever  ^  et 
qu'sdnsi  il  falloit  s'xmir  ayec  AnnibaL  Nous* 
apprenons  de  Plutarque  qu'j^n  Athénieh  fut 
cruellement  torturé  pouf  avoir  débité  ninè. 
mauvaise  nouvelle  qui  étoît  pourtant  Vraîô,^ 
Ayant  su  d'un  étranger  qt^î  aYoH  pris  tèrr^ 
au  port  dé^Pirée,  que  là  flotte  (îe'NiciasF 
avoit  été  battue  j  il  courut  à  toutes  jambe^^ 
annoncer  ce  malheur  aux  magistrats^  ^.Orf 
hii  demanda  d'où  il  tenoî.t  cette  riouvellte  ^ 
et  comme  il  ne  put  nomirter  son  aûtéùr ,  hrt 
le  châtia  comnie  nu  fourbe  çX  un  per^.ubâiî 
teur  du  repos  pubiîc  ;  ô'U  !ne  cessa  do  îrf 
tourmenter  que  lorsqu'on  sut  que  ce'qu'î^ 
avoîtdît  n'étoit  que  trop  yraî.  S'il' eût  erfî 
nonce  une  fausse  YÎctoire ,  ie  ciroi^  qu^ojjt 
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ne  Teùt  pas  puni.  Ce  qui  arriva  à  Stratoolei 
confirme  ma  conjecture.  Cet  homme  per* 
suada  aux  Athéniens  d'oiTrir  aux  dieux  ua 
sacrifice  pour  les  remercier  de  la  défaite 
de  la  flotte  ennemie  :  il  savoit  néanmoins 
que  la  flotte  d'Athènes  ayoit  été  bien  bat* 
tue ,  et .  la  nouvelle  de  cet  échec  ne  tarda 
pas  à  se  répandre.  On  se^fâcha  tout  de  bon 
contre  l'imposteur;  mais  il  n'eut  qu'un  mot 
à.  dire  pour  calmer  ce  courroux  :  Quel  tort 
vous  ai'jejkit  ?  je  suis  cause  que  vous  avez 
eu  trois  jours  de  bon  temps.  On  se  paya  de 
sa  réponse  ,  et  cette  afiaire  n'eut  point  d'au* 
tre  suite.  Stratocles  ayoit  raison  ;  les  Athé- 
niens  gagnèrent  deux  ou  trois  jours  de  ré« 
jouissances ,  et  s'affligèrent   un  peu  plus 
tard  ;  ce  fut  autant^de  pris  sur  l'ennemi. 

Cependant  ii  y-a  ici  une  chose  à  considé- 
rer ;  c'est  qu'en  certains  cas  ces  réjouis- 
sances mal  fondées  n'apportent  pour  le  pré- 
sent qu'un  avantage  médiocre  ^  et  peuvent 
causer  de  fâcheux  effets  pour  l'avenir.  11 
esf  souvent  dangerepx  de  revenir  d'une 
grande  joie  ;  on  en  sent  bien  mieux  le  poids 
^e  l'adversité.  D'ailleurs ,  les  réjouissances 
publiques  pour  une  victoire  imaginaire  font 
mépriser  toute  une  nation,  et  apprêtent  bien 
à  rire  \  $•$  enoemis.  Qu!un  particulier  en 
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ose  comme  fit  Cic^on  lorsqu'il  apprît  la 
novyelle  ëqmyoqvie  de  la  mort  de  yatiniu9.r 
Cela' n*  est  pa3  de*  conséquence  }  il  n*  est  pas 
certain  que:  mon  ennemi  soit  mort ,  etpeut^ 
étre.^  dans  peu  de  jours  on,  apprendru'^  qu^îi 
est  plein  de  vie^maisen  attendahtye  pro^ 
frerai  dw  truit  qui  court  y,  c^  sent  autant 
dé  gagné  riîMinaï  j.inquit  ^xmaràîni^r  :{%)i 
Voilà  quel  fut  1^  langage  de  Cicérem.  '^» 
ce  f&t  une  single  plaisanterie ,  ou  une  àé^ 
claration  ingénue  de  ses  pensëea>,-4ai  choses 
n'importoit  p^s  ;  spais'.an  état  qui  en  uasf 
roit  de  la  sorte ,  et.quiiag^roit  ««en.  consé^ 
quence,  s'exposeroit  quelquefbt8ik.de 'grands 
malheurs.  Le  bniit.  ayant  connu  qufAntio» 
chus  aroit  battu  Taràiée  romaine  jet  que  îef 
deux  Scipions  qui  la  coipiDandoieflt  ëtoient 
prisonniers  y  les  BtolienSy  sans  se  donner  Is 
peine  d'approfondir  -cette  nouvelle  i  éecotie«> 
rent  le  joug  des  Romains.:  Le  bnût'se  trouir« 
&UX  y  et  ce  peuple  epddule  ne  tarda  pasr  à  se 
«  repentir  de  sa  démarche  précipitée.  Ainsi 
tie  pensons  pas  que  Catherine  de  MédiciJ 
ait  Toulu  dire  qu'une  fausse  nouvelle^  adop* 
tée  pendant  quelques  jours ,  peut  sauver  un 


*  t 


(i)  QuiniUiM,  ùutitut.  lib.  VI  a  ca|^  UL 


état  en  tontes,  tenbontrè$*  Ge  n'est  paâ  dani 
ces  sortes  dé  maxmtés  que  Ton  dherché 
FiifaÎTiQeraalité/  Une  fansse*  persttasion  est 
^él(|uelbis  salutaire,  et /quelquefois  pemi^^ 
ëieuse  i  dites^eii  autant  .d'utié  vraie  persuà-^ 
^koô^  IV^k  TOici  une  chose  d'une  vérité  plui 
^éiiiéralQt  c'est  qu'il  est  utile  de  Icachér  eu± 
pett{4esi  fine  partie  du  maldalis  la  perte  déi 
faàtâilka  et  dans  les  autrei  disgràdes  de  cbii- 
k2queîice.<<Il  ne  faut  pds-  mettre  cette  rasé 
îni-  rang  idjes  grands  àoufps  d*ëtat  ^  et  de  ce 
t[u^oii  oôin^ne  àn:a)utinperiif  c'est  miè  rusé 
brdmaire.j  b'esV  liiie.jleiçdn  d'alphabet  eii 
inatiëare'djEiJpdlitique;  J/af^te  que'persoÉinè 
lie  diôit. .blâmer jces.dégiiisemens  ;  le  bien 
pobUê,  exige  ^ùe  le».  réiati<2^ns  exténuent  led 
pertbs  que  l'an  Hvjkkes  ;dtl  les  atàqtages  de 
Venuônii.':  maJs^eût-âiîleâlbroitTil  à: souhait 
t^.que  p^s  relations  KO if lissent  que  pour 
Je&breiUes-V<>ii  d:U  nû^tns»  qu'on  né  les  im~ 
primât  j^JE^.E^is  ;  car  l'impression  les;éteriiise.j 
0t  Oefs  faiix  ihjônin^eosj^sépandent  âur  J'iûs- 
^ûirb  un  câhbs  impénj^tfable  dlneertitifler^ 
qui  dérobe  aux  $i<»oIes  sdnyans.là  cbnnois*^ 
•anbë  de  Ja  yérité*  C^t-.iwponVénientseift  d-e 
igrand  contre -poidé  au  profit  et  au  plaislir 
^ùe  Ton  retire  de  eertaips  écrits  périodl- 
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QfL^s  composés  par  nos  nouTelHstSi^  Lcf 
esprits  Jes  p'his  chagrins  doiTent  coniPeiii$ 
que  Jâi  lecture  de  plusieurs  de  ce&)Oiiraftux 
^contient  des  instructions  utiles  et  agréaMe% 
at  qu'elle  peut  même  iTervir  de  leçp4  kàe§ 
écrivains  polis.  Mais  eufiit  |  dit*0A,>.ta  ûam 
cërité  n'y  règne  point  j  ce  sont  plutôt  def 
.plai4oy^rs  que  des  lu^toires.  Or,.qu'e9>^f 
qu'un  plaidoyer  f  .un  discours*,  ok  Vo^ 
y  étudie  à  ne  montr.er  que  le  beau  c^^  ($9 
êsi  cause  >  et  que  le  mauyai^  côté  de  la  caus^ 
4e  son  adversaire  »^  Je  sais  qn'il  y  a  ici  d^ 
|>lus  et  du  moins  ;  les  lecteurs  intelligent 
ne  s'y  trompent  paft,;  ils  démêlent  fort  bie^^ 
les  gasietiers  qui  approchent  le  plus  de  la 
bonne  foi  :  mais  9  ^près  tont ,  it  n'est  ;pa^ 
l^ossible  de  publier  dans  ces  écrits  tout  4fp 
que  Ton  sait  ;  il  faiit  sacrifier  quelque  c^s^ 
jL  lutilité  publique  y  j^t  quelquefois  à  r^tilii^ 
domestique.  D'ailleUr»,  les  ruses  étant  per* 
mises  dans  la  guerre ,  il  faut  mettre  les  re-* 
lationS  des  nouvellistes  an  rang  des  botte» 
eecrettes  que  l'on  porte  à  l'epnemi.  I-e  soin 
qu'ils  prennent  de  contrecarrer  les  écr]- 
tures  de  la  partie  adverse  est  une  espèce  ^e 
{>etite  guenre ,  et  dcj^là  vient  qu'un  politique 
ffe  nos  jouie  eomfft^  leurs /écrits  parmi  ks 
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munitions  qu'il  appelle  armes  de  plumA,; 
arma  anserina  (i). 

Je  terminerai  ces  réflexiems  par  une  pen» 
eëe  de  JM.  Vigneul  -  Manrille.  Une  chose  > 
ielon  lui  ^  fait  tort  Vax  écrÎTains  des  ga- 
lettes :  c'est  qu'ils  ne  sont  pas  les  maîtres 
de  leur  ouyrage^  et  que^  soumis  h  des  ordres 
supérieurs ,  ils  ne  peuvent  dire  la  vérité 
avec  la  sincérité  qu^ exige  Vhistoire  (a). 
Si  on  leur  accordait  ce  point4à  j  dît-il  ^ 
nous  n^ aurions  pas  besoin  d autres  histom 
riens.  Quoiqu'il  y  ait  un  peu  d'hyperbole 
dans  ces  derniers  mots,  l'auteur  ne  laisse 
pas  d'aller  à  la  grande  source  du  maL 
Les  nouvellistes  hebdomadaires^  on  de  xA 
autre  période  qu'on  voudra  ,  n'oseroieni 
dire  tout  ce  qu'ils  savent  :  ils  y  perdroient 
trop.  Car  pour  ne  point  parler  des  châti- 
mens  qu'ils  auroient  à  craindre  de  la  part 


«fti 


(?)  Voyez  le  livre  intitulé  ;  Arma  ansirina ,  shc  jr-; 
W^urM  epUtolansm 

(2)  Guy -Patin  disoir,  en  parlant  de  la  gaxecte  :  //  m  st 
fait  ici  du  tout  flen  qui  vaille  ,  si  C€  fCest  la  ga^etu  tous 
les  S4medis  ,  qui  est  une  chose  fort  récréative  et  fort  con* 
soladve  aussi ,  en  tant  que  cette  bahillarde  ne  dit  jamaU 
'de  naavaisu  nouvelles  9  Uin  ftu  noua  m.se^iioMihatUi 


B  B    B  A  T  1.  b;  iS3 

des  supérieurs ,  ils  indisposeroient  tous  les 
esprits  ,  et  yerroieot  diminuer  le  débit  de 
leur  feuille.  lie  public  n'exige  pas  qu'ils  men« 
tent  grossièrement  en  faveur  de  la  patrie  ; 
mais  s'ils  le  font  avec  adresse,  s'ils  mêlent 
dans  leurs  écrits  des  réflexions  fines ,  ingé* 
nieuses ,  malignes  ,  on  les  loue  ,  on  les 
admire  y  et  Ton  court  après  Aeur  ouvrage* 
Ainsi  ces  écrivans  savent  fort  bien  ce  qu'ils 
feut  t  ils  suivent  Texemple  de  cet  ancien 
Doëte  comique  qui  ne  cherchoit  autre  chose 
ainon^ 

Populo  mi  fUctniU  fUéu  ftcisstî  fabulas  (i)« 

Réflexions^  sur  les  guerres  sacrées 
du  seizième  siècle. 

Oh  ne  peut  lire  sans  horreur  l'histoire 
de  nos  guerres  sacrées  du  seizième  siècle: 
siècle  abominable ,  et  auprès  duquel  la  gêné* 
ration  présente  pourroit  passer  pour  ua 
siècle  d'or  y  quelque  éloignée  qu'elle  soit 
de  la  véritable  vertu.  Pour  l'honneur  du 
i^om  françois  et  du  nom  chrétien ,  il  seroit 


(i)  Tiré  de  la  Disartation  sur  U$  liktlUê  dijfamm^ 
êokts^  tk\  VUl ,  Xtm.  L.  C« 
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à  souhaiter  que  la  mémoire  àe  toutes  cet 
iùhumanitës  eût  été  d'âbôrd  abolie  f  elt 
tju'on  eût  jette,  au  feu  tous  les  livres  qui  eik 
parlenti  Ceux  qui  semblent  troùter  mauyaiè 
^ue  l'on  faâse  des  liistoires ,  parce  qu'elles  né 
•servent ,  disent-ils  (i) ,  qu'à  apprendre  aux 
lectetirs-toutès  sortes  de  crimes,  ont  taisoif 
4m  quelque  manierej  par  rapport  aux  anna^ 
les  qui  traitent  des  guerres  de  teligioiw 
On  n'y  voit  que  saccagedtene  f  qtie  proia^ 
tmtionsf  que  niassadresy  qu^auti^ls  renversé% 
qu'assassinats  }  que  parjures ,  que  fureurs- 
Mais  comme  toutes  ces  choses  ont  deux 
faces  i  ôh  peut  à  cërfialns  égards  se  con^^ 
solër  de  ce  qtié  la  mémoire  de  ces  effroya* 
fcles  désordres  s'est  conservée.  Trois  sortes 
de  gens  auroîerit  besoin  de  coiisiilter  chaque 
jour  ces  monumens  historiqtles,  et  de  s'eil 
taire  un  spîet  ordinaire  '  de  méditation* 
Ceux  qui  gouvernent  se  dcTroient  fairô 
dire  tous  les  matins  pat"  un  J>age  :  Ne  lozir*^ 
"mentez  personne  sur  ses  opinions  de  reli- 
gion^ tt  n^étçndezpas  le  droit  du  glaivç  suf 

lia  conscience.  Vo^ez  ce  que  Charles  IX  et 

'    '      '     -  >  ^     1* 

son  successeur  y  gagnèrent  ;  c  est  un  vrai 


(0  Voyez  Mascai^di  »  discbûr)  sut  l'histoirt. 


3^  B.     À  À  f  X.  s.  n .  * . 

%iracle  que  la  monarchie  française  n'aii 
pas  péri  par  leur  catholicité.  Il  ii' arrivera 
pas  tous  les  jours  de  tels  miracles  f  ne  voua 
yJleZ  poi/it.  On  ne  voulut  pas  laisser  éd. 
^pos  Inédit  de  janvier}  et  iljallut^  aprèà 
plus  de,  trente  uns  de  désotatiàns.^  aprèà 
tailté  et  nulle  iorrens  dé  sang  répandus  f, 
après  mille  trahisons ,  mille  inceûdies  >  aé^* 
liorder  un  édit  plUs  -favoraèle  • 

Ceux  qui  conduisent  les  affairés  ecclésias^ 
tUyies  sont  la  :secaiide  espèce  de  .gens  qui 
I^Qivenl:  méditer  profondément  sur  les  dé«% 
kordres  du  seizième  siècle.  Quand  oîi  lent 
psrlë  4e  iolémncà  >  ih  croient  efaténdre  la 
plus  alTreùx  et  le  |ilua  metn^truetiiç  de  toùa 
l^  dagcnes  i  et  afin  d'intéresser  dans  leurs 
iiassionêje  braà:  séculier  ^  ils  crient  q^ue  c'est 
f^Uir  $,ux  magistrats  lé  plus  beaU  ileuron  dé 
Wr  couronne  qiie  de  ne  l^iir  pas  pem»ettrè 
potir  W  moins  d'einprisonner  ^  de  bannir 
^s  béréii|ues;  mais  s  ils  exatainoienC  bust 
ce  qii'^  peut  craindre  d*iine  guerre  de  re- 
ligion y  lis  éeroi^nt  plus  modérée,  f^us  ne 
Voulez, pas ,  .{Ifeut-on  leur  dire,  ^ne  cette 
ys^  te  prie  Dieu  à  sa  mode  hi-qu^  elle  prêché 
V^  sentimensi  ntais  prenez  ^arJè ,  ii  i^àk 
}ftHt  vient  aux  ^ét^ttitéeS ,  igu:\i^  lien  dé 
parler,  et  d'Jçjrirè  centre  iroi.  dOfpw$  %  «Ar 


I 
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ne  renverse  vos  temples ,  et  ne  mette  vos 
propres  personnes  en  danger.  Que  gagnâtes* 
vous  en  France  et  en  Hollande  en  conseil-^ 
lant  la  persécution^  Ne  vous  fiez  point  à 
votre  grand  nombre  ;  vos  souverains  ont  des 
voisins.^  et  par  conséquent  vos  sectaires 
ne  manqueront  ni  de  protecteurs  ni  d'as^ 
sistance  ^/ussent'ils  Turcs. 

,  Enfin ,  que  ces  théologiens  remuais  qai 
prennent  tant  de  plaisir  à  innover  jettent 
continuellement  la  rue  sur  nos  guerres  sa* 
crées.  Les  réformateurs  en  furent  la  cause  ; 
on  doit  les  excuser  ^  s'ils  étoient  tiien  per« 
snadés  de  Tindispensable  nécessité  de  cett« 
réforme  ^  et  s*il  n'y  avoit  point  de  milietf 
entre  laisser  damner  tous  les  hommes  ou 
les  convertir  au  protestantisme.  Dans  ce 
principe  nulle  considération  ne  devoit  lee 
arrêter  ;  mais  que  des  gens  qui  sont  per« 
suadés  qu'une  erreur  ne  damne  pas  ne  res* 
pectent  point  la  possession  ^  et  qu'ils  aiment 
mieux  troubler  le  repos  public  que  suppri- 
mer  leurs  idées  particulières ,  c'est  ce  qu  on 
ne  peut  assez  détester.  Qu'ils  considèrent 
donc  les  suites  de  leurs  innovations  r  et  s'ils 
peuvent  s'y  embarquer  sans  une  absolue 
nécessité^  il  faut  qu'ils  aient  une  ame  de 
dgre  et  plus  de  bronze  autour  du  ce^tar  qu^ 
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cehii  qui  hasarda  le  premier  sa  vie  sur  un 
fr£Ie  vaisseau  :  Uli  ro6ur ,  et  ces  triplex 
circà  pectus  erat^  etc. 

H  n'y  a  point  d'apparence  qu'il  s'ëlevtf 
jamais  dans  le  sein  des  protestans  aucun 
parti  qui  entreprenne  de  réformer  leur  re- 
ligion de  la  manière  qu'ils  ont  réformée 
l'église  romaine  i  c'est-à-dire  y  sur  le  pied 
d'une  religion  d'où,  il  faut  nécessairement 
sortir ,  si  l'on  n'aime  niieux  être  damné  (î). 
Ainsi.,  les  désordres  qu'ils  auroient  à  crain- 


(i)  Pourquoi  un  tel  parti  ne  s*éléverotc-il  pas  parmi 
ks  protestans  ?  Les  Luthériens  ne  damnem-ib  pas  les 
Calvinistes  ?  A  quoi  a-t-il  tenu  que  l'Arminianisnie  né 
dans  le  sein  de  la  réforme  n'ait  mis  la  Hollande  en 
combustion  ?  Que  Bayle  ne  dise  pas  que  les  démêlés 
de  protestant  i  protestant  s'eroient  moins  vifi  parce 
que  les  différences  du  culte  matériel  ne  seroient  jamais 
fort  considérables^  c'est  un  autre  sophisme.  Faut-il  de 
si  grandes  différences  dans  le  culte  extérieur  pour  se 
déchirer  avec  la  dernière  animosité?  L'histoire  des 
guerres  théologiques  fournit  des  preuves  du  contraire  j 
et  ces  preuves  ne  sont  pas  loin  de  nous.  Quelques  dîs« 
putes  de  mots  entre  les  prêtres ,  un  homme  hardi  et 
puissant  pour  chef,  voilà  la  matière  des  grandes  révo*^ 
lutions  dans  le  système  présent  du  monde.  Ainsi ,  la 
conjecture  de  Baylè  est  très-iausse  ;  mats  il  ne  i*a  pas 
hasardée  sans  dessein.  Il  venoit  d^attaquer  indirecte- 
ment les  auteurs  de  k  funeste  réforme  qui  causa  les 


l58      COTCSID.  «T   Rr.ClffiRC.    >Î)LITIQUBS 

îdre  cfiiri  parti  innovateur  serolent  ii^oin^ 
terribles  que  Cfsiix  du  siècle  passé.  Le$  anl* 
jnosîtés  pourrpient  ètr^  ii^oins  échaufFées 
qu'en  ce  temps-là ,  vu  prlnpipalement  qu'au-f 
jBun  des  paWis  ne  trouveroit  à  détruire  dan§ 
loutre  aucun  obj^et  ^ensiiel  de  supersjtttion  i 
|K>iiit  de  divinités  topiqneiB  njl  de  saiilts  tu^ 
télaires  à  bdsçr  ou  a  monnoy^r  ;  point  de 
reliques  à Jettejr  ai|  vent;  point  de  ciboires^ 
point  d^auteis  à  i^nv^t«ser.  On  pourroîjt  donÇ 
être  en  guerre  4e  protestant  à  protestant^ 
9ans  «TOH-  à  eraii^dre  toutes  les  fureurs  qui 
parurent  dans  les  démêlés  du  protestant  et 
du  catlioUque  ;  mais  le  mal  seroi^  toujours 
^ssez  funeste  pour  mériter  qu'on  tâche  de 
le  prévenir ,  en  appliquant  ceux  qui  aiment 
trop  les  dispute^  ^  jia  considération  d^s  mau< 
liorribles  qu'elles  ont  causés  ^  et  en  leur  ref 
|yréseii|:aHt  avec  (juelque  force  que  la  -plu^ 
funeste  intolérance  h'est  pas  celle  des  sou- 
verains qui  usent  du  droî|  du  glaive  contre 

inalheurs  du  seizième  siècle  p  les  protestans.  po|ivoien| 
prendre  leii  mauvaise  part  cetie  hardiesse.  B.-iyle  s'enve^ 
loppe  f  et  affecte  de  tomber  sur  les  catholiques ,  ppur 
donner  te  change  aux  religionçaires.  A^aîs  prenez  gi^rdf 
à  la  cpnclusion ,  et  vo.us  Terr«z  qu  il  dirige  ses  princij 
pales  attaques  sur  les  reformateurs,  inquiets  et  'turbu; 
lens  quî,  bauleverseren.t  fEurope  il  y  a  deux  siècle;* 


les  sectes  ;  c'est  celle  des  docteurs  partico» 
liers  qui  y  hors  des  cas  d'unp  trè$-urgenl€| 
nécessité^  s'élèvent  contre  des  erreurs. pro^ 
tégées  par  la  prévention  des  peuples  et  pa|? 
Tusagie  ^  et  qui  s'obstinent  à  les  combattre  ^ 
lors  même  qu'ils  yoi|snt  que  tout  est  déjà  -ei^ 
Usa  (i). 

ffnude  inslgme  dss  mages»  Cpmbien  iét 
\  rais  sont  esclaves  'de  la  Religion  4fl^ 
.   mbififite, 

ÎSPBGXBBBS  ^  x(A  de  Perse ,  cpiiçut  uof 
f;lra|ide  amitié  pour  i|n  saint. évlqu^ ,  nàaxr 
jnié  MàrathaCs.  Les  mage^  ,  prêtres  idol^T 
Ue^  y  s'alarmèrent  de  cette  oniea  ,  et  crait 
Ignirent  <|ue  leur  prince  .  n'ab^ndo]is4( 
l'anxifien  /culte  du  pays  pour  embrasser  J^ 
^hrktianisip^  ,  qui  commençoit  à  faire  df 
grands  progrès  d^ns  la  Perse-  Pour  préver 
nir  ce  dialbeur  ,  ils  eurent  recours  à  un 
^rtîfipe  qui  prouva  bien  qu'il  n'est  point 
d'ei^cèa  donjt  ui^  s^e  fanatique  ne  soit  car 
pabljd.  Un  jour  que  le  roi  dey  oit  se  rendr^e 
au  temple  pour  adorer  le  feu  ,  ils  iirent  ca- 

iS)  ^^  Maçon  ^  retD.Ç« 
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cher  un  homme  sous  terre  ;  et  lorsqù'Isde*' 
gerdes  parut  ,  •  cet  imposteur  s'écria  qtxit 
Jalloit  chasser  du  trône  l'indigne  monar^ 
que  qui  régnait  ^  puisqu'il  était  assez  im^ 
pie  pour  donner  sa  confiance  à  un  prêtre 
chrétien. 

Si  ce  que  les  libertins  débitent  très^faqs- 
sèment  ëtoit  véritable ,  savoir  :  que  la  re- 
ligion n'est  qu'une  invention  humaine  qua 
les  souverains  ont  imaginée  afin  de  tenu: 
les  peuples  sous  le  joug  de  l'obéissance  , 
ne  faudroit<*il  pafi  avouer  que  les  princes 
fturoient  été  pris  tous  les  premiers  dans  le 
piège  qu'ils  auroient  tendu  ?  Car  bien  loin 
que  la  religion  les  rende  maîtres  de  leurs 
sujets  y  il  arrive  ,  au  contraire  ^  qu'elle  son* 
met  les  rois  à  leurs  peuples  ,  en  ce  seni 
qu'ils  sont  obligés  d'être  non  pas  de  la  re- 
ligion qui  leur  paroît  la  meilleure^  mais 
de  la  religion  qui  domine  dans  leur  royaume; 
et  s'ils  osent  en  embrasser  une  qui  soit  dif* 
férente  de  celle-là ,  leur  couronne  ne  tient 
plus  qu'à  un  filet.  Vo^'^z  comment  les  mages 
de  Perse  menaçoient  leur  roi  ,  quoiqu'il 
n'eût  encore  que  caressé  un  évéque.  Ne 
sait -on  pas  que  le  dernier  empereur  de 
Siam  n'a  été  renversé  du  trône  que  pQur 

avplr 
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avoir  été  trop  favorable  aux  missionnaires 
des  chrétiens  (  i  )• 

Endroit   Jbible     du  %  gouvernement 

monarchique, 

Lb    règne    de  Charles  VI    nous   repré- 
sente   l'endroit    foible    du    goftiyemement 
monarchiq^ue.   Les  autres  espèces  de  gou^ 
vernement  ont  chacune  leur  mauvais  côté  ; 
mais   elles  ne   sont  point  sujettes  à  l'en- 
fance ni  à  la  démence  comme  sont  les  rois» 
La  loi  monarchique  veut ,  dans  les  royaumes 
héréditaires ,  que  celui  qui  est  dans  l'ordre 
de  la  succession  occupe  le  trône ,  quoiqu'il 
soit  enfant  ^  ou  qu'à  cause  de  sa  vieillesse  ou 
de  quelque   autre   maladie  il  soit  retombé 
dans   l'enfance.  Far-là    les   plus  furieuses 
et  les  plus   funestes  dissensions  s'introdui- 
sent  dans   un   pays  ,    comme   la  France 
l'éprouva  sous  le  règne  de  Charles  sixième. 
Qu'on  ne  dise  pas  qu'une  monarchie  mixte 
remédie  à  ces  désordres  ;  car  jamais  on  ne 
vit  en  France  tant  d'assemblées  de  not^*- 
blés  que  sous  ce  règne  là  ;  et ,  pour  parler 
franchement  ,  on  n'a  gueres  va   que  les 

(i)  On  écrivoit  ceci  en  1693.  Art  Abdas^  rem.  B« 

^«  année.  Tom0  VII.  L  ' 
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états-généraux  aient  fait  cesser  les  troubles  ; 
ils  ont ,  au  contraire  ,  contribué  à  les  fo- 
menter et  à  les  accroître.  Cela  parut  sons 
le  règne  des  enâtns  de  Henri  II.  Telle  est 
donc  la  conditibn  du  genre  liumain  ,  qu*il 
n*y  a  pas  à  choisir  entre  le  bien  et  le  mal  p 
mais  entre  le  inal  et  le  pire  ;  et  il  aniye 
très-souvent  qu'on  choisit  le  pire  lorsqu'on 
pense  choisir  le  moins  mauvais.  Le  dauphin, 
par  exemple  ,  et  ceux  qui  le  gouver- 
hoient  ^  se  détérminet'ent  à  la  mort  de  Jean 
de  Bourgogne  comme  à  un  remède  néces* 
Wire  qui  pour  le  lùbins  feroit  éviter  le  plus 
grand  mal  ;  et  il  se  trouva  qu'ils  em- 
pirèrent les  clidses.  Le  ifîls  de  Jean  causa 
plus  de  confusion  et  plus  àè  malheurs 
que  Jean  n'en  avoit  causé  (i). 

Xâ  Thondrchie  est  préférable  au  gouverne* 

ment  défhocratique . 

Dion  Cassius  observe  deux  chbsed  :  i^, 
qu*une  furétir  de  fecélérat  s'empara  de  quel* 
^ùëis-uns  qui  portoieht  envie  à  Julés-César, 
%i  les  poussa  à  le  tuer  itijùstemènt  ;  2*  ^u'eh- 
Êbrë  qu'ils  alléguassent  le  beau  prétez:te  de 


(i)  Ah.  Bourgogne  9  rem.  A. 
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^établir  la  liberté,  leur  action  fut  réelle- 
)xient  ijnpi^. ,  et  replpngjsa  (dans  les  sédii* 
^ons  un  4);at  qui  comme;oçoi^  à  gpûter  les 
avantage^  .d'une  bonji^  ^4niini3t]:a»tion  ;  il 
déclare  ensuite  fmp  la joipparchie  est  pré- 
fërjiblç  f^  j^ffjifyçrp^ejff:  (léni9cra,tique ,  ejt 

;roQi^e  ,  propy.ei|i]t  t^v»  ,les  yilles.çjt  que  Iç^ 
^aitipjil.^T8  ppitjSeiîfi  plw,^?  doucpi)^  et^/Çf^ï^* 

6e4  f^p^lf  ç9UY^mentjp9piïlai^  j.qu^ 
^Souyeiti^ept  ^  cela  ji'a  ^wré  qi^  iii^î^*^ 

on  ftja  ;jf»  .qve  4,e?  .djfiij^y^  SftHSîi«»  iPV 

rf?»?  MM^'^  <^«  W^?-'^>«'fr<^9^?.<¥?r 
ch;P«8e8  et  jie  I^ÎTf ,^,  il  «f^oit  .in^po/H^jal^  ^pp 

Içs  h^aV^  jp'y  .JâcJ^^^i^f  .p^fnt  ,1a  .bridji 

à.  leuï?  fa»sp^afi  au  ^âlii^^u  4e  la  }X^^  j^ 


dascent  entre  eux.  In  populari  rçij^Mlififif 
statu  impossibîle  erat  cives  animis  suis  mo» 
tlerari  }  atqui  f  contÎTtentid  sublatd  t  utcàn" 
cordes  permanerent .,  id  «ufhuc  minks'Jlen 

La 
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jpfoterat.  *Que  si  Biutùs*ét  Cassîus  avoîent 


T)îen*  côhsïdé/é  ces"  choses',  ^Ts  n'eussent 
jàina:îs  tué  lé  cli^F  'âe  la  i^puMcjne  " ,  m 
•plongé  par-là  lents  ^personnes'  et  tout  rem- 
pire  romain  dkns'niie  infinité  de  malheurs. 
Kotéz-'^ne  Xîphîlin  a  (lëiàpj^rouvé,  en  ceci 
ï)ion<3àssiùs-;  mai^  jé 'né  ciiis "^SS' que  per- 
^niie  pMss^é*  raîsoniiabrem'érif^' tfîer  qu*aù 
p626rt:*dte*  grandêiit''hii  les  Voihâîns  étoient 
"Ijarvéïiys'i  qiii  les  àvoît  accoutumés  au  luxé 
^t''à  i*ambitîoft  j^^ls  'eussent  pù^ouir-d'au- 


tneiit  dëmoifàÛqiïelll!  y'  âvoît'ass'^z"fcng- 
^éih'tJs'qtié^ïlôfeemtôlt  rép  db 

jiiàni^jTM  ^cHah  gem*è^tt¥^d é  goû v^ôrnéïnen t  sera 
'toujouirs  ihér itablé  dans  les  états  populaires 
^tiî^s*âfi&iiserdiït  a  '  l^péîcjuerîr.  Ils 'cfoîvent , 
lêHli'véWèïit  se'^c&ïSèrvèr,  fiiir  confîîie  la 
^léitë' toutes  ieV  j*uéfrtr  off ensivés'/  et  dp 
xonteAèer  d'une  'éétlx^^  etiiiâué  de^  pays  : 
"îî's  -floîVèïit  s'àffrahdir  ,'  se 'fortifier'  in* 
^ensïi^S'kt  libîi  pas  éxtensîvè'^^  s*il  m'est 
•përnifiij' ^'id'éînplôyèr*  cette  distinction  d0 
•|^olë'(i).  ;     •  -  •'    -- 

\ 

(i)  Art*  Bmus ,  tcib.  F« 


>9^fi     S  A   T  X^  £•       «  l6S 

JDa  mariage  des-  sœurs  avec  les  frères  i 

$01. ON  permît  d'ëpouser  les  sœurs  de 
père. ,  et,  défendit , d'épouser  les  utérines* 
Lycurgue  ^  au  contraire  ,  permit  de  se  ma- 
rier avec  ^  celles  ci  ,  et  défendît;  d'épouser 
les  autres.  Il  y  a  du  ridicule  de  chaque 
cflt?  ~êx  fe  vou Jroîs  bien  savoir  sur  quellea 
raisons  ils  fondèrent  leur  distinction  i-il 
me  semble  qu'elles  ne  peuvent  être  que  fri* 
voles  ;  car  y  auroit-il  rîen  de  plus  fade  que 
de  dire ,  pour  disculper  le  législateur  athé^ 
nien  ,  que  la  parenté  est  toujours  certaine 
par  rapport  aux^^œurs  utérines  , .  au  lieu 
que  les  filles  du  second  mariage  d'uit 
homme  no  sont  quelquefois  rien  aux  en^* 
fans  du  premier  lit  ?  Cela  diminué  -  t  -  il 
l'inceste  ?  Ne  suffit-il  pas  de  croire  que  l'oit 
éj^ouse  sa  sœur  ?  Le  législateur  d'Egypte  se 
moqua  très-justement  du  scrupule  de  cea 
deux  grecs  ;  et  quoiqu'au  fond  il  eût  très^ 
grand  tort  de  réunir  ce  qu'ils  ayoient  di- 
yisé  ,  il  avoît  lieu  d'apf>eîler  leur  divisions 
une  cLlmere.  Pliilon  condamne  ces  troi& 
sortes  de  législateurs  ;  mais  qu'auroit-îl  pu 
répondre  à  ceux  qui  lui  aur oient  dit  :  Solon 
n'autorise  qu'une   loi  qui  étoit  en  voguo 

L3 
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un  temps  de  vos  patriarches  >  et  qu'Abra--^ 
ham ,  le  pcre  et  la  souche  de  vos  croyans  , 
mit  en  pratique.  Il  est  sftr  que  Clément 
d'Alexandrie  a  inféré  dei  paroles  de  ce  pa- 
triarche y  que  pourvu  qu'on  n'épousât  point 
sa  sœur  utérine  ,  on  ne  péchait  jibint  eii 
ce  temps-là  lorsqu'on  éponSoit  A  hàsùï  (i). 


■**■ 


(i)  Art  Cimon^  rem.  D. 


t6j 


»  ^  •   <».  ■ 


Maximes  dt  ffum  relatives  à  la  guerre 
de  campagne  et  à  celle  des  sièges  ,  par 
M.  le  comte  de  KevenhîiHer ,  feld-ma^ 
rcçhal^gfiaéral  dis  armées  dt  sa  majesté 
h  R.  et  A. 

1^ ANS  w  laoffçnt  où  h  fnnzty  jocsn^çée  d*çne  gueif 9 
fonnidable  contre  des  troupes  eipérimencées»jQ;iiiaqiy 
de  bous  gifiiraii^r ,  nous  /le  c;rpyi^i$  p99  po^vpir  fMre 
riea  de  plus  vtile  Vb  patrie  que  de  répandre  les  maximes 
de^ficce  .d*un  gi^éral  «ivaat2geKse|ns.m  coanu  par  une 
défeaslv,e  savapte  daus  le  Xcçntîn  coqtre  l'armée  d^ 
adliis  (ep  1735)9  cr  ^uî  cqmmaodji  ;iv,ec  tant  de  succ^ 
les  aunies  de  runpètAcrice-ceine  en  Bo.h(^e  et  eo  B^« 
i^ier^.  Nqu^  ne  prétendqns  p^s  cependant  que  cet  oti- 
Trageyjietic  pur  son  voluqie»  ^gts  jjra^d  par  ,1e  Bombçâ 
de  choses  quHl  renferme ,  et  qui  mériteroit  des  FoUard 
KtdesTurpin  pour  commentateurs,  puisse  ^uffii;e  seul 
à  former  uo  bon  général.  Nous  gavons  quHl  en  est  do 
fart  militaire  cpmmc  du  jeu  des  échçfis  2  . 

Savoir  la  marche  est  chose  très-unie  « 
Jouer  le  Jeu ,  c'est  le  fruit  du  génie  ; 

Mais  un  homme  doué  des  qualités  naturelles  qn}  for* 
aient  les  bons  généraux  peut  s*aider  infiniment  des 
aiaximci  qull  contient  ^  s'il  sait  se  les  rendre  familières , 
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et  on  peïit  regarder,  avec  'm^çe  ce  petit  livre  comme  le 
bréviaire  du  guerrîef. 

La  première  de  toutes  les  qualités  du  général  est  la 
Valeur ,  a  sans  la'<;uel!e  ,  dît  le  «naréchal  de  Saxe ,  ]b  6m 
peu  de  cas  des  autres  »  parce  qu*olles  deviennent  inu- 
tiles i  la  seconde  es|  Tesprit  :  il  doit  être  courageux  et 
fertile  en  expédiens  ;  la  troisième  est  la  santé  »• 

<c  Le  général  d#it  avoir  le  taletit  des  promptes  et 
heureuses  ressources;  savoir  pénétrer  les  hommes  et 
leur  être  impénétrable ,  avoir  la  capacité  de  se  prêter 
à  tout ,  Tactivité  jointe  à  Tintelligence ,  Thabileté  de 
faire  en  tout  un  choix  convenable  ^  et  la  justesse  du 
Hitcemement  >»• 

<c  Les  parties  ^*un  général  sont  infinité  ;  Fart  desavoir 
faire  subsister  une  armée ,  de  la  métiager;  celui  de  se 
placer  de  façon  qu'il  ne  puisse  être  oblige  de  combattre 
que  lorsqu'il  le  veut  ;  de  choisir  ses  postes ,  de  ranger 
ses  troupes  en  une  infinité  de  manières»  et  savoir  pro- 
fiter du  moment  favorable  qui  se  trouve  dans  les  ba- 
tailles et  qui  décide  de  leur  succès.  Toutes  ces  choses 
sont  immenses  et  aussi  variées  que  les  lieux  et  les  ha- 
sards qui  les  produisent  m. 

tt  11  faut ,  pour  les  voir,  qu*un  général  ne  soit  occupé 
que  de  Tennemi  un  jour  d'affaire;  Texamen  des  lieux  et 
celui  de  sort  arrangement  pour  ses  troupes  doit  être 
prompt  comm^  le  vol  d'un  aigle  ;  sa  disposition  doit 
èure  courte  et  simple.  11  s*agit  de  dire  >  par  exemple  : 
la  première  ligne  attaquera,  la  seconde  soutiendra  »  ou 
tel  corps  attaquera  ,  et  tel  soutiendra  ». 

«Il  faudroit  que  les  généraux  qui  sont  sous  lui  fussent 
bien  bernés    pour  ne  pas  savoir  exécuter  cet  ordre  e|^ 
faire  faire  la  manœuvre    qui    convient   chacun  i  sa 
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dWisiofi*  Ainsi ,  le  ginércl  ne  doit  pas  s^en  occuper  m 
'(i*en  embarrasser  ;  car  s*il  veut  faire  le  sergent  de  bataille 
et  être  partout ,  il  sera  précisémehc  comme  la  mouche 
delà  fable  ,  qui  croyoit  faire  marcher  on  coche  ». 

ce  II  faut  donc  qu'un  jour  d'afikire  un  général  ne  fasse 
TÎen  ;  il  en  verra  mieux  ;  il  se  conservera  le  jugement 
plus  libre ,  et  il  sera  plus  en  état  de  profiter  des  situa- 
tions où  se  trouve  l'ennemi  pendant  la  durée  du  com** 
bat  ;  et  quand  il  verra  sa  belle ,  il  devra  baisser  la  main 
pour  se  porter  à  toutes  jambes  dans  l'endroit  défec^ 
-  tueux ,  prendre  les  premières  troupes  qu'il  trouve  à 
^portée  ,  les  faire  avancer  rapidement  et  payer  de  sa  per- 
sonne ;  c'est  ce-  qui  gagne  les  batailles  et  les  décide.  Je 
'  ne  dis  point  où  ni  comment  cela  se  doit  faire ,  parce  que 
la  variété  des  lieux*  et  celle  des  dispositions  que  le  com- 
bat produit  doivent  le  démontrer  ;  le  tout  esc  de  le 
voir  et  d'en  savoir  profiter  »• 

tt  L'on  doit  y  une  fois  pour  toutes ,  éublir  une  ma- 
nière de  combattre  que  les  troupes  doivent  savoir,  ainsi 
que  les  généraux  qui  les  mènent.  Ce  sont'des  règles  gé- 
nérales ,  comme  par  exemple ,  qu'il  faut  garder  ses  dis- 
tances dans  la  marche  ;  que  lorsqu'on  charge  ,  il  faut  le 
faire  vigoureusement  ;'que  sM  se  fait  des  trouées  dans  U 
première  ligne,  ctest  à  la  seconde  .à  les  boucher.  11  ne 
faut  donc  point  d'écriture  potp*  cela.,  c'est  Va  b  c  des 
troupes  ;  rien  n'est  si  aisé ,  et  le  général  ne  doit  pas  y 
donner  toute  son  attcn:ion  comme  la  plupart  le  font  : 
*maîs  ce  qui  la  mérite  toute  entière ,  c'est  la  contenance 
de  l'ennemi ,  les  mouvemens  qu'il  fait ,  et  où  il  porte 
ses  troupes.  Il  faut  chercherai  lui  donner  de  la  jalou-. 
sie  dans  un  endroit ,  pour  lui  faire  faire  quelque  fausse 
démarche,  le  déconcerter  ;  profiter  des  momçns,  er 
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savoir  porter  le  coup  de  ihbrt  ou  U  faut  ;  mus  poor 
foot  cela ,  il  faut  se  consenrer  le  jagemeiit  libre  et  n*étre 
point  occupé  de  petites  choses  (i)  »• 

On  sent  en  lisant  ceci  qu'un  génénl  doit  avoir  une 
expérience  coosonoiée  ^  et  sur*toitt  le  génie,  que  Pétude 
ae  snpplée  >annis««L'appKcation9dit  encore  le  naré- 
chai  de  Saxe»  rectifie  les  idées,  mats  elle  ne  donne 
famais  Famé  ;  c*est  l'ouvrage  de  la  nature  »• 

Le  cradneteur  des  Maximes  dt  pierre  (  M  le  baron  de 
Saisdaire,  colonel  d*inÊrntcrie  an  service  de  France) 
•*cst  im  peu  écarté  de  l'ordre  qu*nvoit  juivi  Fauteur  ;  maie 
f  ouvrage  n'en  a  que  pins  de  liaison  daM  ses  parties  et 
fins  de  olasté.  Nous  ignorons  s'il  en  a  donné  an  pn- 
Uic  nn  comnMntaire^  conmae  il  se  l'étoit  penposé»  C'est 
tin  honneur  que  mérite  KenfenhîiUer, et  qu'un  honume. 
Iiabile  dans  la  thèone  et  dans  la  pratique  de  son  art 
devroit  lui  rendre,. 

Kewenhiiller  mourut  le  a6  {envier  1744 ,  après  avoir 
fourni  la  plus  belle  carrière ,  et  dans  nn  tcjnps  oii  son 
expérience  et  aes  talens  pouvoient  être  de  la  plus  grande 
-importance.  La  cour ,  T  Autriche  et  l'armée  firent  éclater  • 
it  sa  mort  les  plus  vt&  regrets,  o  II  posséda ,  dit  M.  de 
Sainclaire ,  toutes  les  qualités  sublimes -d*ua  grand  gé- 
néral ,  et  emporta  dans  le  tombeau  l'admiration  de  ses 
ennemis,  les  regrets  de  ses  amis,  et  la  reconnoissance 
de  ses  maitres« 


Cl)  Voyez  les  Rheries  on  Mimoiftt  sur  h  guerre  «  de  M*  ief 
«haréchal  de  Saxe» 
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Première  parIpïe, 

Maximes  générales. 

t.  Ivvôqùsz  léDieùdesàrxnée8. 

II.  Consultez  des  gens  expéximentés,  ià*ei^ 
prit  et  de  confiance. 

ill.  Ne  perdez  ni  ne  négligez  jatiiàîs  au- 
cune occasion  favoraWe. 

IV.  Ne  confiez  des  canunandemèite  qu'à 

♦ 

des  hommes  de  bonne  volonté  et  d'une  èà-. 
pacité  reconnue. 

V.  Donnez  vos  ordres  le  plus  clairement 
et  le  plus  succinctement  qu'il  sera  possible. 

VI.  Observez  le  secret ,  la  diligence ,  la 
disposition  et  la  résolution . 

VII.  Procurez  -  vous  une  connoissance 
exacte  et  parfaite  du  pays  par  la  chorogra- 
phie  ^  la  topographie ,  rhydrogrâphie  ;  que 
ces  connoissances  s'étendent  sur  la  fertilité 
de  ce  pays  ^  sur  les  mœurs  y  le  camctere  et 
les  inclinations  particulières  de  seshàbîtân^» 
sur  les  forces  de  Tennemî,  sur  combien  de 
front  il  peut  marcher  et  se  développer  ,  sur 
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vos  propres  forces  ,  enfin  sur  les  ressources 
<jue  vous  avez  dans  l^fs  secours  que  you» 
pouvez  cspçrer .  soit   en    troupes ,  soit  en 
argent. 

VIII .  Si  vous  vous  trouvez  dans  des  cir- 
constances critiques  ou  périlleuses ,  tâchez 
de  conserver  votre  sang-froid  ,  ei  ayez  tou- 
jours un  air  serein  et  tranquille. 

IX.  Prenez  vos. précautions,  et  tâches  dd 
prëyQ];Lir  tout  ce  qui.  peut  nuir&  ou  porter 
obstacle  à  vos  projets. 

X.  Faites  observer  la  discipline  la  plus 
stricte  et  la  plus  sévère;  maintenez  vos  trou- 
pes dans.unexercice,continuel  ;  récompen- 
sez le$.  bonnes  actions,  et  punissez  les  maur 
vaises« 

4 

ÀRBAKCEAirNS   ,    PRECAUTIOKS    BT   PHÉFA- 

RATIFS. 

I.  Quant  à  V armée. 
,    I. .  Que  votre  armée  soit  : 


Composét 
I.  d^itifanterie  •  . 
^.  de  cavalerie .  . 
3*  d*ariillerie  •  •  • 


4*  de  bagages 


Proportiûnnit 
k  celle  de  l'ennemi, 
à  la  nature  du  pays, 
aux  troupes  ec  aux  places 

de  gucVre. 
en   aus^i   petit   nombre. 

qu*il  est  possible. 
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II.  Postez  Votre  arnîée ,  et  que  les  gardes 
ijui  Veillent  à  sa  sûreté  soient  établies  de 
taanîere  qu'ellei  soïeiit  à  Vabrî  Vie  toute  in- 
sulte de  la  part  de  l'ennemi. 

ni;  Rendez  la  jn^tîce 'àvet  '  Scrupule?  et 
exactitude  ;  taxe*' lès  vivandiers  et  les'mart, 
Wiands";  réglez 'lés  poids  et  les'mesures  ;  et 
ne  sôtiffi-èz'  aucune  ^xAàrchaïidise  ni  denrée 
pÊi'nicleusd  bu  falsifiée.  * 

IV.  Les  denrées  principales  sont  :  le  pain', 
la' viande ,  les  légumes,  le  riz,  Torge,  la 
larîne^  le  sel ,  lë'^în*,  Teàu-dè-vie,  le  vinai- 
gre',  la  tiere  ;'^lé*tàbàc ,  Teau  ,  lé  foin  ,  Vst^ 
voine  et  la  paille.  * 

V.  Ne  faîtes  rien  délivrer  des  magasins 
que  sur  des  qtiittaiîces  en  bonne  forme  j  A 

''suivant  l'état  effectif  des  troupes.      '  ' 

VI.  Ayez^  l'œil' à  ce  que  lei  ôoramîs  dëh 
vivres  tiennent  dés  registres  eh  règle  de  la 
recette  et  de  la  dépense,  et  en  rendent  ua 
compte  exact.  " 


II.  'Quant  aux  provisions. 


«   ( 


I.  Lss  provisions  consistent  cil  vivres,' 
munitions,  outils,  charroi,  ouvriers,  ar- 

'  tistes,  guides  ,  espions. 

II.  N'exposez  jamais  vos  vWres  à  être  coa« 


W\ 
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pës  ni  enlevés  p^  l'ennemi  ;  ^t  ayez  grande 
attention  de  pourvQÎr  constamm^ent  à  la  sû- 
reté tant  des  dépôts  que  du  transport  des 
dépôts  au  camp. 

III.  Formez  yos  magasins  dans  difFérens 
endroits  bien  fortifiés^  et  à  la  proximité  dç 
l'armée  y  et  ayez  soin  de  vous  prpcu;:er  lef 
moyens  de  les  transporter  &cilement  d'ui^ 
lieu  en  un  autre  par  charroi ,  par  batefi.ii9t . 
ou  sur  des  hêtes  de  somme* 

IV.  JRéglez  les  munjitipns  de  gn^ri;e  ^uî*- 
Tant  la  force  de  ria&ntçiie ,  la  quiint^Ué  ^ 
J'axtiUerie^  et  le  i:iomkr«»4ei9  si^çs.^^f  yçti^ 
projetiez  d'entreprendre. 

y.  Soyez  $Lbpn4âmIn)B;;!U^p01^'^4#  tontes 
sortes  4!^^^U$  et  ,dp  mal;éx?iai^  nécessaires 
tant  pour  la  construction  d^s  ouvrages  de 
.camp^g](Ve  ^ue  ,pour  cell^  de^  ponts  ^  et  pour 
les  difïérenf  ^arts  et  métiers  uJtU^  j|^  vn^ 
•dniiée. 

VI .  Que  votre  chairoi  soit  composé  d'unie 
quantité  suffisante  de  charriots,  de  bateaux, 
de  ckev2|.ux  et  de  bêt^s  de  somme  :  elle  est 
indispensablement  nécessaire  pour  le  trans- 
port de  l'artiJUleriey  f}es  vivres  et  des  b^ages. 

VII.  Ay^  pour  ^artistes  y  des  ingénieurs, 
des  artilleurs  ,  des  bombardiers ,  des  pétar- 
•fliers  j  des  mineurs ,  des  pontonniers. 
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Four  ouvriers ,  des  armuriers ,  des  serru- 
riers^ des  maréchaux  y  des  charrons ,  des 
charpentiers ,  des  menuisiers ,  des  maçons  , 
des  boulangers,  des  meuniers ,  des  bâte* 
liers« 

Vm.  Ayez  des  guides  en  grande  quantité  ; 
distribuez-les  dans  les  différentes  parties  oh 
ils  peuvent  être  nécessaires  ,  et  faites  -  les 
g^der  bien  soigneusement^  sur-tout  un  jour 
d*actioa« 

Que  tous  ces  guides  aient  une  connois-« 
aance  parfaite  et  exacte  du  pays  et  des  che» 
mins  ;  qu'ils  se  communiquent  et  s'ent^n-» 
dent  ensemble  sur  tous  les  paisSagés^  défoou* 
chés ,  grands  chemins  et  traverses. 

IX.  Ayez  de  bons  espions  ;  qu*Ûs  soient 
tous  gens  de  cOii£ance ,  et  qu'ilsf  ne  së  cpn- 
noîssent  point  les  uns  leÈ  mnrett  pour  ce 
qu'ils  sont. 

S'il  y  en^a  qui  vous  àoient  sulspects ,  sup- 
posez quelqu^opération ,  et  faîtes-letu^-^n  la 
confidence ,  a£n  de  voir  leur  ôontenaiiice  ^ 
et  d'éprouver  leur  fidélité. 

l^aites  courir  dels  bruits  qui  sdient  préci* 
kéinent  le  coiitràite  de  ce  que  votis  avez  ett- 
fie  dé  faire. 

Lorsque  tous  formez  une  entreprise  de 
grande  co&séquence  ^  assurez  -  Vous  de  yos 


17^     Maximes    d£     Gueurs,,, 
espions^  en  vous  emp^^râiit  de  leurs  per*- 
sonnes  y  de  leurs  femmes,  de  leurs  enfan&j 
de  leurs  biens ,  ou  par  d'auttes  moyens. 

III •  Quant  aux  opérations. 

L  Réglez  vos  opérations  suivant  les  forces 
itvec  lesquelles  vous  pouvez  agir,  et  la  na^ 
ture  du  pays  où  voua  voulez  porter  la 
guerre. 

Employez  l'infanterie  dans  les  situations 
resserrées  et  coupées^  et  la  cavalerie  dans  les 
pays  ouvert?  et  de  plaines. 

Allez  en  ayant  par  des  sièges  et  des  ba<* 
tailles. 

IL.  Que  vos  opérations  soient  toujours 
conformes  aux  projets  que  vous  avea  for- 
més y  soit  qne  vous  agissiez  ofFensivement 
ou  défensivement ,  soit  que  vous  ayez  pour 
objet  de  secourir  un  allié,- 

III.  Si  vous  agissez  pfTensiyement ,  soyez 
supérieur  en  forces  à  l'ennemi  ;  portez  la 
guerre  dans  son  pays  ;  traitez  bien  ceux  qui 
se  soumettent,  mal  ceux  qui  résistent;  as* 
surez-vous  des  pays  conquis,  en  ôtant  aux 
habitans  toute  volonté  et  tous  moyens  de 
révolte.  . 
.  lY.  Si  vous  agisses  défensivement  dans 

un 
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on  pays  d'une  petite  étendue ,  choisissez  des 
camps  et  des  postts  avantageux  ;  soyez  maî-» 
tre  d'une  ou  de.  deux^onnes  places  ;  tâchez 
de  gagner  du  temps  ,  afin  de  pouvoir  vous 
mettre  en  ëtat  de  défense  ou  d'attendre  deg 
secours  ;  par-là  l'ennemi  pourra  être  forcé 
de  se  retirer  ^  faute  de  subsistances  ;  ou  les 
états  voisins,  prenant  ombrage  de  la  supé- 
riorité de  ses  forces,  embrasseront  votre 
parti. 

'  Dans  un  pays  vaste ,  ayez  peu ,  luais  dô 
bonnes  places ,  sur  \e^  frontières  seulement  > 
aucune  dans  l'intérieur  du  pays  ;  c'est  le 
seul  moyen  d'empêcher  les  soulévemens. 

Gardez- vous  bien  de  doiiner  les  gouver- 
nemens  à  perpétuité,  ni  de  les  rendre  hé* 
réditaires  dans  une  même  famille. 

Si  Tennemi  a  des  troupes  auxiliaires ,  tâ« 
chez  d'en  aliéner  les  esprits. 

Si  l'enaemi  est  trop  supérieur ,  démolis^ 
sez  nne  partie  de  vos  places  ;  renfermer  dans 
les  plus  importantes  tout  ce  que  vous  trou- 
vez dans  le  plat  pays  ;  consumez  et  brùlea 
ce  que  vous  ne  pouvez  emporter  ;  coupez 
les  vivres  à  l'ennemi ,  en  distribuant  votre 
cavalerie  dans  les  lieux  fermés ,  d'où  elle 
puisse  inquiéter  et  enlever  ses  fourrages  et 
tes  convois. 

a«  année.  Tome  VU.  M 


V^  Si  vous  allez  3^counr  un  allié  ,t4.çhfi9 
de  vo»s  joindre  à  lui^ 

Faites  diversioa  âjàfih  Le  pays  de  V^s^fmdi 
et  pour  vous  aseurer  de  yotre  JtMié ,  faites»- 
vous  donner  en  dépôt  une  de  se«  placei 
IMcincipales  ,  ou  bien  de  grosses  s^maes 
^'argent,  faute  d*ai»tres  i^etés. 

Opérations  £T  actions  ds  Gy£i^£. 

J^voir .:  marches ,  campemens  ^  logemens  ^ 
batailles  ^  combats ,  manogiivreSf 

M  A  a  c  H  s  8^ 
î,  Quanf  à  l'ordre^ 

r 

a  ^  ' 

»  « 

I.  RicjjUB  teutee  vos  mancUes  de  manière 
•«qu'elles  se  faesent  en  pem  de  temps  eit  par  de 
petits  naoïrremeBS^  et  g[ue  tous  puiseiea  voue 
«Lérelepper  promptemeat  et  vous  vetcre  en 
liataiHe.  C'est4àl^  meilleur  ordre  de  marche* 

II.  Que  tout  le  m<mde  marcbe  dans  l'or* 
4re  qiti  lui  est  prescrit^  saaos  s'ea  éearter  «9 
g^uoi  que  ce  soit, 

UL  Que  les  équipages  ne  se  mêlent  {>oiae 
:ayec  les  troupes^  et  que  les  troupes  marchent 
]>ien  ea  ordre  ^  et  serrées  les  unes  S9ir  lee 
iieLut/es^  a^ez  pour  pouroir  »e  si90ourir  mu* 


lH^Ubwi^at  »  et  p^int  trop ,  afisi  qvll  n'ei^ 
r^Ite  Mcuoe  €)HiAiaûoA  ^nqu'U  s'a^  df 
fp  mtiftr^  en  bfiilaUle. 

IV.  Qf90  ^  £^neB  4e  là  sfsvf^  «oiaiA 
p0jf.Yort$  if^fiop  4^  piviéres  ^  des  éigw^ ,  dei 
pluiii|€8  4^  ^ùat»f;aeB  ^  ou  d'amm  situ^tiosk 
diiticiliîs  ^  suiya^  U  Dature«da  {>ays  oii  l^oÂ 
^arç}ie>  et  Tespeae  d*eimemi  <|iie  Ton  a  en 

.  y.  Qu'au  pa$3age  d'iw  âéElé  les  pref 
pieres  troupea  ffîwé^t  xadlles  ^ui  <es  sni«- 
vent. 

II.     QuaM  eu  tânfpf. 

h  Sx  yotre  armée  es};  wa^mblée^  4pxRHift 
toujours  par  écnt  Tordre  de  saorçlle  ;  et  di^ 
fxikfxez'U  la  yeil|^  à  ohaqiie  corps  de  ^ir6u« 
^8^  c  est-^-dii*^!  Â  ji'iAfan^rie ,  à  I4  çamsf 
lerie ,  à  Tartillerie  et  aux  ëq^pa^es ,  auivafal^ 
la  di^ositîûRi  q^e  vem»  donnef^  à  <^iajbu^ 
./d'eu^t* 

•  •    •  ■ 

II.  AvaQt  de  vous  mettre  en  marché ,  eu* 
jroyez  des  partis  ou  de»  dëttchi^iiifekie  en 
pampague ,  eç  fvant ,  ^nr  les  flancs  H  ept 
les  derrières  de  la  ^u^che,  ayec  ordre  4e  sf 
ipçrter  sv  les  apxnoii;^  dés  hauteurs  pour 
recqnuoitre  Tenj^fini  »  eA  dëcouTrir  les  ^di^ 


i8o     Maxxmbs    i>b    OtrsAHv 

III.  Que  votre  ayant-garde  soit  composée  dé 
cavalerie  ^'d'infanterie  et  d'artillerie  ;  qu'elle 
s'assemble  à  l'heure  prescrite ,  et  que  lé  'ma- 
réchal-général -des-logis,  les  officiers  de  Té- 
tat-major  de  l'armée ,  le  capitaine  des  guides^ 
les  généraux  de  jour^  les  gardes  du  camp  et 
les  campemens  e'y  trouvent^ 

IV.  Que  les  grandes  giu*de8  de  l'armée  ne 
quittent  leurs  postes  qu'après  que  tout  -sera 
passé,  et  se  joignent  ensuite  à  Parrieré- 
ga{:cle  de  l'armée,  ou  fassent  celle  des  équi- 
pages. 

V.  Si  l'armée  est  campée  derrière  des  re- 
tranchemenSy  faites  ouvrir  des  passages, 
lifin  qu'elle  puisse  en  sortir  sur  les  plus 
grands^  dëbouchés  possibles. 

yi.  Si  vous  marchez  en  été,  partez  dé 
grand  matin ,  marchez  dans  la  fraîcheur  et 
JbioxB  des  grains. 

VIL  Si  vous  marchez  en  hiver,  faites  des 
petites  marches,  et  ayez  grande  attention 
aU'fen. 

VIII.  Si  vous  marchez  de  nuit,  que  vos 
partis  et  votre  avant- garde  n'aillent  point 
aussi  loin  en  avaiit  que  de  jour. 

Postez. des  soldats  dans  les  endroits  où 
les  chemins  se  croisent  ;  pour  indiquer  télui 
que  la>  tête  de  la  colonne  a  pr&^(  dôxiiiéz 
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Tor^e.  à  votre  avant-garde  d'attaquer  br uS' 
qu^xnent  toat  ce  qui  se  présente  devant  elle^ 
sans  s'amuser  à  le  reconnoître  auparavant. 

IX.  Si  vous  marcbez  sans  avoir  quelque 
chose  à  craindre  de  Tennemi ,  faites  mar- 
cher chaque  r^iment>  chaque  corps  atec 
ses  équipages ,  TartilleiieL  avec  son  escorte 
ordinaire ,  le  gros  canon  s\jlt  des  charriots» 
'  X.  Si  vous  croyez  avoir  quelque  chose  k 
craindre  de  l'ennemi  dans  votre  marche  ^ 
renforcez  la  partie  ou  il  peut  vons  attaquer 
de  troupes  et  d'artillerie  ;  faites .  mardier 
votre  artillerie  sur  les.aiBits  ;  couvres  vos 
Âjuipages  de  vos  troupes. 

XI.  Si  vous  voulez  dérober  une  marche 
.  à  l'ennemi ,  marches  de  nuit  par  des  bois  p 
des  gorges,  des  défilés,  loin  des  viUagcs  et 
des  maisons  ;  mettez  1*  sourdine  asix.  trom* 
pettes  et  aux  tambour»  ;  défendez  de  faire 
du  feu  et  de  fumer  ;  envoyez  des  détache* 
mens  de  cavalerie  ^  en .  avant ,  avep  ordre 
d  examiner  et  d'arrêcer  toutes  les  personnes 
qu'ils  rencontrent. 

Si  votre  mouvement  est  découvert  ^  pre- 
nez différens  chemins,  et  faites  des  contre- 
anarches. 

Si  c'est  un  détachement  que  voas  faites 
sortir  d'une  placo  ^  t^zi  les  portes  fermées 

M3 


et  les  pm»t«  kivés  peikbnt  «[oélqno  teràffi  j 
^kfin  qu'aucua  espton  ne  puisse  Mi^  dd^  le 
jplacè  et  doiinec  dès  ayft  à  reonenti. 
^  XHl  Si  yotrè  armée  nW  point  éa89ein*< 
liléjp ,  indiques  par  écrit  ël  désignez  anit 
iroti^es  tm  renâéz-yçvs  g4tt4tài  àtnB  h,  petr* 
$le  veirs  làcjuellè  ycmis  toàlee  marçhev  et  tor 
le  chemJiL  qtlè  vous  foviez  tenir  ;  meltei 
dei  espions  et  des  pârtiff  en  èàmpagne  ;  4[en« 
pez  tos  ordires  aVec  j^eaticouî^  de  secret  et  dé 
eitcbn^ectioti ,  afin  qne  Kefmèmi  ne  imîssé 
être  prévenu  de  Votre  rende^-yoi:^,  ne  s'jr 
porte  avaott  vous  ;  et  ne  r  occupe  en  fwM 
kVant  que  tous  y  soyeàs  arriTé4 

ni:   QuMtiaûMui. 

\  t.  îykk»  un  pay^  oïiyefHE ,  marchés  évdt  lé 
]fdlus  grand  ôront  possible,  eh  bataille,  par 
4Ddrpà  p  peà  brigades ,  par  divisions ,  sdr  le 
jplizs  grand  hoxhbre  de  cblotines  que  vont 
j^oiinreA. 

Distribuez  Vos  équipages  éh  éuCant  ê(i 
ioôlonnes  qoe.les  troupes,  et  totre  artillerie 
ek  autant  de  colonnf  s  que  riiifanterie. 

Marchez  sur  -  tbut  àe  manière  que  irotii 
^ssiez  faire  ffu^e  sur4e^Warap ,  de  qtfel-^ 
iî«e  c^dfoe  l^Nliisaii^e^pipésemi^ 


^   *      t 
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II «  Dans  un  pay»  resserré  et  éoapé,  ayea^ 
igatà  k  la  Batiir#  des  eliemiiis  ,  à  la  quati^ 
tttë  et  à  )'e^>e€e  de  trowpes  ;  et  tâchez  d« 
regagner  le  tefûfpe  qtie  tes  difficultés  des 
elMfxtziM  peuvent  TM»  faire  perdre^  par  la^ 
honne  dispoeitiôà  de  kE  mardie* 

Farfagez  totf^  araiée  en  pkx^etrf»  corps  f: 
ikites^Ia  taaréher  sur  plusieiirs  colonnes,  par 
difFérento»  rëute»,  e%  logési-ltt  eu,  é&SéxeîiB^ 
endroits* 

Si  Tarm^  doit  iliarcher  éndémbte  et  toi- 
tï*e  le  meule  chemin ,  donfitez  le  graad  che*^ 
TAîn  à  rardllerie  et  aid  équi^^ages  y  faitea 
marcher  leatroàpeis  des  deux  côtés  du  grand 
cliemin,  en  faisant  cttyrir  des  passages,  com^ 
bler  et  apptamr  lea  fesséa  et  tes  ravins  j  et 
bâtir  dés  pbnts  sur  h»  ilusBfians,^  k  tout 
sur  le  plua  ^and  front  posstblev 

Reitforce^  toti*e  âVant^gatrde  ef  ^otn  ai> 
tiete  •  garde  d'ilnfaiitetie'  et  d'artillerie  ,  et 
arrangezxYons  de  manière  q^sr  la  plus  grander 
partie  dû  l'artillerie  ,  de  la  cavalerie  et  4es 
équipages  mafôhe  an  dientré'. 

Si  vous  avez  des  défilés  k  passer,  envoyez* 
y  d'avance  de  l'infanterie  pour  les  occu- 
per, ou  postez-y  de  l'Infanterie,  chemin  faî^ 
èant,  jtisqn^à  ceque  les  équipages  aient  passée 

ensuite  elie  se  joindra  à  l^arriere<*^ga/dtev 

M4 
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Laissez  des  distances  entre  les  troupes  i 
ûiin  qu'en  cas  d'attaque  la  défaite  des  unes 
ne  porte  point  dans  les  autres  le  désordre 
et  la  confusion  ;  si  v^ous  avez  des  bois  à  tra« 
.Terser  ^  faites-les  reconnoître  auparavant. 

III.  Si  vous  passez  devant  une  place  ou 
jan  poste  de  Tenneçii ,  envoyez  d'^^^^nce  , 
pour  le  masquer ,  un  corps  de  troupes  ca« 
pable  d'en  imposer ,  jusqu'à  ce  que  l'année 
ait  passé. 

IV,  Si  vous  avez  une  rivière  à  passer , 
placez  du  canon  et  de  l'infanterie  sur  le 
bord  ;  construisez  votre  pont  sous  la  protec* 
tion  du  feu  continuel  de  l'artillerie  et  de  la 
-mousqueterie  ; .  et  aussi-t6t  que  votre  pont 
sera  établi,  faites-  passer  de  la  cavalerie ,  de 
l'infanterie  ,  du  canon  et  des  travailleurs  de 
l'autre  côté,  et  élevez  Une  tête  de  pont  en 
lbrme.de  redoute  ;  si  ce  pont  doit  subsister 
pendant  qjiielque  temps,  faites -le  fortifier 
sur  l'un  et  l'autre  bord. 

m  « 

* 

IV.  Quant  à  la  Maniene^ 

I.  Si  vous  voulez  surprendre  un  quartier , 
i;ecourir  une  place  ,  faire  une  diversion , 
ji'ejivoyez  point  de  partis  en  campagne  ; 
marchez  par  des  chemins  cachés  et  détour** 
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nés  y  à  la  faveur  d'un  brouillard  ^  d'un  temps 
nébuleux  ,  afin  que  vous  ne  soyez  pas  dé* 
.couvert  de  loin. 

II.  Si  vous  voulez  faire  une  retraite  en 
présence  dç  L'ennemi ,  opération  très-dif- 
ficile et  très-dangereuse ,  employez-y  la  plus 
grande  diligence.j,  le  plus  grand  secret  ^  et 
le  plus  grand  ordre ,  afin  que  vous  ne  soyez 
point  forcé  de  combattre. 

Commencez  votre  retraite  de  nuit  plutôt 
que  de  jour  ;  alors  l'ennemi-  peut  craindre 
de  tomber  dans  des  embuscades  ;  mettez 
les  équipages. en  marche  à  l'entrée  de  la 
nuit  ;  l'armée  à  minuit,  et  l'arrîere-garde 
au  point  du  jour.  Laissez  tous  les  feux  al- 
lumés comme  à  Tordinaire ,  et  gardez-vous- 
bien  d'en  éteindre  aucun.  Envoyez  en  avant 
de  vous  im  gros  détachement ,  avec  ordre 
d'amuser  et  d'arrêter  l'ennemi  autant  qu'il 
est  possible ,  pour  donner  le  temps  à  l'ar-; 
mée de  gagner  pays;  que  ce  détachement 
prenne  en  revenant  un  autre  chemin  qutf 
celui  de  l'ancien  camp,  pu  que  celui  que 
l'armée  a  tenu.  ,  . 

III.  Si  vous  voulez  marcher  sur  un  point 
que  l'enneji^i  occupa  ^  faites  mine  de  rou" 
loir  passer  dans  un  endroit  et  pn  forcer  W 
passage ,  et  passez  d'uja  autre  çèSlé^  _ • 


' 
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Faites  aemhlâiit  de  vous  retirer  on  Aë 
ntarchei'  attletirs  ;  retournez  ëhmtte  préci^ 
pitainiùent  sûr  yo^  pas ,  et  porté2*TOU9  biti9« 
qtieteelit  sùx  lé  point  qne  votrs  yonlez  at- 
taquer ,  ayant  qiie  Fennemi  ne  pnîsse  lé 
t^nforôer. 

IV.  Si  votis  Toùleà  marcher  ayec  célétitë^ 
bisses  yos  équipages  en  arriéré ,  enyoyez  lâ 
Cavalerie  en  ayant ,  faites-lni  porter  de  Tm* 
lanterie  en  cx^oiipey  et  attaques  Tenilenii 
dans  le  inoment  qu'il  s'y  attend  le  moins < 

CÀiivs    tT    Lôc^xMJiits, 

i.  Maniet^  dé  cdmpéf  et  dé  loger  Un 

ttot^ês. 

\.  ÈLivi,  égard  à  Tétendtie  dii  terrem^  et  art 
Itombre  d'hc^oimes  dcmt  Tannée  est  t<xsoB^ 
posée* 

Une  trop  grande  éteilduè  est  daiigefertsë/ 
M  difficile  à  gdbrder  et  à  défendre^. 
•  ^n  terrain  trop  resserré  est  îitcoraiiiddc  % , 
les  troupes  y  sont  les  unes  sur  les  atitres. 

l>ès  qù*tth  oamp  est  étaljli  j  que  yotrô 
jpMm^e  attention  se  |iorre  à  tô^atre  fdrtt- 
ier-  pttF  des  lèedonfetf^  ou'  patr  d'Rtttreft  tt* 
tranchèoMtor  -  - 


*      t  * 

•  IL  Lorsque  yous  voulez  aller  camper  oa 
loger  quelque  part  aveë  votre  ànHée ,  én^^^ 
voyez  auparavant  des  détachéraeTis  avec  lë 
maréohal-génèT^  des  logîè  ,  pour  choisir  et 
Jnarqifëi'  lecàfti^  ou  les  logemeÀS. 

Avant  de  banipër  ou  de  loger  j  menez  leÀ  . 
Iroupoi  éti  bataxlté  ,  placez  les  gardes ,  et 
envoyez  des  partis  en  campagne. 

Caifipez  otE  logéfc  -  fcfué  de  bonne  heure  ^ 
tlln  que  vôusr  a^ei  le  tempe  de  biëii  reçoit- 
noître  Votre  poste ,  de  placer  tôs  gardes  ^  de 
fortifier  votre  cariip  j  de  Tassebir,  d*Alter  au 
Iburragé^  à  la  paille  ^  au  bois ,  à  Teau  ,  eir 
de  décontrir  leS  motlvelhens  de  Tennemi. 

Campez  dans  tm  tevreik  oui  vous  soyez  & 
portée  dé  redii ,  du  bois ,  du  fourrage  ^  et 
irà:  voua  tfcbavi^z  de  i'oiubre  eii  été. 

Cisunpes  dans  tin  terréin  comthodé}  bft 
vous  puisaieS  bombâttro  atéc  atàtitage  ,  el 
ÎDÙ  tbujtea  voà  troupes;  puissent  se  sotitenif 
et  se  secourir  leé  linës  les  autres. 

Campez- vôiis  }  eh£iiy  dans  uii  terrèîri  qui 
lie  soit  dominé  d'aucun  côté  d'assez  prèd 
^Dxlr  <{iie  voua  puassie:^  dtre  cànonné  dans 
Vôtre  banp  ^  et  où  vous  ne  puissiez  pas  être 


ilk  hoùqùe  voœti'aveft^AbfidliimèBtrH^ 
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à  craindre  de  Tennemi ,  vous  pouvez  can-»* 
tonner  vos  troupes  dans  des  villages ,  des 
bourgs  et  des  villes. 

Placez  alors  le  quartier  général  au  centre 
des  cantonnemens  :  désignez  un  terrein  à 
la  proximité  du  quartier  général  ^  pour  y 
rassembler  larmée  au  premier  ordre  ^  en 
cas  de  besoin. 

Que  l'iniajiterie  soit  placée  sur  les  dé- 
bouchés principaux  et  sur  tous  les  passages; 
qu'elle  s'y  "  barricade  et  s'y  retrancUe  de 
toutes  leis  manières.  . 

Que  la  cavalerie  soit  placée  derrière  Vin- 
fantQ;rie  pour  la  soutenir  y  et  qu'elle  s'ouvre 
des  passages  pour  pc^ivoir  sortir  aisément 
de  ses  quartiers. 

Que  les  troupes  se  gardent  dans  Leurs 
cantonnemens  par  des  patrouilles-  et  des 
partis  ;  et  à  cet  effet  désignez  tous  les  en»- 
droits  ou  les  points  où  elles  doivent  pousser 
les  patrouilles ,  et  les  partis  qu'elles  doivent 
envoyer  en  campagne. 

En  cas  d'allarme  ,-  établissez  des  signaux 
de  distance  en  distancé^  soit  par  un  certain 
nombre  de  coups  de  canon  »  soit  par  des 
feux ,  des  fusées  ou  de  la  fiimée ,  pour  ser^* 
vir  d'ftyel'tbsement  à  tous  les  quartier^..  * 
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Pour  la  sûreté  des  quartiers,  ayez  des 
gardes j  des  sentinelles  doubles  ;  de  jour 
8ur  des  hauteurs ,  des  arbres ,  des  clochers  ; 
de  nuit  sur  toutes  les  avenues ,  et  principa- 
lement dans  les  endroits  où  les  chemins  se 
croisent  ,  de  manière  que  les  sentinelles 
puissent  se  voir  de  jour  et  s'entendre  la  nuit,' 
afin  qu'aucun  poste  ne  puisse  être  surpris. 
^  Défendez  à  vos  gardes  de  cavalerie  de 
mettre  pied  à  terre ,  et  de  laisser  approcher 
qui  que  ce  soit ,  sans  l'avoir  arrêté  et  re- 
connu ;  et  ordonnez  -  leur  de  se  communî- 

■ 

quer  sans  cesse  les  unes  avec  les  autres  par 
deS'pati'ouilles. 

Ordonnez  à  vos 'gardes  d'infanterie  de 
faire  des  rondes ,  de  pousser  des  patrouilles 
fréquentes  sur  tous  les  chemins;  et  dès 
^[u^e!leskp}3erçoivënt  le  moindre  mouvement 
ée  la  part  de  lennetai ,  d'en  avertir  sur-le- 
champ  soit  en  faisant  feu  ou  en  donnant 
rallflrme  par  des  signaux  établis  à  cet  effet. 

*  Dans^  un  pays  plat  et  ouvert ,  faites  re- 
connottre  fort  loin  en  avant  de  vous,  etfaites** 
en  occuper  tous«les  passages  par  des  gardes* 

•  '  Srreitnemi  a  des  postes  dans  la  proximité 
de  votre  armée  ,  poussez  vos  patrouilles 
jusqu'à  ses  postes  avahcés,  même  jns  ju'aux 
barrières  de  ses  postes  principaux/  -- " 
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Envoyer  des  parus  et  de^  espions  fbii 
Ipampagne  ;  que  vos  gardes  de  cayaleri^ 
soient  continuellement  afix  prises  avec  l'e«a« 
Demi  ;  que  yotre  cay^lerie  r^sste  s^Uéf^  ;  ikit^ 
çonner  le  boiit«-$elle  ;  prene;^  garde  au  £ea« 

ïV^.I^orsque  vous  avea  quelque  phpse  à 
fcraindre  |ie  l'enneuiii ,  le  parii  le  flus  9ÛfÈ 
que  vous  puissiez  prend|:e  ^  est  d^  fairf 
camper  yotje  aqnée  ,  let  alprs  faites  retranr 
cher  votre  ç.a.mp  ;  et  lorsque  les  retranche* 
men^  j^eront  achevé^ ,  faites  ^iresser  |es  tear 
tes  ou  bj^rraquer  riirTQép Avec  delà  paillai 
placez  l'artillerie  dans  le  centre  ^  et  znetteik 
quelques  pièces  de  campagne  en  batterif^ 
dans  la  partie  où  Tenfiemipeut  yexûr^ 

Si  la  rigueur  de  I4  maison  ne  vous  pernaet 
|K>int  de  capiper  et  vous  force  de  Qantonjaer| 
placez  Tinfanterie  et  Tartillerie  prés  dvk 
quartier  général  9  et  1^  cayflerie  uan/s  ua 
petit  nombre  de  villages.Qpuverts  par  TinfipUtr 
terie ,  qui  doit  se  retranclier  ^vec  d^s  che- 
vaux de  frisa ,  diçs  paUissades  ^  4^  ch^rretr 
tes  ^  ou  se  barric^er  d'ailleurs  con;uae  elle 
|)ourra* 

Si  vous  craigiipj&  d'être  attaqfl^é  da^s  1:05 
cantonnemens ,  prévenez  Te^neu^i^  f  oit  eu 
allant  au-devant  de  lu^  ^  ou  en  vou^  jtenaul 
sur  vos  gardes  et  prjlt  ^  le  recjpyoir  »  ^Qit  m 
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Y0U8  postant  sur  son  passage ,  et  en  tovs  y 
trouvant  en  bataille  ;9,yant  lui*  Cela  fait  que 
l'ennemi ,  ne  s'y  attendant  point ,  se  trpuye 
surpris  lui-même ,  se  met  en  désordre ,  et 
que  vous  pouvez  prendre  toutes  sortes  d'à- 
rantages  star  lui  pu  en  l'attaquant  bmsquer 
ment  avant  qu'il  ait  le  teipps  <|e  se  recofi^ 
noitre  et  de  se  former ,  ou  en  tombant  auv 
.•0131  arri^re-^arde  ^  s'il  ppwdl  It  |)arti  lie  se 

y.  Tous  les  jours  ,  excepté  cegrix  oà  Ton 
narcfadz  >  £^l^  f^Iev^r  le#  girdM  au  po&nt 
Ml  en  déçUn  dft  iMir^ 

Le  nombcie  àe  ces  ^trdes  doit  être  réf^ 
gnivant  ki  igoantité  de  pbntB  iquè  vous  a^f^ei 
j^  garder  et  à  observer. 

Il  y.  en  e  de  deiix  espèces  t  jcelles  de  llex* 
teneur  «t  f  oiiel  db  I  wtérieur  4n  camp. 
C^lea  de  l'^tirieiir  du  cakzqp/daîireiit  fitre 
plioées  anr  fbm  bs  débouehés  for  qù  l'eair 
aemi  peut  venir  ^  dans  tous  tes  points  d'o^ 
V#n  peut  déeemorir  et  éçleirer  ses  démarohes. 
4Gd!l»s  de  l'ntéiifiur  dû  camp  sont  placées  i 
^'artillerie ,  aux  munitions ,  aux  vivres  j  a^ 
4np^«3c  et  an  quartier  général. 

Outre  QB^:gard«B^  la  aôreoé  d'un  camp 
^Qlisi^te  .encore  dans  le  mot  du  guet#  le 
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mot  de  Tordre ,  les  rondes  ,  les  patrouilles  ^ 

les  partis ,  les  dëtachemens  et  les  espions. 

f  II.  Camps  stables. 

L  Peocuresç  -  TOUS  une  provisicm  abon*- 
dante  de  viyres  et  de  munitions  de  toutd 
espèce. 

' .  Prenes^  (es  mesures  convenables  à  ce  que 
ces  provisions  puissent  être  transportées  au 
camp  en  sûreté.* 

.  Conservez  les  communications  et  les  clie«' 
mins  libres  pour  les  viv^n^^^^rs  et  les  vrm^ 
icliands  ;  et 'ne  permettez  point  'que  les  prises 
fieutes  sur  l'ennemi  soient  vendues  ailleurs 
que  dans  le  camp.  .         - 

II.  Campez  de  manière  que  vous  n'ayez 
aucune  place  enntoiie  derriei*e  vous. 

A  portée 'de  l'eau  ;  de  sorte  qu'elle  soit 
bonne  I  et  que  Fennemi  ne  puisse  ni  la  cou- 
per ,  ni  la  gâtier. 

A  portée  du  boiS;  de  sorte  que  vous  en 
ayez  su£Bsament  pour  brûler  ^  et  pour  d'au* 
très  usages, 

A  portée  des  fourrages  ;  de  sorte  qu'il  y 
en  ait  dans  les  chatnps,  ou  à  la  proximité  du 
camp.  *^ 

Fourragez 


-/FoarrageK  xl  abord' au  plus  loin:  Qn>.  ayant 
de  Varïuét^et  ensmVoÀimemwÂ^  plii6-pr;è^ 
en  p^usrprès^'EuToyaa.  de$ii6Scoif)3j^!a^*qi3ie( 
les'fçaixageUrs  on  lejs  •coiiyqis  puissent  aF]:i7 
▼eti  ep  fsûreté:  au  ow3kt<*iÇt'(iie  ipièrtb.poînÇp 
inquiétés  par  les  ennemis  oj^^^p^.dea  pi^rjâ^ 
bl6u»..N'annoncjs<^oJA$Qak..4'â.ya^c!^.  l^Jf^iu: 
aii(][«0l^  rétta  Youlea  :  'aller,  41:^  ^  fourrage  .,f,,ç| 
*i'«H  ayçst jamais  d^^ç!^  f  ^^x^que  r,eiwçwj 
n^eniBoit  psd  inlormét  in. y.,]  ^  .'  -r,  ,  ? .,  d 
'  '  m .:  iCatnp^  :  dangt  :  jft  t#pç^  fmmisA9 
et  ujii  où  il  y  ait  un  bon  air ,  qmbMJHQit 
dominé  d'aucune  part ,  ni  sujet  aux  inonda- 
tions ni  ays» iiicenéi^'\i^C)  .î  'I 

Si  TOtre  terreiA  est  coupé  de  bois  épais  f 
-laites^  fane'Aans  ce.l)oîa)d€BijBap3qqiiê&  ^Bes 
aba^s;'  entoure2^1eVf€»rop^ibL0rardu.\boiâ^ 
«ottmelMz^yll^  feu.    'l>'  .10  ,  ')')î>ifT  a/j-ur-i» 

SA'  i^n&'Tà.rBz.  .des.  iaond^thilis  à  graindiab^ 

deab&igttf8<  r^étoua^Tles 

»8iio]|)servierir|a  pluq  gratti»  pi^ 
prêté  dlaoï^de.  camp;  tet  8aiwtout>  faites  <  «a- 
'terraiitciutssIlesiixiaBqiiâdoes»  .  >  .'  i 
'  1  iPàiteimoçuper  paf  ^^'^o^ea^tost^lfs 
-  euyiïoiiBodfiDÊamp  pJjeC^fttâncipalemeiit  >  l«s 
•  débouzdijést.ft}:  les  afaefains'  qoi  abouti^sinit 
aux  magasins  éloigieés^;.  j.   * 


'  •  i  '  «J 
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V.  Tâchw^  s'il  est  possible  ^  d'aroir  Ma* 
|oilii^  tuiè  tiyiûtê  sur  votre  flailo  ^  tant  pont 
ftkciUter  le  traMpon  de  tos  rivres  ^  que  pour 
Tôuâ  proctij'ef  de  Teati  eà  abcmdaBce  ^  ponif 
irotis  èeî^r  de  poiht  d*appiii  ^  etpcnïry  jettev 
les  iittitiotidideék 

MaU  ^ùtb  &y è^  gtfttide  attention  à  ce  que 
t68'i(<^s  Ute  puhsëùiêtte  Ganonnés,  ni  ài^ 
ttnils,  tii  tùtdpù^  pàjr  des  inouUas ,  des  ar** 
bres»  ou  des  bateaus  armés  de.  inatbrea 
«ëttiBfittîbléa  f  qttë  l^^xinei&i  pqdrroit  &ire 

iHeffctfldM;'  t"  *  •  '  '-*  'f''  ' 

IIL  Quarààït  d^hv/et^    . 

«  3^  Ev  prtttaiEt'  iras  <]Àartiers  d'inirér  p  ehioA- 
jdnë&i:tin  ^ump^.flWB^ens  MKjp^  d^iiiie 
grande  place  ,  et^  s'il  se  peilt  ^  \Mi  oentoe 
ila>PDSt^artieTà;.  0t  £utM4eTClraneher* 
kïïJjogBÊ^hH  trpsqpi^  d&saà  èssikuieniijk^ 
point  trop  serrées  ,  mais  assez  près  leavnee 
-de$  «feiÉnBs  poiif  j^^^^m  imisaehf  seviou- 
tmair  ;et  sa^aeoondbr  porompteiiiBiilLf  ^ 

II.  Couvres  Tée «pwctièia  ixBtf  ds  boimes 
plafiM.der  i^^rse'^  paor  one  ^nuade  rtnere 
lia, par  nbe  ollà^e.de  momagàes  >  et gar-^ 
ifeB^ttn  fouB  ]ba  débirachéâ  fiavdei  pèiiM 
4'infantcrie  et  de  caa^arîa^ 


III.  Que    ces  postes  aient  ordre  de  se 
commàm^er-  GK)9ti!auQUâi^  ilftï  pa- 

trouilles y  de  convenir  entr'eux  de  certains 
sigttaitt  >  ppoi>-6'«yarciq  de  s'oppofteci  aux 
pâpfis'i«04ettîa  /  db  se  pQaQtei:^aar  legLqQgot» 
xnunications  de  l'ennemi  ^  dié^aâf'er  siaft 
megBfffemeMj  de  lui  oottpa:v  ses)  lûvres  ^  de 
k^  qfilo?ev^>  et  dp  lea  tf«n»pOftèx^  dwub  leir 
places. 


■*   -r   f 


■  » 


I.  Pbocurbz-yous  toutes  les  ressQfU(:q^ 
dftWti  l'e/8p«i*,  pi)é?wfr.^  1a  €;piwîig«^^qpit-  ca- 

des  ërënemens  peurent  rendre  nécesfi^jjçv^ 

t^»,aAt*P*Wp^WS3y#m<iffep,ii«fflW»*«Jâ 
questionnez  -  les  snr  les.  ^pfiÇj^  ^  i^i  dffiy 

seins  de  l'ennemi ,  et  faites-yous-en  rendra 

cofvj^,  pA«  d^.  mp^aQjMr  09%  SS£\4cyi  tt^ 

messes ,  ou  par  des  bienfaits. 


I 


J^a 
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I L  •  RiUsons  pour  donner  bataille é  :  i  t<  o 

I».  LoasqqB  VOUS  pburez' xompte^  9ux:;99i> 
tnmpes'^  *- risquez  une  bat^iilJLer  pour;  'teih^ 
miner  là  •  gùeirre.         :  •  /  !  .-••..»•••  j  ^  t 

1 1I(.  ;iyt3iiis  peuyes  donnât  bataille .  loxaqiMc 
TOUS  la^z^dieu  d'espént  que  •  yqus  rampor^t 
terez  une  victoire  complette.  .  .,:;*.[.| 

III.  Lorsqu'il  vous  importe  de  faire  lever 
un  siège  ,   ou  de  secourir^- rni  corps  atta-^ 
que  par  des  forces  supérieures. 

IV.  Lorsque  votiô  y  serez  fofcé  ,  faute 
de  subsistances  ou  d'autres  choses  néces- 


sau'esr 


T 


"  V.  Loi^ue  vous  pottftéi  par-là  émpé-> 
cher  l'entiemi  d'attirer  '  à'-luî  de^fiorft^eliéa 

forciés- " '■    '  '   '     -r»,,.  ..•.:;^v>?>h 

'  V'I;  Enfin  i  lofscjue'Vdus  poufrtzf  pâMà 
gagtlèr  sûrTenhènff-uitf'Svtmtagé  îîbnsftl^ 
rable  ,  soit  qu'il  présente  le  flanc  dUtii 
ime'fiarthfe',  'Sôît  qu'il^Vîccûpe'WpafeSige 
impôrtâtftVou  qu'il' *aitjSiii*tagé  sc^'^arôi^ 
en  plusietos  corps.-       "^^      .  •     /moi: /;i/p 


l^^irBMsons pour  évkèr lès  batatBm^^ 


••     M  *  ^îj    X        •  '.>  .  'à:Jc^ni 


\ 


I.  Lorsque  la  perte  d'une  bataille  peut 
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^entraîner    des    siutes    beaucoup   plus   fô- 
^<âxen9fi3j;que  la  tictoire  ne -peut  procurer 
d'avantages  rëels.       .  .^      ' 

II.  Lorsque  rennemi  est  supérieur  en 
forces  y  ou  se  tryOuve  .dans .  un  poste  inex- 
pugnable. 

i-  '  Jtl .  fikifin  9  cldraque  TQter  li^iire^  pasi  tontes 
^^M  ïbrces  rossemULëes:.  *  l'r  m';.'- 

r:..;D^aiUeurs  .  r«ilnemi  se  délâmit  souvent 
- âe iliiMnême  par  Ia  disette  ,< ou  par: la  dé- 
-svliion) entre. ses  généraux..      .      ;  •  1 

I V.  Moyens  d'engager  Vemtéaâ  èk  une 

*:  'I;:Ass-iâ'&B2>itui^  de  èes  .placesrjunpor- 

*  jtan|te8  !;  .atlaqiieÂ*lei  ^a  marche  < .  Tpm|>az  sur 

lui  sans  qu'il  s'y  attende  ,  en  Tattaquant  "de 

II.  TAckez  d&  l'attirer,  dans  .u|ie  ,enxbu0- 
rscadejp  et ,  ào^t  el&t.,  faiit^s  semb^wt  de 

vous  retirer  ou  de  menaji^es  queslque  point 
.dootiéressant  pdur  lui..   ' 
r  .'  III.  Coupei-lui:  lee^  tivces  ;  et  ;.à  Cet 
-^efireti.91  culçreÂ.  toutes  lea  subsistances  du 
-  fJat'pays  »  et.  enfennez-I^s  dans  vos  places. 

Brûlez  les  champs  ,  pillez  le  pays  ^  bloquer 
:  bo  occnpej^  les  pcincipaux  passages. 

N4 


lVJ^ii&\i,:!ësmpe£'pièB>  de  l^nimili  èmiB 
ou  fortifié  par  l'art.  :  '  > 

a.  >Ijii  :po«rfsewr,  le  ^ent  i,  le  ««llétli,  la 

pluie  f  sont  de^r  choses  raïuqiidles  41 -fitiit 

^«iroir  ^gaTd'dftds  une  ibotàille  ;  tUbls^tout 

*linpôitaiites'qu'4dllei*Yaîbntv^  elMk  eâsk  ^ele- 

cidentelles  ,  sujettes  à  •dœ^variadons^firé^ 

quentes  ^  et  dépendent  pins  dn  hazard  que 

'^ts  la  sofeiim. 

L'attention  priâiàipalë  d'un  homme  de 

guerre  doit  se  porter  sur  la  connoissance 

isarfaite  «m  de  *idioix  «judicneos;  de^dbn^ter- 

-yieîti  ^y  (et  sur  l'art  dien  'dsier  toiit  Je  :|NEBti 

^iMiginablli. 

II.  Employez  la  caralerie 'dans»lds  télr- 
4tefals^oli<f8rfe^ist  de^laihe. 

fimplo^  riiiiuLttoie  âus  les  isxteiiu 
«'ôtip^  et  MSerf^  ' 

Tirez  avantage  des  ^ittaMis  i/des  ravins. 
•6a»nistez-te$  de  troupes.- Cherchez*  y  des 
^paâs^éM  <ou  ^faites- en  ^«(vm*,  ^et  faites -vy 
passer  <des  troupes  >po«ir  tpréve^iir  ou  sur» 
^endlre  Pennakû  dans  .qnehfoe  point. 

III.  ^noigeB  ?ot9e ^oodie'  de  «baftaille.de 
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^aeaiere  que  Tia&nteii^  f  uît$e  mo/orc^  et 
soutenir  la  cavalerie.^  t^  qu'il  W^  9oii  4# 
onânifi  de  U.ttaralerie  à  l'é^i^d  4^  l'wfan» 
4ede  y  euifant  k^  cùrc^iiflA^ii^!^  ;  que  T^p^ 
^ismz  topysmiu  aoiMnûr  tef  e^rpa  qju^ 
cqmbatMnt  jty«ç  4e8  troupe  fr»ip>^  9W  f9##P 
«ne  boue  jr^aerrat;  i{m  Iwfqw  dM  iF<»9- 
pes  seront  repliées  elka .  s#  yuji^simt  «p 
îethar  aivr  ])a  céMnne  /  la  ronipr<^  pu  la 
aoettne  a»  idéaordce  4  qw.  ks  liâmes  fi»  T^i^ 
mëe  soient  toujours  couverts  et  iq^yëiB  pn^ 
aui  tMonia  amsfefigiey:^  t  prir  des  loiti^ca- 
4î|ms  ^  del  iclfte¥attx  dp  &»»  ^  d^s  b(4^i}- 
loua  ^  «ft  fAr  ioL  oufakrito. 

iV.  finployea-m  )n0mbre  piate  ft  mi- 
fisant  JTioCfifiiers  ^im^ujc  a»x  dUes  «  sua 
jcoifB  dç  bflÈMtte ,  aiu  im»  iîfPNBa^  j»tà  i^ 
réserve  de  noim  «anëe^^  - 

Que  ciiiik:w»  de  ^aa  Mfikts  ^éo^ux 
aoflft  Âttitmiit  bio»  dmsemmt  H  ^m  *«M^ 
.temâxit  âf»  imiwiiopê  d»  jB^4r«L  en  ;«ImiI^^ 
et  de  ce  qm'il  4aît  éwi^^Ani»  k  pfM^ti^  <^ 
il  cmunttéde^yoBr <O0i^atifeiier  à  la  i^tXHjrt» 
Que  kuox  atiemioB  yrind^âie  se  p«le  inr- 
tont    à.  «idHer  fmmpteiiient    e«;  tftr  ^ 

i|KiBiaâM>o|i  drompM^ 


.wjf 


«00  •  Mjci:¥irv&î  2rEi*6oKJiB;s  '. 
'  V.  Pktcéz  'lesopieîll6urè&  troupes  sur  l«s 
aîles  de  votre' *^ifïée.  •  ,  •  >  r; 
''  Laissez  une  distance^  ftu  moins  de  3oo 
'pas  entre  les*  d«ux->Kfgnes  j-fBtiÏBitçs  'ob?- 
'server  cette  'dIâtâiic^'ïtv6C'ia{ipitis.«grandp 
exactitude  ,  afin  qu&t)^.tnniipe&  déi  chaque 
iSgnt  puissent  ttianœnvrer  «et  agir  samss -en»- 
ISai^âsser  ni  se  miire.  '•  c    :.     i 

• 

^•^  Eiitf emêks&  cfdelquefois  Fin&nterie.  de  la 
seconde  ligne  d'esciicirons  déèavaieiie  ou 
~idë  dra*gon«.  »  ».':-•    -     '       .:  r  ;.,  ' 
-    Placez  la  réserre  derrière  le'  bentre  do 
-i'infanterie -^  ^ftfidi  qtte-  de^là^^elie'sqit  éga- 
lement à  portée -de  donner  dusecoars  où  il 
eii  sera  besoins' P4($tifez'4a  suv  ilndés  flancs. 
•'IPakes-lui  faire  ,  par'  ros  intervalles. ,  des 
'«liargeç  im^préme»  sur-  l'enniebil  j  pour  le 
rompre   ou  pour  le  prendre' à  dos; 
•    Placez  l'artiflèrie  -sur  des  hauteurs  en 
j^nte-^ôûèe  ,  afin  que  ses  tirs' soient  plus 
«rajahs  que  pte^lgeans*,  ^êt  ayez^oin  qu'elle 
-doit  '  ton joiirsipoiBfvuè  d'un  nombre  èuffi- 
•Smt  de  iiiiiiïitiôiïd  ji  pour  qlie  hinslle  ni  les 
-^roupeS' ne  puissbnt  jamais  en  manquer  •» 
o^uâll<^  qKie  soiiiiia'çhatoiçir  d'tme  action. 
^ii3VL.So6tte  ]^  plus  graiïdepartib  dîe  votoe 
cavalerie  sur  une  a|ier';'iorsqoep:l!iuare|^t 
assurée  par 'la  situation  du  terrein. 


'  ''  Ménagezîii vous'  «toujours  i  lûie  réserve  de 
"troupes  d'élite  ^  ponr  vous  en  ^servir  en  cas 
de  besoin  ,  eti  sons  âtre  »  oUâgé,  de  rdmpr^ 
les  bataillons  et  les  escadropa/  • 

Né  con  iîéz  ia^  irfetraite  qifàcimioffîcier  gé- 
néral de  la  première  classe*  «  r 

Ënfin'^  lorsquejvous  n'avez;. pas  une.  C^ih 
''talne  cdnfiamce  d&ns  vos  triiupes  ,  dispo- 
sezAes  de  mahieare  que  tout  moye;ii,et  to);it 
espoir  de  rietraiio'  leuc  .soiiexit^  j6tés  ;  vetyi 
les  mettre^  par -là  dans  la- nécessité  4^ 
Vaincre  o«i  ;  de-'inônrir..  * 


.»  I  f  I  »  I  1 


!     f-^  t  .     .    .       }     "      '  ' 
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•  .1  /  VI^  Actum.\'\^.' 

I.  DoNNlE&iuuiWot  de  raUîem'Ont.     . 

-.    Faites^  placer. les  chirurgiens  et  les  aumô- 
niers  derrière  les  régimcus  ,  pour  avai^: 

^8oin  dès  blessés*  f         i     ;        <   - 

.  Encoui^gez  jvoa  soldats,  par  de/bons  pr<^ 
pos  y  par  l!applai:ence  d'un^  ^Qi^re  juste. 
Animez-les  par.ri^ppât  de  la. gloire  ^  de  la 

-victoire  et  du  bulla  ;  pronniettez-leur  des  ré» 

.compenses  .et: do.tKVi^s quartî^s d'hiver.   , 

II.  Ne  changez  jamais  les  ordres  ni  Xf% 
t  âîçpositÎDns*'^n|  yous,  êîe^l  convenu  une 

*  fois  ^  à  moites  ï^pe  l^;  ckconstànces  ne  vo^is 
-V  obli^eBit .  £^ohmen.t  i  car.  ces^  chanss» 


lotetts  Wftit  mtfeîs  k  entrai&er  la.  confiisSon; 

IIL  Lorsque  tous  aiuxeot  3iïiiire  à  ua  esb- 
^^Aii  ««Epëricwr  eft  fioKOft  ^  «attA^^uM^e  à 
Fentrée  de  la  oauit^ 

Commi^aBe  ractâcm  daita  la  partie  oà 
vous  croyez  être  lie  phit  fort  s  i^eânses  on 
"lÉiez  ^cndemeat  celle  ^où  uroae  vons  croi- 
'fte  le  fiiiB  fo&ie,  soit  «en  profitant  (fun 
%errei&  airMAageuK  cm  en  faisast  BMNBti^ 
"et  troiÉipës  y  «Nt  «n  atnasant  TieBQemi  par 
^les  eMa^mouches. 

IVr  Attaquez  TeiiSKmi .  aiuHtaaC  km^vl 
ae  trouve  dans  une  mauvaise  position. 

Commencez  J'âctiosL  par  le  feu  du  canon 

aussi-tôt  que  vous  appercevrez  rennemi. 

Ne  v#us  aifêlez  poiat  0011s  le  £bu  'de  IXen- 

liemi  ;  fnats  atlaquez-le  «issîr^âl:  iqa'ii  tcom:- 

^weiTce  4  iijier. 

N'attendez    jamais    Tcnaiemi    Âe  tpiad 
^ferme  ,  ^  «loins  que  -ce  ne  ^soit  dans  un 
positie  ;  mms  marchiez  à  lui  9  e(  attaquexr4e 
Sur-îe-champ  dès  qu^il  s'avance. 

Commandez  ^  postez  des  tiraxUeim  «k* 
près ,  pour  ne  tirer  ^fiie  eur  let  eifiSmeiv  dss 
îroneuns. 

,  S6iitHiez  à  ^0nxff&  ^  et  jielciviez  par  ^Aes 
^  Groupes  £rcrt(ihe6  œllm  iqm  /arjpant  omk- 
*%attu  ^^>e!i9tâaart  m^uelqae  ifémps; ,  •  m  ttrameat 


afTbiblies  i  afin  qu'elles  puisseat  reprendra 
haleine. 

Ne  vous  livrez  point  à  Tappât  du  butin 
ayant  que  Venriêidi  '^jm^  sbit  entièrement 
défliit  et  mis  en  fuite. 

(Piréiiez'peQ^ë^iiBetanlera/^ifr  ne  pas 
%!a  «»è  fëtnbU'i-aësë. 

Dans  *k  ^potitstiîte  ,  'gardèfs-'VVms  bien  de 
WlMë  l^flfser  'ëmponel:  'trop  loin  du  cOrps 
^riiMlj^l  qui  ptiurMtdt  ,  et  ûj^  tôujoufs 
'^ës  trbupéB  formées  ^  ptêtt%  et 'en  état  de 
4ft>uMJEâp. 

V.  Si  VoitiB  gflrgntez  k  bataille  ,  !fé»dtfe 
^glracés  à  Dieu  ;  faites  dhiâitelr  le  Te  BtUf^j 
temertte  ïésmôrti-;  ^bliez  la  victôlte. 

Proikéz  dfe  vos  -avantiages  ,  poursuive 
-l'ën]ûéhii  di^pe^sé^  soikimez  les  places  j  cm- 
-})lft)re'z-vbus  des  priïicipanx  débouchés  dti 
*pa^s^  ainsi  qtie  dé  tous  les  postes  qui  en  em- 
^pédheilt  la  comiihitiicâtion  avec  Tennenii. 
¥I«  Si  votis  perdez  la  bataille ,  rassem- 
blez vos  troupes  ,  soulevez  le  p^s ,  armeî^ 
4eB  pa^anB  \  'mifiiiésez  les  places  et  lea 
'^post«6^  coupez  les  bois  ,  feites-y  des  abat» 
^îs  y  'inondez  le  pcrys  -,  formez  ^Une  noth- 
'^elle  armée ,  dem^nde^^  du  secôtira  à  YCto 
^«mis  ^t  À  ifos  alliés» 


Combats. 


•  1  « 


•  '^  .  .      . 

i    JoîPiîi  «YT'^^^i^^"  fif^*^*'  et  v.I^s ,  fqur- 
ragcurs  de  l'ennemi  , .  $uir-tout  lQrs<|i^  ç(^ 

£*Ç«!'f««6js',^^^oanent,«jj..pai4gft.   ...,,i 

:    4.}. , JI^'qbç,  aurprftnd  ^[vifil^qefoia  ,l>nnefaî 

;,e,n  BOflLQcher,'  P»  ^attmvd.  ^prs  prM  (4'}aft  '^ 

situation   où  il  ne  peut  avoir  se&  tcQuj^ 
.xasseipbl^ef;,  ,,<^  pù^^elle»  ne  peuyc.AC  se 

occupf^.  a»i;irpassage: d'une  rivière:,.  Icxr/sqi^'U 
.trayei;se  ijin  bois  ;  clans  c,e  dari^ie^' ça4  on 
.  popte  des .  troupes  d'infanterie  et  ;  de  cava- 
lerie ^  cjui  ,  après  avoir  laissé  passer  ur^ 
gç^ôde  jxartie  de  l'armée,  ennemie i,  l'atta- 
quen,t  ^e  front  ,.en  flano.  et,  à  d^s ,  sans 
lui  donner  le  temps  de  se  recoiàno^tr^  et 
de  se  former. 

1 1 J .  Ou  surprend  encore  l'ennenii:  dans 
^es  quartiers.  On  J'attaque  a^ors  pendant 
i^  W^itj  au  point  du  jour,  ou  le  aoir  mê2n^ 
qij'ij  y  arrive  j  av.§Lnt  qu'il. ait  eu  le  temps 
de  placer  ses  gardes  ,.  de  reconnoî^nè.dfts 
postes  ^  de  faire  ses  dispositions  ,  de  pren* 


\ 


dre  &es  précautiaotf  ;^ ou  eji. plein  mid^^iûrs*) 
<}qV^  iMit  que*  ses.  trompes  ;'6d2itjal|^e6(raitf 
foarragiç. .  •  ;  \rroy  '•*  liriori-'^  I 

IVf  ;Clana  to^tes  €6«iAiA:Qn8t^uDcedt9  ffi^tre 
|»r91fii#i:%  :  !  et  priodLpalei  i  att«Dttpi):l  dnît,  >  se 
pq9rte?v  àiaTc»r  àç  ihoiû&vfsçioBS.'clieEnA^wi 
jiGvai  '  j^  i  lafia  d'âlfCt  <  ^nSpirmé'  '  |)rom|)temfi]it 
^t^.  Q^ap^xn^t  .4e;  tonteé.se»  dématbhes  y 
de  toxLS  ses  desseins  ;  et  à  vous  ponifarDif 
d'une  quantité' snISsanCe  de:  Y^StugbatiOb^T' 
^^s.:  d'outils. ,  4'a^^4.;,  ider^-pi:^!  ^t!de 

j  •  fV»  lAu .  reste  ^^  r  proj»Jre»*  tous,  tude  con^ 
fteâft^^oe  {)ar£ûte  dA^'pays  >  du^^tenèm  e{ 
tdu  lie«i2qi?e  :w)v^  Toolezi  surprondrej;  i  efi  t^ 
chez  d*être  bien  instmit.deiboutes  Vé%  $iA 
-Mqstaiiices  relatives  à>>  votre  dbjôt  jJblajr^ez 
4Yktfr]  beaucoup  :  d&>  aeoie  t .  et  de  ;  JcircpBapèci- 
ikioaoïEâfhexi  d*^nv6r>par  lés  i]âçrrieaâcijn|L 
4»rjiea)flanos  de^L'eni^iniv^trpapiflE^&cfa'àl 
aoslififfiaaibfe  j:  sans  <Ate&-appnrçt^  ;  tâJc^df  Fetr) 

ne  négligez  rien  pour  coupeti<el[  ^eirex[  si» 
fpajarquilles^ .  et-  'ms  :  gfrandes  : gapdsb  cyr^n 

d'empêcher  .quriltuâ)  «mît  ai^eidirp  ^t!.qiii^{ii 
«e^  ptodid.  86  >  radSfisnblar.  bif  ifoiadreb  riTku- 
'^esacorps.:d6'iâfl»>.jrimp(es.;. /»  uo  o;^'.«iL"[ 
-'/N'Ài  Ai!rivér;auiMj^0li|t  oiit:. YquircjfibuIèB 

ftlleroii;p(LctogS2  filtras  i^oi^^  «  pkmeiùs 


to6     MAX'Va^arf-  SvB    6vB«&é     ' 
pan2ie3^  attaquer,  de  tou&  lu^  GÔtéft  en  mâme» 
tsmps  ,  ettâohe»  d^diltuei^  pôl^mâte  ariKf^ 
rennemi  dès  que  vous  rapperceveo,»/ 
Par  jSSDanph»',  formea  d^q  trdUpeiB  t  ' 

l'enneazùidâMiili^  quavti«r  f  qtt'elli»  !•  peuM^ 
répées'  daais  lies^  reûis  jtiBqaee  sur  la  pla^e^ 
tJt  ciûbuJbààt  et  ckMsant  ses  postes  é&  ses 
gaxàBB.  \ 

Que-  la  ^Yudeme>  snire  la  prefla^eii^  ati 
galop  jtlsqu^s  smr  Ja^ape-^  d'o4,  si  ellen''^ 
«trouve  point  de  résistance ,  elle  se^  pavtor 
gara  àansf  tente»  Iba  ipes^  oheltihem  à 
prendrez  Ici  -commajadiBUit  et  te^  oflfe»ei«^ 
entissrii  daui  les  maison»  ,  et  y  mettra  le 
fiM  aHl  estruéceesaiTew 
.\  Qee>  la  t^oisleobe.  sîicre  de  mime  la  pi^ 
Biieze  ^  niaîe  atec  m  peu  moins  de  précir 
jpkitideoi'  qiie  là  seçcBidei  ^  bien  senrée  ea 
év4re  7«sqaQi:8uf  la  placé  ,  où  elle  sei&ettv|L 
fOBh  bataiUjs:  pomr  recefbi».  let  pcisogs^ieni 

et  pOWV  la>  poHce«.    ^  '  *       -v  ';:i 

^    patdp 


«ài  il  y  ^uca  le  pliia  de  tanuplte.  :     f 

Que  la  cifiqaieme  reste  en^^debôr^ 
partage  en  deux  f  et  tourne  tot|t  au 
du  Izee-peuv  empèdllei^  qtm  irimai  ne 
4ihaf^  ^  et  ^^^  personnie  isCsa  siufe^ 


X>B  Mi  SB  COMtB  ggKjiwiumuM»«.     ftOff 

Otttre  ces-  titmpes  ayez  mi  poste  pûiur 

observer  la  partie  d'où  il  peast  Tenir  èsà 

secouts  à   TemMini'  ,    et    ponr.  vous,  en 

ayerâr. 

Ces  dispMÎdoiia:  fûtes  ^  exécot€B&  votre 
projet  te  plna  promptemeat  qiE^'ii  dirons,  sera 
possible  ;  et  snr^tovt  ne  nëgligea  pas  d  os- 
rarel^  votre  retraite  ',  en  occnpatit  iuk  point 
sur  leqn^  teofr  de^ez  toim  Tetirèr  avec  m 
eerps  de  tt(wpet 'capable  de  redevpk  et 
de  soutenir  celui  qui  yient  die  £4^  l'ev 
^pëdilicin* 


I      •  t 


» 

I.  Les  embuscades  ont  posrob^et  d'en- 
lever à  TennemL  des  coniKm->  deSii  fourra* 

geurs^  ides  peÉtifcj  dcfl^  pateomUioa  et  dits 
v'dtftachentenfiïl'  . ..       ,        •      î 

i::;  A^cât  eÇTet  on  les  tend  dan»,  des  boi»«, 

des  jardins  ,  derrière  des-hei^;,  dm  t$r 
^ymtff  ^tsWIioea^  ded  aaiaiaoïis»  daosdes 
jjriiklgiWk.  et;îAtn#^4eiifotida- ,     • 
iriiiT^taie  <9f9lfu9(m)<e  doit  }a«4S0r  passer  de- 

.««1  eW^  .fuè^::gM>|ipie  p^flie  .4e:  4'^niiQmi 
.  M^s.ie.moiMv^jrel  puis ^ortûr  de  son  poste 
i:po«r  t<M40iiit  bi?w*yie«>i^t  desse^  aaM  Jui 

dnliiirr  liti^atfiiis'dti  su  lïiaoBnftfarni 


w».j' 


"zilli^.  Oq' forme  .quelquefois  de  doubles  et 

dé  triples  eanljuacadesi,  .  [m.i    / 

f  Celtes/queiVDiiibcme.ipomj' attirer  l'en-' 

nemi  dans  quelque  pîege  doivent  tenir  dif- 

£éreDte&>rouïea^  dont  paraonriéiae  doit  aVpir 

i:Qxim)i£saÀce  iqUe  t:eluii  qui  les  cônunand^»  r 

-  JII.  DyELBsiûiis  ces  cas;,,  votre  première  at^ 

tsntioB  doiti^êtrr'detbie^nrèconnoîcre  le  lieu 

.^t  leL  terrein  où  ;vou8  votdez  placer  TeHibu^ 

loadé'i  et 'de  pdendré  garde  que  reHnemi  i|^ 

'«kus  7' pné  vienne*' /    ;:[    l^\  ^    .  .... 

N'arrivez  jamais  à  ce  lieu  qu'au,  xaOXQf^ 

précis  où  vous  croyez  pouvoir  faire  votre 

coup  ;  et  ne  yoJia>y  axrdfiéiz  point  trop  long* 

temps  ^  a£n  que  Tennemi  n'en  puisse  avoir 

-coiinûi^'airoec 7  î' '»  -     .^:':^..î'^r:)        .1  .1 

-     IV.  Poko^cms'de  n&dniisie^qne  toûapnii- 

< 8le2i' tomber  scfitfj['eDnepii'cbe  ^^fiféreas  côt/^s 

à-la-fois ,  et  vous  retirer  facilement ,  au  é^ 

f  qiie  vous  soyez  découvert^'  ofi  que  i'enàemi 

-•vienne  trop  en  force.  • 

«^     Poster  des 'sentinelles ^titottr  die  tTtnur^ 

avec  ordre  d'être  bien  sai^'létut  gardeèiet 

'  tr^s-atté^tiV6s^  à  découvrir  ■V^tmm^i'^^aSm 

'^ne  vous  ne  soyez  pas  tor()ris'  f  ous-mêliuf. 

V.  Si  reniiertii  n'est  {^iiS^èli'  forc^^^'^Wls 

»  pouvez  -m^tli^.  Ibut  ttffMT  déeithemôlir^n 

embuscade  ;  aUl:t:èaieiif  ft'èydittfequeii  (justifie 

partie 
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partie  de  yotre  troupe ,  et  conservez-en  le 
reste  pour  fayoriser  votre  retraite. 

III.  Retraites» 

I.  Donnez  un  point  de  ralliement  à  vos 
troupes. 

Rassemblez  Totre  monde.  . 

Séparez  les  prisonniers  en  tfoîs  ou  quatre 
parties  ;  placez-les  entre  les  escadrons ,  sans' 
armes,  sans  éperons^  et  montés  sur  de  mau« 
vais  chevaux. 

En  cas  d'attaque  ,  mettez  à  couvert  Iç 
butin,  et  les  prisonniers  sous  une  garde  suf- 
fisante et  proportionnée  aux  cîrconstAnces  ^ 
ou  éloignez-les  au  plus  vîte ,  en  les  faisait 
partir  d'avance. 

II.  Cachez  votre  perte  ;  retirez-vous  par 
c^cs  chemins  où  vous  soyez  assuré  de  ne 
point  rencontrer  d'ennemi. 

Hetirez-vous  par  des  bois,  des  montagnes^' 
des  gorges,  des  défilés;  postez-y  des  trou- 
pes pour  les  défendre  et  pour  y  arrêter  l'en- 
nemi. 

Lorsque  vous  serez  dans  des  bois  ou  des 
gorges ,  faites  sonner  et  battre  la  marche 
par  plusieurs  trompettes  et  tambours ,  pour 
^«  année.  Toim  VIL  O 
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faire  croire  à  rennemi  qu'il  vous  arrive  du 
renfort,  et  que  vous  vous  êtes  mis  en  état 
de  défense. 

III.  Prenez*  si  bien  votre  temps  en  voua 
retirant ,  «que  vous  puissiez  vous  éloigner 
promptement  de  l'ennemi,  autant  qu'il  est 
nécessaire  pour  qu'il  ne  puisse  plus  vous 
atteindre.  ^    . 

Mais  si  Tennemi  vous  poursuit  avec  cha« 
leur ,  sacrifiez  votre  arriere-garde ,  afin  que 
le  reste  ait  le  temps  de  se  retirer. 

IV.  Si ,  dans  votre  retraite ,  Ta vant» garde 
ennemie  vous  poursuit  trop  vivement,  et 
ê'aventute  au  point  que  le  reste  ne  puisse 
Buii^re  ,  postez  -  vous  dans  quelqu'endroit 
couvert,  dans  un  terrein  avantageux,  et  at- 
taquez avec  vigueur  et  en  ordre  l*ennemi  ^ 
q[ui  arrive  sur  vous  foible  et  en  désordre. 

I V.  Rencontres. 

Attaquez  brusquement  et  avec  vigueur, 
8i  vous  êtes  «n  force ,  faîtes  montre  Ae 
peu  de  mopde  ;  présentez  peu  de  front  et 
beaucoup  de  profondeur  ;  serrez  -  vous  le 
plus  que  TOUS  pourrez  ,  et  ne  laissez  point 
d'intervalles  entre  vos  troupes. 
Si,  au  contraire,  vous  êtes  foibl^,  faites 
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monbjé;  présentez  ua  grand  front  et  peu  de 
profondeur  ;  étendez  -vous  le  plus  que  vou« 
poutres  ;  laissez  des  intenralles  entre  yo^! 
troupes  ;  faites  yoir  des  bataillons ,  de^  'es- 
cadrons; faites  entendre  des  tymbales,  dei^ 
trompettes ,  de»  tambours  dans  des  partie* 
où  vous  n'avez  point  de  troupes  et  o^  l'en- 
nemi ne  peut  voir, 

y .  Escannouche^. 

Faites  faire  des  escarmouqhes  ptfur.  re* 
connottre  «n  pays ,  une  position ,  un  poète  | 
pour  examiner  les ,  mouveiqens ,  k  cont«# 
nancç  de  l'ennemi  ï.jpo«r  jinimer  et  encou, 
rager  vos  propres  troupes  et  pour  faire  de* 
prisonniers  ,  afin  d'ayoir  des  nouvelles, 

Relevez  souvent  vos  escarmoucheurs  pat 
des  troupes  fraîches ,  en  faisant  retirer  cçljç* 
ciui  ont  combattu  pendant  quelque  temps. 

Enfin,  ayez  grande  attention  de  ne  poinf 
Tons  laisser  attirer  dans  quelqu'embqscad^, 

,     V I,  Jprès  Ifit  combats, 

RiPABBz  la  perte  des  chevaux  tués. 
Partagez  le  butin  :  le  dixième  appartl«»| 
«a  çowm«n4ant  du  détachement  ;  I«  re«tt 

0» 
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BB  partage  à  propartion  de  la  quantité  deft 
nations  qui  revient  à  chacun ,  sairant  soit 
grade.  Les  prisonniers  de  niarqùe  appartiei;t« 
nent  aii  général  en  chef  ;  les  provisions ,  les 
XQunitions  ,  l'artillerie  j  la  caisse 
appartiennent  .au  souverain. 

M 


MAKûsuyaBS. 
I*  Offensives. 

I.  O  T  B-z  à  votre  ennemi  les  moyens  de 
continuer  la  guerre ,  en  vous  emparant  d« 
toutes  %e%  places  les  plus  importantes  »  et  qui 

lui  sont  les  plus  avantageuses  ,  et  en  l'enfer-* 
mant  dans  son  pays. 

Otez-les  lui,  en  dévastant  et  brûlant  les 
champs ,  les  villes  ,  les  villages  ,  les  mou- 
lins,  même  en  faisant  mettre  le  feu  à  son 
camp  par  trahison ,  en  corrompant  les  eaùx^' 
barrant  les  passages^  rompant  les  chemins, 
les  ponts  y  faisant  des  abattis  dans  les  bois  ; 
enfin ,  en  lui  coupant  les  vivres ,  en  atta- 
quant ses  fourrages  avec  beaucoup  de  ca« 
yalerie ,  pendant  que  votre  armée  reste  en 
l>ataille  ,  pour  empêcher  qu'il  ne  puisse  en- 
voyer du  secours. 

II.  Si  TOUd  ttes  maître  de  la  campagne , 


BB  M.  IS  COMTS  X>B  KeWSKHVLIZR*      2i3 

partagez  votre  année  en.  autant  de  corps 
que  vous  pouvez  en  faire  agir  ensemble  et 
en  même-temps. 

Portez  la  terreur  dans  le  pays  ;  faites  pa- 
roître  votre  armée  beaucoup  plus  forte 
qu'elle  ne  Test  en  effet ,  en  envoyant  da 
gros  partis  sur  diiïlérens  points ,  ou  en  fain- 
éant courir  des  bruits  à  cet  égard. 

I«evez  des  contributions ,  prenez  des  ota- 
ges dans  les  endroits  que  vous  ne  pouvei^ 
garder. 

Enlevez  les  principaux  du  pays,  s'ils  voua 
sont  jsuspects ,  en  usant  avec  eux  des  nieil^ 
leurs  procédés. 

III.  Campez  près  de  Tennemi,  côtoyez  set 
marches. 

Mettez  des  garnisons  par-tout ,  et  tâchez 
de  suprendre  et  d'enlever  les  magasins  de 
rennemi. 

Campez  entre  ^en^emi  et  les  points  d*oii 
il  tire  ses  vivres  ;,  afin  qne  toute  communiai» 
cation  avec  eux  Inisôit  interceptée. 

Faites  semblant  de  craindre  Tennemî ,  et 
retirez -TOUS  devant  lui  pour  l'attirer  dans 
xm  terrein  désavantageux  ;  retournes  en- 
suite sur  vos  pas  ^  et  attaquez-le. 
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II.  Défensives. 

I.  CiiANOEz  soùyent  de  positioil ,  let  choî- 
kissezen  toujours  de  bonnes. 

II.  Tenez -TOUS  près  de  la  mer  ou  près 
d'une  grande  rivière ,  et  ibrtifies^vous  pare 
tout* 

III.  Mettez  àùcoessiveméBt  {ilùsielirs  par- 
:ti8  en  campagpe ,  pour  découyiir  les  em^^ 
buscades ,  les  détachemens ,  et  pour  flairer 

V  les  mouvemens  de  VenikfHnu 

SECONDE    PÀRtiÈi 

CÙER&È     DÈS      SlEG^Si 

FOR'tBRSSSSS. 

\ 

li    places^ 

!..  Î)àic8  tin  ëtat  vaste  ^  Ton  foftîfiô  1« 

troiitieresi  les  débouchés  >  les  ports  :  il  faut 

à  cet  effet  avoir  priiloipalcment  égard  au 

bon  air  y  à  une  situation  avantageuse  pou^ 

.  là  défense ,  et  commode  pour  le  commerce^ 

ïli  t^^é  vos  places  de  guefre  soient  dond 
tôtttes  situées  sur  vos  fVontieres  et  sur  vos 
d^bidùcWs  principaux. 
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Ayez  assez  de  troupe»  pour  les  défe^clre', 
assez  d'argent  pour  les  entretenir ,  pour 
payer  les  troupes ,  et  pour  les  approvision- 
ner abondainment  en  yivres,  en  mui^itions  ^ 
et  munissez  -  les  alors  d'une  garnison  su£S« 
santé;,  et  capable  d'arrêter  Tennemi  et  de 
Tempêclier  de  pénétrer  dans  l'intérieur  âe 
votre  «pays, 

1 1.    Citadelles. 

▼ 

I.  On-  a  des  citadelles  dans  un  paya  con*-^ 
quis ,  où  Ton  ne  peut  pas  encore  compter 
5.ur  ïa  fidélité  des  sujets ,  afin  de  les  conte* 
BÎr  dans  leur  devoir. 

Sur  les  frontières  9  afin^que  si  l'ennemi  se 
rend  maître  de  la  place ,  par  surprise  ou  par 
trahison ,  il  en  soit  chassé  par  la  garnison 
Ue  la  citadelle. 

IL  Le  meilleur  emplacement  àe&'  eita* 
délies  est  une  hauteur  qui  domine  la  place  ^. 
une  rivière  dont  on  soit  maître ,  et  en  gé-^^ 
néral  une  situation  où  elles  puissent  aisé- 
ment être  scGOurues.^ 

III.  L'es§cntiel  est  que  les  citadelles  ne 
soient  point  trop  grandes ,  afin  qii^elles 
n'exigent  pas  dea  gamiaona  trop  conaide-^ 
râbles. 

Qu'il  n'^y  en  ait  qa^attz  places  dont  les 
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habitans  sont  suspetcs^  ou  réputés  séditieux  ^ 
ou  rebelles  à  i^autorité  du  souverain,  et  daus 
lesquelles  il  sera  indispensable  de  se  servir 
de  ce  moyen  pour  les  contenir  dans  ?obéis- 
sance. 

Affaoviszokitbmens  des  Placxs  de  oubere; 

I.     Troupes. 

I.  Pour  mettre  une  proportion  juste  dans 
la  quantité  de  troupes  dont  la  garnison  d'une 
place  de  guerre  doit  être  composée ,  si  la. 
place  n'est  pas  bien  grande^  comptez  autant 
d'hommes  qu'elle  a  de  pas  de  circonférence  ; 
si  elle  est  vaste,  comptez  à  raison  de  aoo 
hommes  pour  chaque  bastion. 

IL  Pour  la  garde  ordinaire  de  la  placer 
comptez  suivant  le  r  ombre  des  postes^et  chè- 
que poste  suivant  le  nombre  de  sentinelles 
dont  vous  avez  besoin. 

Faites  la  répartition  des  officiers  à  propor^ 
lion  des  postes  principaux  que  vous  avez  à 
garder. 

III.  Après  avoir  fait  ce  calcul^  multipliez- 
le  par  trois ,  afin  que  le  soldat  ait  au  moins 
<leux  nuits  franches. 

iJotiu  M.  de  Vauban  compte  à  raison  de  600  hommes 
pour  chaque  bastion ,  tant  pour  la  défense  |que  pour  im 
garde  ordinaire  d'une  place^ 


1 1.  Munitions. 

I.  CoifSBRTSZ  et  ménagez  les  nmnitîons 
et  les  matériaux  dont  on  les  compose  ^  de 
sorte  que  vous  en  ayez  pour  treize  mois  au 
moins  j  à  raison  de  dix  coups  par  jour  pour 
chaque  pièce  de  canon ,  d'une  demi  *  livre 
de.  poudre  pour  cliaque  soldat ,  et .  d'une 
quantité  de  balles  de  calibre  proportionnée 
à  celle  de  la  poudre* 

Que  dans  ce  calcul  soit  comprise  la  pou- 
dre pour  les  mines ,  les  grenades ,  les  bom« 
bes  et  les  mortiers. 

IL  Ayez  des  armes  ,  des  outils  de  toutes 
les  espèces  et  pour  toutes  les  opérations  de 
siège  imaginables.  ^  . 

III.  Ayez  du  canon  de  différentes  espèces, 
de  difFérens  calibres  et  à  difFérens  usages  , 
à  raison  de  quatre  pièces  de  chaque  es- 
pèce par  bastion. 

III.    Vivres. 

I.  CoKSXKTEz  et  ménagez  les  vibres  ;  ponr« 
Toyez-en  les  magasins  pour  un  an  ;  visitez  | 

les  magasins  deux  fois  Tannée  ,  et  rempli* 
cez  à  mesure  ce  que  vous  en  dtez« 
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II.  Ayez  dans  vos  magasins  des  grains  de 

toute  espèce,  du  biscuit,  du  sel ,  du  beurre, 

du  fromage ,  de  la  graisse ,  de  l'huile ,  du 

]ard|  de  la  yiande  salée  et  fumée,  des  oi-* 

''gnons ,  du  tabac ,  du  vin  ,  de  rean-de-vie , 

du  vinaigre ,  de  la  bière ,  des  épiceries ,  du 
bois  de  chauffage  et  de  coustruction  ,  des 
moulins  à  bras  et  à  eau,  à  vent  et,  à  che- 
vaux ,  de  la  paille ,  du  foin  y  de  l'avoine  , 
des  habillemens  ,  du  linge  y  de  la  buiHete* 
rie,  des  souliers^  des  bas,  des  guêtres,  des 
bottes  9  des  cuirs. 

III.  Ayez  enfin  des  cStemes  et  des  puiti 
dont  on  ne  puisse  vous  couper  les  eaux^ 

« 

ÎV,  Outils. 

I 

I.  Ayjb2(  dans  vos  arsenaux  une  provision 
suffisante  de  tout  ce  qui  appartient  à  Tartii- 
lerie  y  en  canons ,  affîits  ,  mortiers ,  pétards  , 
boulets ,  bombes  et  grenades .  de  tout  ca- 
libre. 

IL  Ayee  •  en  tine  de  mousquets ,  d*armea 
à  feu ,  de  faulx ,  de  carcasses ,  de  sacs  à 
terre. 
l  III.  Ayez 'en  une  encore  très- abondante 

de  plomb ,  de  fer ,  d'acier  >  d'étaln ,  de  cui- 
vre ,  de  clous ,  de  eaillous ,  de  sable  j^  de 
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soufre ,  de  salpêtre ,  de  charbon ,  de  ma- 
tières combustibles ,  de  sacs  de  cuir ,  de 
pompes  à  feu.,  d'agrêts  de  ponts ,  de  lanter- 
nes >  de  pots  à  feu  f  de  palissades ,  de  che- 
vaux de  frise  >  de  haches,  de  pêles^  de  pio- 
ches ,  de  bêches.,  de  cordes ,  de  mèches  ,  de 
charrettes  4  de  brouettes  ^  de  gabio^is,  de 
fascines ,  de  claies ,  de  pontons  de  cuivre  ^ 
.de  cannes  et  de  cuir ,  de  sacs  et  de  tentes. 

IV.  Ayez  enfin ,  avec  tous  ces  outils  et 
,matériaux^  les  ouvriers  de  toute  espèce, 
comme  serruriers  ,*  marécliaux ,  charpen-* 
tiers  ,  et  autres» 

FjtéCAUTlÔNS    FOUR    LA    sÀrETÉ    DSS    PlACES 

X>£    OUEKBB. 

< 

I.     Corps  ^  dé  ^  garde. 

î.  LoGliz  les  troupes  dails  deux>  trois  ou 
quatre  quartiers  différens  de  la  ville,  le  long 
des  remparts  et  près  des  poftesi 

IL  Établisses  des  corp^-de-garde.  à  toutes 
les  portes ,  sur  la  place  d'armes  ,  au  centre 
de  la  ville,  pr^s  de  la  maison  de  ville  et  dti 
'  gouvernement ,  à  l'eUtrëe  et  à  la  soi'tie  des 
eaux  I  sur  la  rivière  ,  s^il  y  en  a  une  qui  tra^» 
Verse  la  ville ,  ou  qui  passe  auprès  \  au  con-» 
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fluent  de  deux  rivières ,  s'il  y  en  a  qui  se 
joignent  auprès  d'une  place  de  guerre  ;  et 
^Ti^VL  dans  toutes  les  parties  importantes  et 
foibles  d'une  ville ,  et  garnissez-les  de  palis- 
sades. 

Posez  des  sentinelles  sur  les  remparts  à 
tous  les  magasins ,  et  dans  tous  les  endroits 
importans  à  garder. 

III.  Placez  des  gardes  de  cavalerie  dans 
la  campagne ,  aux  environs  de  la  place  ^  et 
donnez-leur  un  mot  différent  de  celui  que 
TOUS  donnez  aux  gardes  de  l'intérieur  de 
la  place. 

IV.  Renforcez  les  gardes  toutes  les  fois 
que  vous  croirez  que  cette  précaution  puisse . 
devenir  nécessaire  ;  mais  sur- tout  toutes  les 
fois  qu'il  y  aura  une  grande  affluence  de 
monde  dan$  la  ville  ^  comme  en  temps  de 
foire  ,  de  vendange ,  de  récolte  ;  les  jours 
de  fêtes ,  de  marchés ,  d'exécutions  publi- 
ques ;  aux  grandes  fêtes ,  aux  processions. 

V.  Quelque  compte  que  vous  puissiez 
faire  sur  la  fidélité  des  bourgeois,  ne  pla- 
cez jamais  les  gardes  bourgeoises  que  dans 
les  postes  les  moins  importans  et  les  moins 
exposés. 

yi.  Si  TOUS  ne  poores  pu  £%ire  grand 
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fond  sur  la  fidélité  des  bourgeois,  désar** 
mez-les. 

Faites  publier  des  bans   par  lesquels  il 
leur  soit  défendu^  sous  des  peines  rîgou* 
reuses,  d'entretenir  aucune  correspondant* 
ce,  aucun  négoce  ,  ni  aucun  commerce 
avec  Tennemi  ;  de  recevoir ,  loger  et  garder 
dans  leurs  maisons  aucun  étranger,  sans  le 
dénoncer  et  en  prévenir  le  commandant  ; 
de  se  faire  voir  sur  les  remparts  ,  ou  dans 
les  ouvrages  ;  de  s'attrouper ,  de  faire  des 
assemblées  secrettes  ;  enfin  d'aller  la  nuit, 
dans  le^  rues  sans  lumière.  Ordonnez-leur^ 
aous-  les  mêmes  peines ,  d'être  retirés  dans 
leurs  maisons  tous  les  soirs  à  une  heure 
prescrite ,  et  t\  la  moindre  alarme  de  mettre 
des  lumières  aux  fenêtres. 
•   VII.  A  'roccasion  des  processions  publi- 
ques et  religieuses ,  ne  souffrez  pas  que  per«  ' 
sonne  s'y  trouve  le  visage  couvert,  comme 
il  est  d'usage  dans  certaines  confrairies* 
Rien  de  toutes  ces  choses  ne  doit  se  pra- 
tiquer danâ  une  ville  de  guerre ,  sans  la  per- 
mission  et  sans  la  participation  du  corn- 
Inandant. 

Vlil.  Si  enfin  la  bourgeoisie  se  révolte  ^ 
mettez  le  feu  aux  quatre  coins  et  au  centre 
de  ia  ville ,  et  n'épargnez  personne. 


^%%     Maximbs    di     Gusaas 
IL  Fermeture  et  ouverture  des  portes^ 

I,  Lbs  portes  d'une  yilie  de.  guerre  doir 
yent  se  fermer  au  coucher  y  et  s'ouvrir  au 
lever  du  soleil. 

Le  major  de  la  place  doit  s'y  trouver  en 
personne  ,  et  toutes  les  gardes  doivent  âtro 
sous  les  aniies* 

IL  A  l'ouverture  des  portes  ,  on  oom*. 
mence  par  ouvrii*  le  guichet ,  et  l'on  y  fait* 
passer  à%%  troupes  pour  aller  à  la  décou*» 
yerte  ,  et  pour  battre  l'estrade. 

III,  A  la  fermeture  ^  de  même  qu'à  \wj^ 
verture  des  portes  ,  ayez  attention  de  ne 
jamais  laisser  entrer  beaucoup  de  monder 
à-la-fois  ,  soit  à  pied  ou  à  cheval  ou  ea 
voiture  ;  ni  aucune  voiture  ou  charriot 
sans  avoir  examiné  ce  qu'il  y  a  dedans. 

Faites  ordonner  aux  sentinelles  d'ari* 
rêter  et  d'examiner  tout  C9  qui  se  présente 
pour  sortir  ou  pour  entrer  ^  et  enfin  de  de* 
mander  à  tous  ceux  qui  entrent  leurs  lo^ 
gemens  ,  et  de  se  faire  remettre  leuiB 
armes  ,  s'ils  en  ont. 

IV.  Les  aubergistes  doivent  de  même 
examiner  et  désarmer  tous  ceux  qui  vien* 

nçnt  logisr  che;»  w^  f  ^  ^j^  àonmv  tpu« 
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ies  jours  nne  liste  au  gouverneur  ,  qui  exa- 
mine ensuite  si  ces  listes  s'accordent  avec 
les  rapports  des  gardes. 

Les  portes  d'une  ville  de  guferre  ne  doî- 
Tent  jamais  s'ouvrir  la  nuit ,  à  moins  que 
ce  ne  soit  pour  un  objet  de  la  plus  grande 
importance  ,  et  alors  le  gouverneur  doit 
y  être  présent. 

III.  Ordres  ^  rondes  et  patrouilles. 

* 

I.  Daks  tuie  vîUe  de  guerre  ,  Tordre  ne 
doit  se  donner  qu'après  la  fermeture  des 
portes. 

Donnez  aux  gcurdes  de  l'extérieur  un  mot 
différent  de  celui  que  vous  donnes  aus 
gardes  de  l'intérieur  de  la  place. 

Changez  le  mot  toutes  les  ibis  que  vous 
fierez  dans  le  cas  d'ouvrir  les  portes  pen« 
dant  la  nuit  ^  en  cas  d'alarme  et  de  Aé^ 
sertion. 

IL  Les  rondes  doivent  être  réglées  par  le 
gouverneur  de  la  place  ^  suivant  les  cir* 
constances  et  sas  vues.  Le  major  de  la  place 
fait  autant  de  billets  qu'il  y  a  de  rondes 
d'ordonnées ,  écrit  sur  ces  billets  les  noms 
de  ceux  qui  sont  commandés  pour  ce  genre 
de*  service  ^  doime   à  chacun  d'eux  son 
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billet  ,  lequel  se  transporte  'à  Theure  qui 
lui  est  indiquée  au  corps-de*garde  princi- 
pal ,  y  montre  son  billet ,  y  reçoit  le  mot  > 
et  part  de  là  pour  faire  sa  ronde  dans  la 
partie  qui  lui  est  prescrite. 

Les  rondes  ordinaires  visitent  les  senti- 
nelles le  long  des  remparts.  Les  rondes  ex* 
traordinaires  ,  qui  se  font  souvent  par  le 
gouverneur  même  ,  visitent  non-seulement 
les  sentinelles  ,  mais  aussi  les  corps-de- 
gardes  ,  pour  examiner  s'il  y  a  du  feu  et 
de  la  lumière  ^  si  les  gardes  et  les  senti-^ 
nelles  sont  alertes  ,  si  leurs  armes  sont  en 
bon  ëtat ,  si  les  o£Eciers  et  les  soldats  sonf 
tous  à  leur  poste  et  exacts  à  leur  devoir ,  si 
le  mot  de  l'ordre  est  exactement  le  même 
à  tous  les  postes  ,  et  tel  qu'il  a  été  donné. 

UL  Les  patrouilles  sont  prises  des  gardes. 
Elles  font  leurs  tournées  dans  l'intérieur  de 
la  ville  ,  arrêtent  tous  ceux  qu'ils  rencon- 
trent dans  les  rues  commettant  du  désor- 
dre*^  y  paroissant  suspects ,  ou  s*y  trouvant 
aux  heure.s  défendues ,  ou  d'ailleurs  en  dé- 
faut ,  et  veillent  à  ce  que  tout  soit  tran- 
quille dans  les  cabarets  et  dans  les  maisons 
aux  heures  ordonnées. 


/ 


IV, 
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.    IV.    Cas  d*<ilarme* 

I.  Etablissez  des  signaux  à  chaque  poste/ 
afin  que  si  quelque  poste  apperçoit  un  déta- 
chement ennemi  aux  environs  de  la  place  ,  il 
puisse  donner  un  signal  qui  marque  la  force 
du  détachement ,  le  côté  d*où  il  vient ,  et 
la  quantité  d^  cavalerie  qull  est  nécessaire 
de  faire  sortir  de  la  place ,  et  d'envoyer  à 
8t  rencontre  ;  alors  cette  cavalerie  doit 
sortir  avec  précaution  ,  et  être  soutenue 
par  une  troupe  d'infanterie  pour  la  recevoir 
en  cas  d^échec. 

II.  SU  s^éleve  du  tumulte  dans  la  place , 
faites  lever  les  ponts  ,  fermer  les  portes  ^ 
prendre  les  armes  à  la  garnison  ^  et  rester 
les  troupes  sous  les  armes  jusqu'à  ce  que 
tout  soit  appaisé* 

III.  SU  survient  un  incendie ,  ne  laisses 
accourir  au  feu  qtie  les  troupes  comman- 
dées pour  s'y  porter ,  les  ouvriers  avec  les 
pompes  et  les  outils  néeessalres  pour  éterin* 
dre  le  feu  et  pour  abattre  les  maisons  voi- 
sines ,  les  hommes  et  les  femmes  en  état 
de  '  porter  de  l'eau. 

.  Renforcez  les  gardes^  et  faites  £adre  des  pa^^ 
%•  année.  Tome  VIL  .  P 
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trouilles   continuelles    pour  empêcher  les 
vols  et  les  désordres. 

IV.  En  ^as  d'attaque  de  nuit  ,  le  gou* 
yemeur  se  transporte  à  la  garde  principale  p 
fiiit  renforcer  toutes  les  gardes  ,  allumer 
des  pots  à  ieu  dans  les  ouvrages  ^  et  en 
jetter  dans  la  campagne  pour  rëclairen 

Les  troupes^  qui  ont  descendu  la  garde 
retournent  à  leur  ancien  poste  pour  rexv* 
forcer  celles  qui  y  sont. 

Les  troupes  qui  sont  commandées  poui^ 
monter  la  garde  s'assemblent  sur  la  place 
d.'ar]3i6S. 

Les  aubergistes  ne  laissent  sortir  aucuok 
étranger  de  leurs  maisons. 

Attaqub    nss    vlacss. 
L  Attaque  de  vhe/brce^ 

L  S  X  yons  Tonlee  attaquer  une  place  da 
ylyç  force  9  saisissez  le  moment  où  youa 
serez  informé  avec  certitude  que  la  garni*  ' 
son  est  foible  ^  ou  qu'il  y  règne  une  ter*, 
xeor  panique. 

Attaquez  Tépée  à  la.  main  de  tons  lea* 
c^és  en  môme.-ten^ps  ^  çt  ayep  la  plut 
grande  yigueur  et  ofHXUâlîxeté. 
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II.  Blocus. 

I.  FoRMBz  le  blocus  dWe  place  lors^' 
qu'elle  est  trop  peuplée ,  lorsqu'il  y  a  di- 
sette de  vivres  avant  que  la  récolte  soit 
&ite  y  enfin  lorsqu'elle  sera  remplie  de 
monde  ,  comme  en  temps  de  foire  et  de 
procession* 

II*  A  cet  effets  cantonnez  les  troupes 
dans  les  yillajges ,  aux  environs  de  la  placé  ^ 
et  sur-tout  sur  les  principaux  débouchés  ; 
masquez  par  des  postes  toutes  les  portes  et 
sorties  de  la  place,  s£n  que  personne  ne 
puisse  en  sortir  ni  y  entrer. 

III.  GonstmiseB 'des  forts  ou  des  redoutes 
pour  asswer  yo%  communications  eC  voe 
convois. 

Élevez  àes  lignes  de  cLncoUvallation,  avec 
des  redoutes  de  distance  en  distance,  qui^ 
se  défendent  mutuellement ,  à  la  portée  du 
canon. 

Formez  des  inondationsrà  Tentotir  de  la 
place  y)On  caupez4ui  l'esu. 

Détruisez-  à'  coupa  de  canon  les  ponts  et 
lefli  moulina  de  la  pkace, 

IV.  Si  une  rivière  traveiisela  place ,  met*' 
tez-vonrà  ck^fal  dessui^;  cpastruiseft  detf> 
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ponts  pour  la  construction  de  vos  quartiers^ 
et  des  redoutes  sur  les  deuic  riyes. 

Barrez  la  rivière  atec  des  chaînes  ou  avec 
un  doubU  rang  de  palissades. 

Jettez  dans  Teau  et  fixez-y  de  grands  ar- 
bres ,  dont  les  principales  branches  seront 
taillées  en  pointe ,  et  joints  par  des  crochets 
de  £qt  ,  afin  d'avoir  le  temps  d'ouvrir  les 
ponts  pour  laisser  passer  tout  ce  que  l'en- 
nemi pourroit  faire  descendre^  et  empê- 
cher par 'là  que  le  choc  ne  brise  et  ne  dé« 
tamise  lien. 

III.'  Surprise. 

I.  Pour  prendre  une  place  par  surprise  ^ 
il  fieiut  avoir  une  connoissance  exacte  et 
parfaite  de  la  situation^  des  parties  fortes 
et  foibles  dé  cette  place  et  des  chemins  que 
Vous .  devez  tenir  pour  y  arriver ,  afin  de 
pouvoir  juger  s^i]  convient  de  faire  marcher 
Tos  troupes  ensemble  ,  ou  de  les  séparer  en 
difFërentes  parties.  > 

Lorsque  vous  formez   une  telle   entre- 
prise f  munissez-vous  dé  tous  les  outils  né- 
cessaires pour  son  exécution  ;  ayez -en  le< 
double  de  Ce  .que  vous  en  avez  besoih ,  de 
Ithaque  espec^i  alia  que,  s'il  y  en*a  qui' 


r 
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Tiennent  à  manquer,  vous  en  ayez  d'abord 
d'autres  à  la  placé  ou  de  rechange  ,  et  qu^il 
ne  puisse  tous  arriver  aucun  rétard  ni  au-: 
cane  confusion. 

^  Calculez  et  combinez  Totre  marche  sui-> 
Vant  là  quantité  de  troupes  que  vous  mettes 
en  mouvement ,  suivant  le^  train  que  voua 
menez  à  leur  suite ,  et  la  nature  des  chemins 
que  TOUS  avez  à  suivfe. 

Faites  vos  dispositions  dvam  de  vous  met-* 
tare  en  marche  ;  donnetAes  par  écrit  à  ceux* 
qui  doivent  agir^  et  spécifiez^y  les  ûojùb  dé 
chacun  d^eux.  ' 

Enfin ,  ne  commandez  pour  une  telle  ë±^ 
pédition  que  les  pIus' •bi'ives  soldats,  lesr 
plus  ingambes  ,  les  ptâf^  iiitrépicies  et  les* 
plus  déterminés.  '         >  *  .  ,       / 

/  II.  Entr'autres  instmmens  dont  on  sé'sert' 
pour  exécuter  uiie  telle  entreprise  ,  le^  'plus 
essentiels  so:i;Lt  léâ  pétards  et  leâ  échelle^:  '  T 
'  Les^iâchelies ,  doi^eà^-  èîtè'  *  longues  V  lé^  l 
gères  et  aisées  à  portéi^>  garnies  eh  bascldl 
pointes  dei^ifeiri  afin. dé  pôuyoir  les'fixer  ëu; 
tene  ;  et  en  haut ,  d^éuklfe  rcmboiirréi  dèî^ 
laine  0|i^ de  crin,  a{»ffTde  pouvoir iles-dp*-** 
pnyeraxtnmrsans'fidire^de bruit.      -  .:.-j-^t 

IIL  On  surprend  nûe^ffllvce  par  èsciiradè.^^^ 

lorsque 'foxi^  ]eiioeiiLMi;^t^:in4tivai04  V  ^^ 
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ëley^  9  qu'il  a'y  trouve  des  brèches , .  oit 
q^'ellfs  est  fiEicile  *  à  ouvrir  ;  escalades  alors 
danç  différens  points  fsn  même-temps  p  et 
pendant  qu*une  partie  àe  vqs  troupes  esca* 
l4de  f  qu'uiie  efitre  f;ber<che  à  entrer  dans  la 
place  par  les  embrasures,  lorsquellds  im 
lOiit  pas  fort  élevées ,  par  les  égoûts  et  pw. 
Ventrée  de^  eaux  ;  tâches  d'attirer  Tetten^ 
tion  et  les  principales  forces  de  Tennemi 
dans  une  autre  partie  par  une  fausse  atta^ 
que ,  e^t  faites  faire  un  feu  continuel  sur  lee. 
flancs,  et  Içs  défenses  de  la  place. 

Lorsque  vous  serez  dans  la  place  ^  eoH 
plpy^  une  partie  de  vos  troupes  ^ux  tra- 
i^uix  n^ces^ir^^  pQtu:^]ifous,  y  maîntenir,  une 
lyatr^  paftfe  .po]ar  CQiRT-^r^cl  spubenir  les  tra-^ 
vailleurs,  une  troisième  poqr  ia  garde  exté^. 
rieure  deila.plACfi,  ^^ffimt  observer  ce  qui 
se  pa^se  dai^s  la  famp^gçe  s  une  quatrième 
pour  znetri:^  en  b^^ta^^l^  $i^r  l^s  ]î^cô%t}iili&- 
pensez  le  reste  d^^^.lçs^r^s  pour  fairer/des 
prisonnier^  et  ^és^H^ff  les  habkaAA  i  parta-^ 

*  » 

ge^  les  maisons  pour  Ifi.pîUag^e.,  de  inaniere 
que  les  meilleures  échc^ient  de  préfiii)Q&ce  * 
aux  troupes  qui  se  seroiitt  1^  plus  distinguées  ; 
rëpar tissez  le  re^te  au. hasaixli -an. faites-les 
^^  ?l^'J*%rt  par  qtiartier .    i     ,  .- 

^IV.  ^QBi>ttrpff«iiA  mW'placepar  aiae:i:  en 


*  ■ 


profitant  de  la  négligence  des  gardes  ;  pour 
embarrassa  les  portes  fivec  des  Voitures  ^ 
des  charrettes ,,  de&  chairiots  ;  potur  égorger 
les  corps*de-gardes  atr  moyen  des  soldats 
qui  se  sont  introduits  dans^  la  place  eh  se^ 
cr^t^  seul  à  seul^  cachés  dans  des  char-» 
riots  f  >dans  dès  bateaux ,  oti  connue  déser- 
teurs ,  ou  déguisés  eiL  marchands ,  eu  pré* 
très  ,  eu  ftnunes  ^  eu  bom^éois  eu  en  pay( 
èaus  ;  eu  mettant  le  feu  aux  fauxbourgs  >  et 
pénâaîït  c[ue  tout  le  monde  accourt  pont 
l'éteindre ,  On  surprend  Iè6  gdrdéS  dés  pbr;^^ 
lès  >  et  on  s'en  rend  maître. 

Ou  lorsqu'on  est  averti  qu'un  détache- 
mfent  i^nnemi  doit  rentrer  dans  la  place  ^  dit 
6e  fait  passer  pour  lui,  en  se  prévalant>d!tiii' 
ordre  soi  -  disant  intercepté,  ou  eh  en.  pro- 
duisant un  supposé ,  qui  porte  de  faire  sor- 
tir unepartte  de  1*  gârnisbn,,  ou  d'y  faire- 
entrer  des  troupes  fraîches.  ^ 

Enfin  ,  en  faisant  montre  de  drapéaitx^ 
d'étendards ,  de  prisonniers  >  comme  si  l'bil 
yeneit  de  gagner  une  bataille ,  pour  întimi- 
der  et  décourager  la  garfliison  ^  et  éh  faisant 
semblant  d'attaquer  dans  une  partie ,  tandis- 
que  l'on  tâche  de  percer  dans  une  autre. 

V^  On  surprend  enfin  une  place  par  tra»- 
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hison  y  en  gagnant  avec  de  l'argent  ou  par 
des  promesses  ,  des  bonrgeob  y  des  soldats  , 
<]ui  ouvrent  les  portes  secrettement^s'assnrent 
des  sentinelles  et  des  gardes  ^  introduisent 
des  soldats  déguisés  ^  ouvrent  les  prisons  y 
et  arment  les  prisonniers  de  guerre  qui  sont 
dans  la  place ,  et  gâtent  les  vivres  et  les  mu- 
nitions ;.  ou  Ton  gagne  le  commandant 
même  y  afin  qu'il  soutienne  une  fausse  atta- 
que .,  fasse  sauter  les  magasins ,  comme  si 
cela  ëtoit  arrivé  par  accident ,  et  rende  la 
place  ;  ou  Ton  tâche  de  mettre  le  trouble 
et  la  discorde  parmi  ceux  qui  commandent.  ; 
Mais ,  si  vous  voulez  vous  servir  de  ces 
moyens,  faites^vous  donner  des  otages  ou 
d'autres  sûretés ,  afin  que  vous  ne  8oyes&  p^A 
trompé  ou  tralxi  vous  même. 

IV.  Siège  en/orme.:-' 

I.  SsRviz  «  vous  de  tous  les  stratagèmes 
que  vous,  puissiez  imaginer. 

Faites  semblant  de  menacer  une  autre 
place  y  et  attaquez  celle  que  vous  voulez 
assiéger ,  dans  le  temps  qu'elle  s'y  attend  le 
moins ,  et  avant  qu'elle  soit  pourvue  de  tout 
ce  qui  lui  est  nécessaire,  pour  sa  défense» 
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II.  Soyez  supérieur  en/forcesà  rcnnemi 
ou  ctyez  deux  armées  ^  Tune  d'observation  ^ 
Fautre  pour  faire  le  siégé. 

Prenez  si  bien  votre  temps  et  f  os  mesiires 
que  vous  soyez  retranché  devant  la  place 
avant  que  l'ennemi  ne  paisse  arriver  sur 
vous  ;  et  alors ,  ou  tenez-vous  dans  yos  re» 
tranchemens ,  ou  allez  au-devant  de  lui  pour 
le  combattre  ,  ou  levez  le  siège  à  propos. 

III.  Soyez  muni  du  véritable  plan  de  la 
place  y  et  des  provisions  en  tous'genres  qui 
vous  sont  nécessaires ,  pendant  tout  le  tempd 
que  vous  présumez  que  le. siège  pourra  durer^^ 

IV.  Investissez  la  place  de  tous  les  côtés 
avec  la  cavalerie  ;  et  pendant  que  vous  for- 
mez rinvestissement ,  faites  escarmouches 
continuellement  avec  Tennemi  j  afin  qu« 
vous  puissiez  reconnoître  la  pla^çe  avec 
exactitude. 

V.  Mettez  l'armée  eu  bataille^  devant  la 
place ,  et  faites-la  sonmier. 

Campez  l'armée  le  plus  pxès  de  la  plaça 
qu^'il  vous  sera  possible  ,  mais  hors  de  la 
portée  du  canon.  '       '  t 

Formez  autant  de  camps  queveusivoulerf 
former  d'attaqnes. 

Faites  construire  les  lignes  de  circonvaU 
latlân  et  de  contrevallatiuii }  enfei:mez  dans 
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èes  lignes  les  parties  qui  domiiient  ;  étattîs- 

sez  et  assures  toutes  vos  communications. 

VI.  Ouvrez  la  tranchée  de  Mxit  hbrs  de 
la  portée  au  fusil  ;  à  môiiis  que  vous  ne 
puissiez  le  faire  de  jour  SÉiiia  courir  béati* 
coup  de  risque  ,  à  la  faveur  d'une  colline  -, 
é'un  fond ,  d'un  ravin  ^,  ùU  de  quelque  ou- 
vrage que  vous  auriez  fait  donstnlire  à  cet 
effet.  , 

Ayez  grande  aitentloU  à  ce  que  vdtre 
tranchée  ne  soit  point  eiifilée  ;  qu'elle  soit 
bien  flanquée;  que  son  parapet  ait  l'été- 
vs^tion  nécessaire  :  évitez,  autant  que  vous 
le  pourrez^  de  k  diriger  dans  un  terrein 
pierreux  ;  qtr'elle  ait  là  profondeur  convena- 
ble I  et  qu'en  approchant  du  chemin  cou- 
vert ,  le  parapet  en  soit  doublé  et  revêtu  de 
fescinêé. 

Employez  à  sa  construction  des  fî^scihes  , 
des  claies ,  des  gablonâ  et  des  pàllisades. 

Elevez  dans  les  points  principaux  des  r«> 
doutes  contre  les  sorties. 

VIL  Constniisez  dea  batteries  pour  dé- 
truire les  défenses  de  la  place ,  et  avancez- 
les  à  mesure  qjie  vous  pousserez  la  tranchée 
en  avant. 

Si  vous  i*encontrez  un  terreîn  élevé  en- 
foncez-vous ;  dans  un  terrein  plat  couvrez^ 
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Tong  d'un  parapet  de  terre  ^  de  &8cineft  i  d# 
gabions  et  de  sacs  à  terre  ou  à  laine. 

Battez  en  brèche  dès  que  vous  serez  arseai 
près  ;  et  si  tous  ayez  des  mines  à  craindre  , 
faites  des  puits  asse^  profonds  pour  les  dés 
eonvrir. 

Tirez  sur  les  clochers ,  lee  magasins  et  lea 
oitemear  pour  les  détruire. 

VQI.  Avancez  veis  le  chemin  couveit 
par  la  sappe ,  par  des  mines ,  et  moyennant 
des  ponts  s'il  y  a  an  avant-^s^  ;  et  Icsrsque 
vous  vous  en  serez  rendu  maître  ^  ayez  sons* 
kl  main  les  outils  néoeasairea  pour  vods  f 
loger  et  vous  y  maintenir. 

IX.  Ouvrez  la  contrescarpe  paf  la  sappe  ; 
et  à  cet  effet  détruisez  auparavant  les  flancs» 
et  les  défenses  de  l'ennemi. 

X.  La  meilleure  astaque  est  celle  quise^ 
dirige  sur  la  face  dû  bastioa. 

Faites  le  passage  du  fossé  avec  des  galeries^ 
suft  des  ponts  de  cuir  ^  de  toile  ,  de  canne  , 
de  cuivre ,  de  tonneaux  ^  de  roues  i  en  des^ 
léchant  lea  £>ssés ,  en  détournant  lea  eairix^ 
nu^yennant  de&  pompea  ou  des  digues.  SI 
vous  vous  servez  de  galeries,  mette^Ie»àr 
l'abri  des  coups  de  canon  du  côté  où  l'en- 
nemi peut  les  lîattre. 

XI.  Attachez  le  mineur  au  chemin  cou* 
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Tert  an  pied  du  rempart ,  en  creusant  sons 
le  fossé,  et  en  y  faisant  des  fourneaux  et  des 
galeries.  ^ 

XIL  Lorsque  vous  aurez  ouvert  une  brê- 
eke  par  yos  mines  ou  par  Vos  batterie^, 
4kites  -  la  reconnoitre  par  des  soldats  cni-» 
basses  ;  et  si  rous  la  trouyez  praticable , 
donnez  l'assaut  à  un  signal  convenu  d'un 
certain  nombre  de  coups  de  canon  ou  de 
bombes*       ; 

Faîtes  de  fausses  attaques ,  en  même  temps 
que  TOUS  oK>nterez  à  l'assaut  en  plusieurs^ 
endroits  à*li( -fois  ;  attaquez  avec  furie,  re-' 
venez  souvent  à  la  chargé  avec  des  troupes, 
fraîches ,  et  logez-vous  sur  la  brèche  dès  que 
vous  vous  en  serez  rendu  maître.  "  > 

XIII.  Lorsque  vous  serez  maStre   de  la* 
place ,  si  vous  voulez  Ja  garder  j  comblez  là 
tranchée  et  les  mines  ,  chassez-en  tous  lés^ 
gens  inutiles  ou  suspects ,  et  munissez-la  de 
toutes  les  choses  nécessaires.  Si  vous  ite 
voulez  pas  la  garder  ,  rasez-la. ,  Le  butin 
appartient    aux    soldats.   L'artillerie ,    les* 
sdunitions ,  les  vivres  appartiennent  au  sûvh»! 
verain. 
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I.  Contre  V attaque  de  vive  forée. 

AYEZ  une  bonne  et  suffisante  garnison ,  les 
armes ,  les  munitions  et  les  outils  nécessai- 
res ;  une  bonne  enceinte  bien  fortifiée  ^  bien 
palissadée  et  bien  fraisée  p  ou  formez  d'au* 
très  obstacles.  • 

1 1.  Contre  le  blocus. 

Tàitbs  prévenir  tout  le  monde ,  et  ordon- 
nez que  chacun  se  pourvoie  de  vivres  ; 
faites  visiter  les  magasins ,  les  couvens  y  les 
maisons  des  particuliers  ,  et  notez  ce  qui  s'y 
trouve. 

Chassez  de  la  ville  toutes  les  bouches  inu«j 
tîles  y  et  faites  brûler  aux  environs  de  la 
place  toat  ce  que  vous  n'aurez  pas  pu  y 
foire  entrei;. 

III.  Contre  les  surprises. 

I.  Sotbz  sur.  vos  gardés  lorsque  vous 
remarquerez  que  certaines  personnes  qui 
fwnftent    habitueliçment'  en  ville    restent 
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tout  d'un  coup  dehors ,  ou  lorsqu'on  yon» 
donne  de  temps  en  temps  de  fausses  alertes 
pour  éprouver  yopre  vigilance  et  votre  con- 
tenance* 

Envoyez  alors  des  partis  et  des  espions  en 
campagne  ;  faites  faire  des  patrouilles  fré- 
quentes autour  de  votre  place  en-dehors  ; 
postez  de  la  cavalerie  dans  les  villages  situés 
sur  les  débouchés  par  où  l'ennemi  peut  ve« 
nir ,  et  des  gardes  de  cavalerie  en  avant  dé 
ces  villages. 

II.  Si  votre  enceinte  est  bonne  et  élevée  , 
gardez  avec  soin  les  dehors  de  la  place  ^ 
ayez  des  palisades  au  milieu  des  fossés  et  le 
long  de  l'enceinte ,  et  en  hiver  faites  casser 
la  glace. 

Que  les  fossés  de  votre  place  soient  remplis 
d'eau ,  ou  qu'il  y  ait  des  avant*fossés. 

Placez  du  canon  chargé  à  cartouches  ou  h 
boulets  rames  sur  tous  les  flancs  ;  munissez* 
vous  de  poutres,  de  pierres,  de  matières: 
combustibles  sur  votre  parapet,  pour  jetter 
sur  ceux  qui  cherchent  à  vous  pmadre  par 
escalade. 

m.  Si  votée  eaceinte  est  mauvaise ,  fkitès«  ' 
la  réparer  autant  qu'il  vous  sem  possible  ;. 

établisse?^  des  .GorpsrdcKgaxde  de^  boia ,  am 
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4e8  caponieres  dans  les  fossés  et  dans  les 
endfroits  qui  ne  sont  point  flanqués. 

Faites  faire  des  estacades ,  ou  plusieurs 
rangées  de  palissades  à  rentrée  des  eaux  ; 
et  n*y  laissez  qu'un  très-petit  passage  pour 
les  bateaux ,  que  vous  puissiez  barrer  avec 
des  chaînes. 

Si  votre  poste  est  sur  une  grande  rivière  ^ 
faites  rassembler  tous  les  b^eaux  en  ua 
lieu  9  et  mettez-y  une  garde  ;  s'il  est  sur  la 
mer  9  faites-y  construire  des  ouvrages. 

IV.  Fortifiez  les  parties  foibles  de  votre 
poste  avec  de  la  terre  ou  avec  des  palis- 
sades ;  bouches  -  en  les  portes  en*  dedans 
avec  du  &mier,  ou  couvrez-les  ^i-dehors 
par  quelqu*ouVrage  ;  fermez>en  l'entrée  avea 
des  barrières ,  des  palissades  ,  des  herses  , 
4les  orgues ,  des  ponts  -  levis  ,  des  chevaux 
de  frise  ;  placez-y  du  canon  chargé  à  car* 
touches  et  des  corps-de-garde ,  et  n'en  faites 
jamab  qui  soient  en  ligne  directe*  Ce  sont 
les  moyens  de  vous  précautionner  contre  le 
pétard. 

Y.  No  souffrez  aucune  négligence  dans 
le  service*,  dans  les  ordres  et  dans  là  règle 
que  vous  avez  établie  dans  votre  place. 

Faites  tirer  les  postes  au  sort;  chassez  de 
votre  place  y  de  force,  ou  sous  quelque  pré- 
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texte  y  toutes  les  personnes  qui  yous  parot* 
Iront  suspectes. 

Ne  confiez  jamais  aucun  poste  de  grande 
importance  à  des  hommes  sur  la  fidélité  des^ 
quels  vous  puissiez  avoir  des  doutes  ;  faites* 
les  suivre ,  et  épiez  toutes  leurs  démarches. 

Séparez  les  prisonniers  ;  barricadez  lea 
prisons  ;  mettez-y  des  gardes ,  et  n'en  con- 
fiez les  clefs  qu'à  des  hommes  sûrs. 

Promettez  de  grandes  récompenses  à  ce- 
lui qui  découvrira  une  conspiration  ou  une 
trahison. 

Ne  confiez  les  gouvernemens  des  places 
qu'à  des  personnes  incorruptibles ,  et  ne 
réunissez  jamais  sur  la  même  tête  le  com« 
mandement  de  ^  place  et  celui  de  la  cita, 
délie. 

Voilà  les  moyens  de  vous  précautioimer 
contre  la  trahison. 

I  V.  Contre  un  siège  en  forme. 

I.  Faitis  prêter  serment  tt  signer  à  tous 
les  chefs  des  corps ,  et  généralement  à  tous 
ceux  qui,  par  état,  doivent  être  appelles  au 
conseil  de  guerre ,  qu^ils  promettent  de  vivre 
et  de  mourir  ensemble,  et  s'engagent  à  punir 
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de  mort. le  premier  qui  parlera  de  rendre  la 
place. 

n.  Si  TOtre  garnison  est  forte ,  faites  des 
sorties  fréquentes  et  nombreuses  ,  en  dilTé^ 
rens  temps  et  à  différentes  heures  :  mettez-y, 
beaucoup  de  résolution  et  de  vigueur  ;  mais 
observez  le  plus  grand  secret^  et  assurez- 
vous  bien  de  vôtre  retraite. 

Si  votre  gamison  est  foible ,  faites  peu  de 
sorties. 

m.  Les  sorties  ont  pour  objet  de  faire 
des  prisonniers ,  de  combler  la  tranchée  y 
d'enclouer  le  canon,  de  faire  sortir  de  la 
place  ou  "entrer  dans  la  place  des  troupes  ; 
elles  doivent  donc  se  faire  la  plupart  du 
temps  la  nuit ,  ou  au  point  du  jour. 

Mais  en  quel  temps  que  ce  soit,  donnez 
â,ux  troupes  commandées  pour  une  sortie 
un  mot  du  guet  et  une  marque  distinctive 
pour  se  reconnoître  cntr'elles  ;  partagez -les 
en  différentes  parties  qui  se  soutiennent  les 
unes  les  autres,  et  munissez-les  de  tous  les 
outils  nécessaires  pour  remplir  l'objet  au* 
quel  elles  sont  destinées. 

Employer  une  partie  de  la  cavalerie  à 

tourner  et  à  prendre  à  dos  les  gardes  de 

J'ennemi  ;  une   autre  à   occuper   quelque 

point  intéressant  pendant  l'action,  et  jus* 

a*  année.  Tome  VII.  Q 
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qu'à  ce  qu'elle  soit  finie  ;  une  troisième  pour 
donner  de  fausses  alarmes  en  différentes 
parties. 

Postez  des  gardes  aux  endroits  par  où  vous 
faites  sortir  les  troupes ,  avec  ordre  de  de- 
mander le  mot  du  guet  à  toutes  les  per- 
sonnes qui  reviennent  de  l'attaque ,  et  qui 
se  présentent  pour  rentrer  dans  la  place , 
afin  qu'aucun  espion  ne  puisse  s'y  glisser. 

On  encloue  les  canons  avec  des  clous 
dVcier,  des  caillons  ou  des  pièces  de  bois. 

IV.  Faites  faire  un  feu  continuel  sur  ]es 
approches  pour  inquiéter  les  travaUleurs  et 
détruire  les  travaux. 

Faites  des  sorties  et  des  contre-approches^ 
et  donnez  souvent  de  fausses  alarmes. 

V.  Faîtes  des  contre-batteries  sur  des  ca^ 
valiers,  ou  d'autres  élévations. 

Minez  vos  batteries  extérieures,  et  faites- 
les  sauter  aussi  -tôt  que  vous  ne  pouvez  plus 
les  maintenir. 

VI.  Faites  des  contre  -  mines  ;  éventez 
celles  de  l'ennemi ,  et  ôtez-en  la  poudre  ; 
minez  la  contrescarpe ,  et  faites  -  la  sauter 
pendant  que  l'ennemi  travaille  à  y  établir 
des  batteries. 

VII.  Défendez  les  fossés  ;  s'ils  sont  remplis 
d'eau  j  en  brûlant  ou  en  enlevant  les  maté^ 
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riaux  que  rennemi  y  aura  jettes  pour  faci- 
liter son  passage  ;  s'ils  sont  secs^  çn  y  fai- 
sant des  coupures ,  des  traverses ,  des  places 
d'armes. 

Détruisez  les  galeries  de  l'ennemi  à  coups 
de  canon  ^  en  y  jettant  des  bombes ,  des 
grenades  ,  des  artifices ,  avec  des  pétards  , 
ou  avec  des  bateaux  armés  de  pièces  courtes 
qui ,  faisant  un  feu  continuel  sur  la  galerie , 
la  battent  en  ruine. 

VIII.  Supposez  des  lettres  et  des  exprès 
qui  vous  annoncent  du  secours  ;  répandez- 
en  le  bruit ,  et  faites  croire  qu'il  tous  en 
arrive  en  efï'et. 

IX.  Lorsque  la  brèche  sera  faite ,  em- 
pêchez que  l'ennemi  ne  vienne  la  recon- 


noître* 


Faites*la  réparer  et  en  escarper  le  débou- 
ché pendant  la  nuit. 

Faites  -  y  des  fougasses  ;  mettez  -  y  des 
chausses-trappes ,  des  planches  garnies  de 
clous  pointus ,  des  chevaux  de  frise. 

AUumez-y  des  feux ,  et  ayez-y  en  même- 
temps  toutes  sortes  d'armes  de  longueur 
prêtes  au  besoin ,  et  du  canon  chargé  à  car- 
touches. 

Aussi-tôt  que  l'ennemi  aura  fait  le  pas- 
sage du  fossé  p  retranchez-vous  sur  la  brô^ 
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che  ;  faites-y  même  plusieurs  retranchement 
les  uns  derrière  les  autres ,  un  peu  éloignés 
de  l'attaque ,  et  qui  ne  puissent  être  ni  mi- 
nés ni  dominés. 

f  X.  Lorsque  l'ennemi  tentera  de  monter  à 
l'assaut ,  défendez  la  brèche  avec  des  soldats 
cuirassés. 

Partagez  vos  troupes  en  dix  parties  ;  em- 
ployez-en deux  sur  la  brèche  pour  la  dé- 
fendre ;  placez  -  en  trois  derrière  les  deux 
premières  pour  les  soutenir  ;  placez^en  deux 
sur  le  flanc  qui  voit  la  brèche  ;  employez 
les  trois  restantes  sur  le  parapet ,  des  deux 
c&tés  de  la  brèche. 

Faites  les  mêmes  dispositions  pour  labour* 
geoisie  ,  et  employez  les  uns  pour  jetter  des 
pierres  et  des  matières  combustibles  sur  les 
assaillans  «  et  les  autres  pour  apporter  des 
munitions  et  autres  choses  nécessaires. 

XII.  Lorsque  la  place  -sera  réduite  à  la 
dernière  extrémité  : 

Donnez-en  ayis  au  souverain  ou  au  gé^ 
néral  commandant  l'armée  en  chef. 

Convenez  à  cet  effet  ensemble  d'im  si- 
gnal qui  distingue  les  avis  véritables  d'avec 
ceux  qui  ne  seront  que  supposés. 

Assemblez  un  conseil  de  guerre  où  vous 
exposerez  la  situation  actuelle  de  la  place. 


( 
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Si  ceux  qui  y  sont  appelles  consentent 
tous  d'une  voix  unanime  à  rendre  la  place  , 
faites -en  dresser  un  procès  -  verbal  dans 
lequel  soient  spécifiés  tous  les  détails  de  la 
défense  et  de  la  perte  que  vous  aurez  faite  ^ 
les  défauts  de  la  place  ;  en  un  mot  ^  toutes 
les  raisons  qui  tous  obligent  à  demander 
à  capituler  ,  et  faites  signer  ce  procès-ver* 
bal  par  tous  les  officiers  qui  composent  le 
conseil  de  guerre  ,  et  par  les  principaux 
bourgeois  de  la  ville.  \ 

Pour  traiter  et  convenir  avec  Tennemî 
des  articles  de  la  capitulation  ,  faites  ar« 
borer  le  drapeau  blanc  ,  battre  la  chamade, 
c'est-à-dire ,  rappeller  sur  la  brèche  ou  sur 
le  rempart  ;  envoyez  chrz  l'ennemi  des 
officiers  de  marque  ,  faites-vous  donner 
des  otages  de  la  même  qualité ,  et  doubles 
les  gardes  pendant  jtout  le  temps  que  du^» 
reront  les  pour-parlers. 

Le  gouverneur  en  personne  ne  doit  ja* 
mais  sortir  de  la  place. 

XIÏ.  La  capitulation  la  pliia  avantageuse 
que  vous  puissiez  faire  ,  c'est  d'obtenir 
les  honneurs  de  la  guerre  ;  c'est-à-dire  , 
de  sortir  par  la  brccliQ  avec  armes  ,  baga« 
ges  et  munitions  ,  drapeaux  déployés  ^  tarai* 

bour  battant  ^  mScIie  allumée  ,  quoI^iieS' 

Q3      . 
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pièces  de  canon  avec  une  certaine  quan- 
tité de  coups  à  tirer  pour  chaque  pièce  , 
un  certain  nombre  de  chariots  couverts, 
des  voitures  pour  transporter  les  malades 
et  les  équipages  ,  une  '  escorte  pour  con- 
duire la  garnison  à  un  certain  endroit,  par 
un  certain  chemin  et  dans  un  certain  temps, 
le  tout  spécifié  dans  la  capitulation  ;  enfin 
réchange  des  prisonniers  de  part  et  d'au- 
tre sans  rançon. 

Lorsque  tous  les  articles  de  la  capitula- 
.  tlon  auront  été  expliqués  bien  clairement , 
et  de  manière   qu'il   n'y  ait  aucune  équi- 
voque ,  vous  garderez  Jes  otages  jusqu^à  ce 
'  qu'ils  aient  été   remplis  suivant  leur  véri- 
table teneur. 

XIII.  Lorsque  la  garnison  sortira  de  la 
place  •  la  moitié  de  la  cavalerie  aura  la 
tête  j  les  bagages  marcheront  au  centre  , 
et  rinfarfterie  fera  l'arrlere-garde  ,  ainsi 
qujB  les  principaux  officiers  ,  et  le  gouver-^ 
irieur  sera  le  demie i^  de  tous.  L'escorte  sera 
partagée  en  trois  parties  ,  dont  l'une  sera 
l'avant-garde  ,  l'autre  marchera  au  centre  , 
et  la  troisième  sera  l'arriere-earde  du  tout. 

La  garnison  étanJt  arrivée  à  sa  destina- 
tion ,  l'on  renvoie  l'escorte  ,  et  l'on  se  rend 

•  i  «   ' 

lea  ^ta^es  de  part  et  d'autre. 


f . 
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V.  Secours. 

I.  Si  vous  voulez  secourir  une  place, 
ôtez  à  Tennemi  tout  moyen  de  subsister  ; 
ravagez  son  pays  ;  attaquez  une  de  ses 
propres  places  ;  enfin  ,  approvisionnez  la 
vôtre  de  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  en 
vivres  j  en  munitions  ,  en  troupes  ,  en  tâ- 
chant d*y  faire  entrer  le  tout  ou  avec  un 
petit  nombre  de  troupes ,  comme  par  sur- 
prise ,  ou  avec  toutes  vos  forces ,  en  at- 
laquant  son  camp  ,  en  lui  présentant  la 
bataille  d*un  côté  pendant  que  vous  faites 
entrer  le  secours  d'un  autre. 

Faites  toutes  ces  expéditions  à  propos  ^ 
et  avant  que  Tennemi  ne  se  soit  fortifié  ; 
et  envoyez  auparavant  dans  la  place  des 
avis  pour  annoncer  et  publier  l'arrivée  du 
secours  ,  afin  de  ranimer  le  courage  des 
assiégés. 

II.  Si  vous  voulez  faire  entrer  du  secours 
dans  uue  place  ,  marchez  avec  le  plus 
grand  secret ,  par  les  chemins  les  moins 
éclairés  ,  les  moins  gardés  et  les  moins 
défendus. 

Distribuez  à  la  cavalerie  la  farine  ou 
la   poudre  ,    k  raison   de    3o    livres  pa^ 

Q4 
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*  homme  ,  pour  les  transporter  dans  la  place 
en  les  portant  en  croupe. 

Si  vous  êtes  découvert  ,  forcez  le  pas- 
sage après  que  vous  serez  convenu  aupa- 
ravant avec  les  assiégés  du  lieu  ,  de  la 
situation  ^  de  la  manière  ,  du  signal ,  du 
mot  pour  vous  rcconnoître  ,  et  qu*ils  se 
seront  engagés  de  faire  une  sortie  vigou- 
reuse ,  et  de  donner  de  fausses  alarmes  en 

•  différentes  parties  en  même  temps. 

III.  Si  vous  voulez  attaquer  le  camp  des 
assiégeans  ,  à  mesure  que  vous  en  appro- 
cherez faites  tirer  pendant  la  nuit  plu- 
£eurs  coups  de  canon  pour  avertir  les  as- 
siégés que, le  secours  arrive. 

Attaquez  pendant  la  nuit  un  quartier ,  et 
donnez,  en  même-temps  de  fausses  alarmes 
à  différens  autres. 

r 

Choisissez  et  occupez  un  poste  avanta- 
geux pour  commencer  le  lendemain  l'atta* 
que  avec  d'autant  plus  de  succès. 


^Ai 


Notices  d'Ouvrages  nouveaux. 

De  J.  Jn  Rousseau ,  considéré  comme  Vun 
des  premiers  auteurs  de  la  révolution  i 
par  M.  Mercier,  x  vol.  in-S^.  A  Paris ^ 
chez  Buisson ,  imprimeur*libraire* 

JleIi  s  o  n  n  b  n'ignore  TmAnence  que  Tim- 
mo  '  :  j  i  Jean  -  Jacques  a  eue  sur  Topinion 
publique ,  opinion  qui  ,  aidée  des  autres 
circonstances  ^  a  produit  la  révolution  fran« 
çoise.  Tous  ses  ouvrages  respirent  en  effet 
cette  philosophie  douce^  humaine^  cette  hor- 
reur du  régime  arbitraire,  ce  respect  pour 
les  professions  utiles,  ce  dégoût  pour  le 
faux  savoir ,  pour  le  faux  brillant  du  bel 
esprit ,  et  sur  -  tout  pour  le  fanx  éclat  des 
grandeurs.  C'est  cette  influence  du  philo* 
sophe  genevois  que  M.  Mercier  développe 
avec  ce  talent  supérieur  dont  il  a  déjà  donné 
des  preuves  non  équivoques.  Par-tout  où  il 
parle  de  son  héros  il  intéresse  doublement 
et  par  le  sujet  et  par  la  manière  de  le  trai- 
ter. Son  ouvrage  est  rempli  d'anecdotes 
cmleuses  qui /pour  la  plupart,  n'appartien- 
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nent  qif'à  lui ,  et  servent  infiniment  à  faire 
connottre  le  philosophe,  avec  lequel  il  paroit 
avoir  eu  des  relations  intimes  ;  mais  quoi- 
que la  politique  ne  dût  poiht  être  étrangère 
à  son  sujet  y  nous  ne  pouvons  dissimuler 
qu'elle  n'y  est  point  dans  une  juste  mesure  ^ 
et  n'a  pas  toujours  avec  l'objet  principal  un 
.rapport  assez  direct  ;  qu'on  ne  sent  pas  en- 
fin  assez  dans  cet  écrit  cette  unité  qui  fait 
le  charme  des  bons  ouvrages. 

L'auteur  a  divisé  son  sujet  en  onze  sec- 
,  tions  auxquelles  on  seroit  fort  embarrassé 
d'ajouter  des  titres  convenables ,  quelqu 'es- 
prit d'analyse  que  Ton  ait.  C'est  sur  -  tout 
dans  la  première  ,  la  cinquième ,  la  septième 
et  la  neuvième  qu'on  trouve  les  choses  les 
plus  intéressantes  sur  l'objet  principal  ;  dans 
les  autres,  l'auteur  s'abandonne  à  tous  les 
lieux  communs  de  la  philosophicQ'politîque 
moderne,  dont  nous  n'avons  jamais  préten- 
du nier  les  principes,  mais  dçnt  TappUca- 
.  tion  nous  a  paru  toujours  hasardée  et  peu 
convenable  aux  circonstances;  car,  pour  ne 
-parler  ici  que  de  cette  vertu  publique  dont 
il  semble  qu'il  veuille  faire  le  ressort  du 
gouvernement  françois  en  la  substituant  au 
préjugé  de  l'honneur  tant  célébré  par  Mon- 
tesquieu, nous  avouons  franchement  que 
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tious  n'ayons  pas  de  nbt^e  siècle  une 
opinion  assez  favorable  pour  croire  que 
tette  vertu  publique  puisse  prendre  racine 
chez  lui.  On  pourra  bien  la  ressusciter  dans 
des  aines  ^corrompues ,  la  soutenir  même 
quelque  temps  en  exaltant  les  têtes  ;  mais 
legoîsme  ne  tardera  point  à  l'empoisonner 
de  son  soufle  meurtrier ,  et  à  la  faire  dis- 
paroStre.  Le  cœur  humain  perd  de  son  énet« 
gie  en  étendant  son  affection  à  des  objets 
éloignés  dont  les  rapports  avec  tout  ce  qui 
le  touche  sont  peu  sensibles  :  aussi  ne  som* 
mes  -  nous  point  étonnés  que  Montesquieu 
n'ait-  jamais  conçu  des  démocraties  pures 
ou  mixtes^  grandes  ou  étendues  ^  oh  la 
vertu  publique  agit  et  devînt  tout-à-la-fois 
la  cause  et  la  préservatrice  du  bonheur 
social^  comme  s'exprime  M.  Mercier  (i). 
Cet  égoïsme  si  naturel  à  l'homme^  et  que  la 
philosophie  du  siècle  a  si  fort  exalté  parmi 
nous  y  ne  sauroit  avoir  de  contre-poids  que 
dans  un  gouvernement  assez  vigoureux  pour 
soumettre  tous  les  membres  de  la  société  à 
l'empire  de  la  loi.  Tout  autre  système  est 
bon  pour  les  gens  de  l'Utopie ,  Ait /Rou&' 

•         ♦ 
(i)  VoL  I,  page  i6o. 
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6eau  ;  il  ne  vaut  rien  pour  les  enfans  d^Â* 
dam.  Citons  ici  la  saite  de  ce  passage  ;  il 
peut  éclairer  ceux  qui  n'ont  pas  su  faire 
un  usage  convenable  de  son  contrat  social» 
««Voici  dans  mes  vieilles  idées ^  dit  Rous- 
»>  seau  9  le  grand  problème  en  politique  que 
x>  je  compare  à  celui  de  la  quadrature  du 
a»  cercle  en  géométrie  et  à  celui  des  Ion« 
»  gitudes  en  astronomie  :  trouver  une  forme 
»  de  gouvernement  qui  mette  la  loi  au^es^ 
»  sus  de  l'homme.  Si  cette  forme  est  trou- 
ai vable ,  cherchons-la  et  tâchons  de  Téta- 

3»  blir SI  malheureusement  cette  forme 

^  n'est  pas  trou  vable  ,  et  j'avoue  ingénue- 
>»  ment  que  je  croîs  qu'elle  ne  l'est  pas, 
»  mon  avis  est  qu'il  faut  passer  à  l'autre 
»  extrémité  ,  et  mettre  tout  d^un  coup 
m  l'homme  autant  au-dessus  de  la  loi  qull 
»  peut  l'être ,  par  conséquent  établir  le  des^ 
»  potisme  arbitraire ,  et  le  plus  arbitraire 
>»  qu'il  est  possible  :  je  voudrois  que  le  àes- 
»»  pote  pût  être  Dieu  ;  en  un  mot ,  je  ne 
»  vois  pas  de  milieu  supportable  entre  la 
»  plus  austère  démocratie  et  le  hobbisme 
>»  le  plus  parfait  ;  car  le  conflit  des  hom- 
a»  mes  et  des  loix ,  qui  met  dans  l'état  une 
»  guerre  intestine  continuelle ,  est  le  pire 

«  de  tous  les  états  politiques  ^ 
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»  Maïs  les  Calîgtila ,  les  Néron ,  les  Ti- 

»>>^ere  ! Mon  Dien! je  me  roule 

»  par  terre ,  et  je  gémis  d'être  homme  (i)  j»« 
C'est  dans  cette  même  lettre  que  Rous« 
seau  ,  parlant  de  Tinfluence  que  des  loix 
évidentes  peuvent  avoir  sur  Tordre  social^ 
dit  ces  paroles  bien  remarquables .:  «  Il  me 
»  semble  que  l'évidence  ne  peut  jamais  être 
»  dans  les  loix  naturelles  et  politiques  qu'en 
»  les  considérant  par  abstraction.  Dans  un 
»  gouvernement  particulier,  que  tant  d'élé- 
a»  mens  divers  composent^  cette  évidence 
»  disparoît  nécessairement  ;  car  la  science 
7>  du  gouvernement  n'est  qu'une  spience  de 
10  combinaisons  ,  d'applications  et  d'e^cep* 
»  tions,  selon  les  temps  j  les  lieux,  les  cir- 
»  constances.  Jamais  le  public  ne  peut  voir 
»  avec  évidence  les  rapports  et  le  jeu  do 
»  tout  cela  3».  Si  Rousseau  eût  écrit  cette 
lettre  de  nos  jours,  il  est  clair  qu'on  l'eût 
représenté  dans  quelque  jolie  carricature, 
comme  son  confrère  l'abbé  Raynal,  un  ho-* 
chct  à  la  main ,  et  conduit  par  la  lisière. 


(i)  Lettre  à  M  le  marquis  dt  Mirabtau. 


/ 
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Lettres  de  Junius.  A  Paris ,  chez  Lacloyô , 
libraire ,  à  VOrme-Saint-Gervais  ^  et  au 
P alaiS'Roy al  ^  galeries  de  bois ,  v?.  221. 

Lv  nom  de  Junius  a  de  tout  temps  omë 
le  frontispice  des  écrits  les  plus  vigoureux 
contre  les  despotes.  Celui-ci  ne  dément 
point  son  titre  par  l'énergie  avec  laquelle 
il  poursuit  ceux  qu'il  compare  aux  quatre 
cents  tyrans  d'Athènes  ;  mais  ce  qui  le  dis- 
tingue principalement  9  c'est  sa  haine  rai- 
sonnée  contre  tout  ce  qui  tient  au  républi* 
canisme ,  aux  droits  mal  entendus  du  peu- 
ple. Dans  cet  ouyrage,  divisé  en  plusieurs 
lettres ,  le  nouveau  Junius  s'adresse  tantôt 
à  la  minorité  de  l'assemblée^  dont  il  objur- 
gue  la  foiblesse  et  la  pusillanimité  ;  au  corps 
collectif  de  la  nation^  qu'il  engage  à  repren- 
dre ses  pouvoirs ,  à  obliger  ses  mandataires 
à  rendre  compte ,  et  à  donner  un  grand 
exemple  à  la  postérité  ;  tantôt  au  roi ,  qu'il 
peint  comme  un  être  dégradé ,  auquel  on 
n'a  laissé  le  pouvoir  de  l'exécution  que  pour 
faire  de  lui  un  instrument  de  violence  ,  un 
persécuteur  de  l'église ,  et  rejetter  sur  sa 
personne  l'odieux  d'un  nouveau  système 
qui  révolte ,  dit-il ,  toutes  les  nations  ;  à  tous 
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les  ordres  de  l'ëtat^  auxquels  il  dëmontre 
les  dangers  du  nouyel  ordre  de  choses ,  et 
sur-tout  celui  qui  doit  naître  de  cette  ëga* 
lité  que  l'ignorance  et  l'orgueil  sont  si  na- 
turellement portés  a  mal  interprêter  (i)  ;  aux 
vrais  amis  de  la  patrie ,  auxquels  il  retrace 
avec  énergie  tous  les  malheurs  causés  par 
une  puissance  qui ,  dit-il  ^  porte  sur  sa  face 


(i)  c<  Les  artisans  et  les  ouvriers ,  dit-il  »  ne  subsis- 
»  tent  que  du  salaire  qu'ils  reçoivent  du  riche.  Cette 
1»  condition  rétrécit  nécessairement  et  avilit  leur  ame  ; 
»  elle  humilie  naturellement  l'esprit  ,  et  le  porte  en 
»  sens  contraire  à  l'insolence  ;  elle  fait  ou  des  merce- 
I»  naires  ou  des  tyrans.  Comment  l'amour  de  la  gloire  « 
»  celui  inême  de  la  patrie  ^  ponrroit-îl  se  maintenir  chez 
»  un^  peuple  où  la  nombreuse  classe  des  artisans  et  des 
19  ouvriers  anroit  part  à  la  législation  ?  Comment  seroit- 
1»  il  possible  qu'un  état  gouverné  par  des  mercenaires 
»  n'en  prit  pas  le  génie  et  le  caractère  ?  L'intérêt  parti* 
n  culier  y  décideroit  nécessairement  de  l'intérêt  gêné- 
»  rai  ;  la  législation^  to^r-àtour  extrême  dans  toutes  ses 
j»  opérations,  timide  le  matin ,  téméraire  le  soir,  lâche 
»  et  emportée  à-la  fois ,  ne  connoitroit  jamais  ni  ses 
99  forces ,  ni  sa  foiblesse ,  ni  ses  ressources  ;  jamais  elle 
99  n'agiroit  i  propos  ;  jamais  elle  ne  sauroit  prévoir  les 
19  dangers  ni  les  prévenir.  C'est  ainsi  qu'Athènes  se 
»  peidit ,  que  la  guerre  du  Péloponese  s'alluma ,  et 
99  que  la  Grèce  entière  fut  dissoute.  Quel  présage  pour 
»  nous  11» 
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les  stigmates  tTun  pouvoir  arbitraire  qu'au« 

cnn  autre  ne  balance,  etc.  etc.  etc. 

Nous  sommes  bien  éloignés  de  partager 
tous  les  sentimens  du  nouveau.  Junius^  dont 
le  zèle  passe  quelquefois  les  bornes  ;  mais 
l'impartialité  dont  nous  faisons  profession 
nous  force  d'avouer  que-son  ouvrage  ^  plein 
de  l'éloquence  des  Cicéron,  des  Démos-» 
thenes  ^  est  souvent  appuyé  sur  les  meilleurs 
principes. 

État  moral ,  physique  et  politique  de  la 
maison  de  Savoie ,  etc. 

«  Les  grands  ont  fait  le  deficii ,  qu'ils 
y  remédient  !«••  V 

]gtf  Paris,  chez  Buisson  ^  imprimeur-Uhraire. 

Dans  la*  première  partie  de  cet  ouvrage  , 
l'auteur  dévoile  sans  ménagement  les  abus 
de  toute  espèce  qui  existent  dans  le  gouver- 
nement et  les  différentes  administrations  du 
royauine  Sarde. 

La  seconde  partie  est  une  espèce  de  compte 
rendu  ;  eUe  offre  le  tableau  de  l'état  mili- 
taire ,  des  finances ,  du  ministère ,  des  tri- 
bunaux de  justice  y  etc.  Elle  est  terminée 

par 


par  nue  courte  actalyse  des  iconsjtîtiitlons  du 
roi  de  Sardaigne ,  et  par  une  esquisse  des 
portraits  de  la  maison  régnante  »• 

•  ce  En  Élisant  le  tableau ,  dit  l'auteur ,  de 
ce  qui  ee  passe  à  Turin  par  rap}>ort  à  la 
Sardaigne  et  à  Chmnhérj,  je  né  cacherai 
paàie  mal ,  mais^je  montrerai  le  bien  où  il 
^stç  et  tout  en  rappeUaUt  les  devoirs  des 
Goi^disant  grands ,  |e  parlerai  de  ceux  des 
citovens  avec  la  même  franohise  ».  Ce  ton 
de  modération  et  d'impartialité  ne  dpit  pas 
en  imposer  à  nos  lectewrs  ;  cet  ouvrage  ne- 
sespire  d'un  bout  à  Tantre  que  la  haine  et 
la  vengeance  contre  tous  les  agens  du  pou*^ 
voir  aoûverain  ;  c'est  vm  brandon  jette  sur  de 
la  paiille» 

Voici  le  résuipé  de  la  première  pMti^  > 
et  Tandyse  que  i'anteur  iait  dans  la  seconde 
des  loix  de  Tempire  Sarde.  Ce  n'est  pas  poii^ 
donner  une  idée  de  la  manière  dont  il  tra^tf. 
son  sujet  que  noua  rapportons  cesd^Ul^  mor- 
ceaux :  nous  Ijea  aurions  mieux  ckâ&sîâsra^la 
parce  qu'ils  peuvent  faire  miew:  eçAtM^tV^ 
le  fonds  de  son  ouvrage. 

-  M  La  Savoie  eat  pauvre ,  parce  qu'elle  gé« 
mit  sous  l'oppression  «• 

'   ce  L'fle  de  Sardaigne  foùmiroit  de  grandes 
2«  année.  Toms  VU.  R 
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ressources ,  mais  elle  ne  rend  gueres  aa  Mn^ 

veraîii  que  le  plaisir  d'en  être  roi  }>• 

«c  Le  Piémont  est^très-fertile  ;  mais  là  soie 
étant  son  principal  commîerce^les Piéknon- 
toi  s  deyroient  un  peu  plus  s'humaniser  arec» 
les  François  ;  car  ce  sont  xes  dernieris  qui' 
leur  comptent  toutes  les-nannées  des  tnHr^ 
lions.  Sans  les  loiiis  qui  viennent  de  Framce^t 
je  ne  sais  gueres  -  arec  quoi  Ton  feroit  '  des: 
carlins  à-  Turin  ».  .  •   i  •  > 

«  La  cour  ne  rend  les  Vrancois  odieux  ati» 
peuple  que  parce  qu'ils  sont  éclaires;  qu'ils^ 
Gonnoissent  les  droits  de  Phomme,  etqu'ilr 
détestent  la  tyrannie  »v       '       • 

<£  On  ne  défend  en  Savoie  et  enJPiémOBt* 
la  cocarde  aux  trois  couleurs  que*  pavcef 
qu'elle  annonce  la  liberté  ;  mais  èoimmént 
fera  - 1  •»  on  lorsque  la  monnoie  portera  l» 
mênie  devise  ?-Pauvre  peuple  !  vous  défen- 
dra-t-on aussi  de  recevoir  des  écus ?» 

<c- Sujets  du  roi  de  Sardaigne,  demandes» 
qu'^onabotisse  le  droit  de  primogénitnre  che& 
les  noires  ;  cet  usagé  impolitique  vous  met 
trop  de  cadets  sur  les  bras».  .i 

ce  Diteafà  TOtre  souy^raiki  de  se  faire  pré» 
•enter  la  liste  de  ses  .finances  »«     . 

■ 

tf  DéJiciL  •  ;  ^  •  •  Montrez  au  roi  qub  ce 
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déficit  est  une  suite  de  Torgueil  de  ses  gexis^ 
de  ses  agens  ^  de  la  voracité  de  ^e&  courtl^ 
sans  ^  et  de  l'ineptie  du  bureau  de  la  guerre.. 
Que  signifient  c'es^  accpmiqodemens ,  sans 
autre  cause  que  celle  d'avancer  des  eijfans  î 
Que  veut  dire  cette  légende  ridicule  de  gé* 
néraux  pour  une  armée  de  vingt  mille  sol- 
dats (i)  ?  a» 

Déficit,  •  •  .  ce  Parce  que  les  cartons  da 
■loo  livres  et  ceux  de  5o  perdront  leur  crédit 
à  force  de  les  multiplier». 
'  Déficit ....  ce  Parce  que  des  républiques 
voisines  attirent  Tor  et  1  argent  du  Piémont  ; 
elles  l'achètent  avec  des  pièces  de  cuivre^ 
La  cour  peut  essayer  de  retirer  sa  monnoie; 
elle  trouvera  peu  de  pistoles.,  peu  d'écus , 
et  beaucoup  plus  de  mitraille  qu'elle  n'eu 
à  fait  frapper».      :        l 

Oificit. ....  déficit déficit»^ . . .  «  Par  la 

raison  que  ^la  recette  diminue  à  mesure  x[\ie 
la  dépense  de  l'état  augmente». 


(i)  Il  est  boa  d*observer  que  chaque  soid?t  à  quatre 
sopèrieuffi»  Ainsi,  lorsque  la  cour  de  Turin  fera  niar« 
cher  5000  Iiommes ,  on  n*aura  que  mille  coups  de  fu- 
sils à  craindre; car  les  généraux,  les  colonels,  les  ma* 
}ors  9  les  officiers ,  les  sous-officiers  ne  se  pré&cnrent 
gueres  qot  la  caooc  à  la  main.  Nott  it  tjuuui* 
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ce  Le  remède  à  tant  de  désordres  est  de 
faire  le  contraire  de  ce  que  Ton  a  fait  jus- 
qu'à présent.  Il  faut  yeiller  à  l'instruction 
des  peuples  y  et  non  pas  à  leur  ruine.  0;i 
peut  avec  des  canons  dépeupler  un  état^ 
mais  cela  ne  paie  pas  les  dettes.  I/onbll  des 
loix  n'est  jamais  uneTessource  pour  les  matK 
très  d'un  empire  qui  menace  ruine  p. 

ce  Pour  avoir  de  bonnes  troupes^iine  suf- 
fit pas  d'avoir  des  officiers  importans  ;^Vé\é-' 
gance^  la  parure,  l'orguelip  Tirréligion  sont 
des  qualités  peu  faites  pour  intimider  un 
ennemi.  A  propos  d'officiers ,  s'il  falloit  en,* 
Irer  en  campagne  ,  qui  chargerait  «r  oi|  di| 
transport  de  ces  petits  lieutenans  qui  peu* 
vent  à  peine  marcher  et  manger  seuls. ?'^..> 
Sur  qui  tireroient  ces  soldats  que  l'on  m^ 
prise  tant  en  temps  de  paix  p  et  qu'on  h^% 
chaque  jour  de  verges  et  de  bâton ,  sffr  le 
seul  caprice  d'un  ianfaron  à  larges  ép4u* 
lettes  ?» 

^  ce  Quand  on  aura  donné  des  croix  de 
Saint-Maurice  à  tout  le  monde  ,  comment 
distinguera-t-on  les  chevaliers  ?>?'      *      ' 

ce  A  force  de  ridiculiser  les  places  de  ma-* 
glstrat ,  où  trou  vera-t-on  à  la  fin  dies  *)ugejs  f  *^ 

<£  Il  est  de  fait  que  le  commerce  6t  l!agri^ 
culture  font  fleurir  un  état.  Qu'asu^ivçn 
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si  on  ne  s'occupe  au  contraire  que  d'habits 
d'uniforme,  de  croix,  de  cordons,  de  tam- 
bours ,  d'exercices  j  de  bastonnades  et  de 
musique  ?» 

«  Qui  est-ce  qui  a  pu  persuader  au  cabi- 
net de  Turin  que  la  prodigalité  est  un 
moyen  d'économie  ?  Quel  est  le  gouverne- 
ment qui  sert  de  modèle  à  celui  de  Sar-* 
daigne  ?  » 

«c  Jléformez-yous ,  on  le  déficit  tous  ré- 
formera; calculez  votre  dépense  sur  vos  res- 
sources ,  et  ne  perdez  pas  vos  dettes  de  vue  ; 
abolissez  les  trois-quarts  de  ces  charges  qui 
vous  ruinent  ;  diminuez  le  nombre  de  ces 
statues  de  bureaux  ;  ne  pe^tsionnez  plus  tant 
de  valets  de  cour  ». 

Ci  Au  lieu  de  vous  opinîâtrer  contre  la 
révolution  promise  à  tous  les  peuples  ,  pré* 
venez -la;  soyez  hiuiain,  soyez  juste,  et 
votre  trûae  ne  sera  point  ébranlé  ». 

«  Quelle  est  la  nature  de  votre  gouverne- 
ment ?  il  n'est  ni  monarchique  ni  vraiment 
despotique  ;  c'est  un  mélange  d'impolitique 
qui  ne  peut  subsistej  au  degré  où  il  est.  Si 
la  constitution  Françoise  répugne  si  fort  au 
cabinet  de  Turin ,  qu'il  adopte  au  moins  en 
entier  celle  des  sultans  de  Constantinople. 
Le  despotisme  turc  est  cent  fols  plus  juste 
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que  le  dcspoùsine  piémontoîs  ;  car  la  force 
du  sultan  pesé  sur  tous  ses  sujets  indistinc- 
tement ;  il  n'a  pas  la  bonhommie  d'obéir^  ni 
de  se  laisser  maîtriser  par  ses  yisirs  ;  il  a  le 
courage  de  faire  tomber  la  tête  de  ses  agens  ; 
enfin  il  est  vraiment;  maître.  Mais  le  roi  de 
Torin  n'a  de  pouvoir  que  sur  le  pauvre  ;  ses 
nobles  ,  ses  grands  de  cour  commettent 
mille  iniquités  en  son  nom ,  et  sont  impu- 
nis; au  iieu  d'être  maître  dans  son  royaume, 
il  e^t  esclave  de  la  noblesse.  On  lui  dicta 
ses  plaisirs,  ses  devoirs,  et  son  existence 
est  vraiment  toute  dévouée  au  caprice  de 
ses  gentilshommes.  Il  n'est  donc  ni  monar- 
que ni  despote  ;  il  est  le  premier  esclave  de 

<c  Le  désespoir  des  peuples  lés  amené  à  la 
connoissance  de  leurs  forces  .  •  .  •  de-là  la 
chûtè  des  tyrans  » . 

c(  Il  faut  savoir  commander  suivant  les 
circonstances  ;  la  politique  d'un  état  est  fon- 
dée sur  celle  de  ses  voisins.  Le  prince  qui 
j]e  feroit  point  cette  réflexion  joueroit  sa 
couronne  aux  dez  »• 

ce  A  un  peuple  instruit  il  faut  des  maî* 
très  sages  et  éclairés.  Les  espiègleries  de 
cour,  les  singeries  du  fanatisme  ne  sont  plus 
tjue  des  ressorts  nuls  et  ridicules». 


•    t 


'  •  ci  Le  peuple  ne  voit  plus  saBS  indigna* 
tion.  qu'un  seul  homme  ait  le  pouvoir  de 
disposer  de  sa  fortune  et  de  sa  vie  ;  il  ne 
croit  ce  pouvoir  suprême  que  daiis  la  main 
de  Dieu;  Les  nations  sonfe  décidées  à  reiy 
dre  hommage  aux  vertus  et  aux  talens  ;  mais 
Torgueil  et  l'imposture  n'attireront  qqe  leur 
colère  et  leur  mépris  w. 

«  Celui  qui  fera  observer  les  loix ,  celui 
qtd  les  observera  lui-même  pourra  être  mo- 
narque I  mais  plus  de  sceptre  de  fer....>> 

ce  S'il  faut  des  peines  corporelles  et  infa- 
mantes^ de  quelque  condition  que  soit  le 
coupable,  rien  ne  doit  le  soustraire  aux 
coups  de  la  justice». 
.  ce  Les  tyrans  se  coalisent  ;  les  peuples  doi- 
vent en  faire  autant.  Les  premiers  le  font 
pour  avilir  l'homme  ;  que  les  autres  se  don- 
nent la  main  pour  l'ennoblir.  Les  grands 
ont  fait  le  déficit  y  qu'ils  y  remédient  !  » 

ce  Le  mot  peuple  a  été  mai  entendu  jus- 
qu'à ce  jour  ;  il  veut  dire  homme  et  sbuve^ 
rain  -». 

•c  Le  mot  de  tyrannie  est  un  blasphème  ;  il 
faut  livrer  le  nom  et  le  fait  à  l'exécration 
publique  «. 

ce  Fraternité \.  c'est  le  mot  de  ralliement  ': 
i)ivre  libres  ou  mourir  ioni  lés  mots  de  To^ 
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dre.  O  t(Ai  !  que  voua  demande  •  t  -  t>fi  ?  la 
justice.  Peuples  !  qu'exige -t^on  de  tous? du 
courage  •«.•>»• 

Cette  suite  de  pensées  et  de  maximes  est 
terminée  par  ces  paroles  y  que  la  justice  et 
Vimpartlallté  nous  obligent  de  rapporter  : 

«  Peuples ,  dit  Tauteur ,  ne  cherche*  à 
briser  vos  fers  que  lorsque  vous  aurez  bien 
conçu  ce  que  l'on  doit  entendre  par  liberté. 
Ce  mot  saint  et  sacré  ne  détruit  pas  Tordre 
des  sociétés  ;  il  soumet  tous  les  hommes  aa 
pouvoir  de  la  loi ,  et  n'abat  que  les  juge- 
»  mens  arbitraires ,  les  vexations  injustes ,  les 
titres  et  les  prétentions  de  l'orgueil.  Il  ne. 
faut  pas  non  plus  que  les  citoyens  se  trom- 
pent sur  V égalité.  En  admettant  tous  les 
hommes  au  concours  des  places,  on  aime 
à  croire  que  personne  ne  s'opposera  ni  par 
haine  ni  par  amour-propre  à  l'avancement 
des  gens  de  mérite  ».       ' 

Voici  des  observations  sur  les  constitu- 

•  *       _ 

tions  du  roi  de  Sardaigne,  que  l'auteur 
prétend  lui  avoir  été  communiquées  par 
un  des  meilleurs  avocats  du  pays.  On  ôte , 
dit-il  y  ou  Ton  ajoute  quelques  loix  à  ce 
.code  royal  chaqup  fois  que  le  sceptre 
fcliange  de  m^  ;  ^e  façon  qu'en  lisant  la 
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corislAtxtdon  on  peut  juger  da  caractère  du 
eouverain.  ' 

Après  une  courte ,  mais  virulente  diatribe 
contr»  les  rois  et  les  loix  qu'ils  établissent  p 
et  contre  les  prêtres  qui  osent  y  attacher  les 
peuples  par  un  devoir  dé  religion ,  il  conti* 
nne  ainsi  :  «  Le  code  Sarde  commence  p 
bien  entendu ,  par  les  loix  qui  ordonnent 
de  respecter  et  servir  la  divinité  ;  vient 
enstdte  Tordre  de  respecter  les  ministres 
de  la  religion  ;  après  cela  arrii/isnt  les  loix 
qui  rendent  le  roi  irréprochable  et  sacré.  Il 
y  a  un  long  chapitre  sur  les  citoyens  éclai- 
rés ,  sur  ceux*  qui  verroient  les  princes 
tels  qu*ils  sont ,  enfin  sur  les  séditieux  »• 

«  C  est  toujours  sous  le  masque  de  la  sa- 
gesse et  de  la  clémence  que  ces  royales 
constitutions  distribuent  aux  malheureux 
des  peines  pécuniaires  ,  des  tourmens  et 
même  la  mort.  C'est  sous  le  voile  de  Téga* 
iité  prêchée  dans  l'évangile  que  l'on  y 
distingue  le  gentilhomme  assassin  du  pau- 
vre irrité  par  la  faim  ou  le  désespoir.  Le 
premier  n'est  que  renfermé  dans  une  pri- 
son ,  tandis  que  Ton  livre  le  dernier  au 
supplice  de  la  roue  ». 

«  On  se  sert  du  terme  de  justice  pour  or- 
donner que  les  filles  seront  flétries  par  une 
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espèce  d*exhérédation  en  farenr  dîefi  ioSXt^H 
On  se  dit  encore  juste  en  accordant .  des 
privilèges  à  nn  enfant  pour  être  sorti  le 
premier  du  néant  (  i  )  ». 

ce  On  trouve  des  p^uragraphes  dans  ce 
code  royal  qui  obligent  un  homme  à  être 
délateur ,  contre  les  loix  de  la  natore  et  de 
l'humanité.  On  y  autorise  des  espions  qui^ 
80US  prétexte  de  servir  le  despote  ^  servent 
souvent  leur  vengeance  et  leur  intérêt.  On 
publie  tout  cela  au  nom  de  Dieu;  et  ces  loix 
horribles  et  inconstitutionnelles  noient  te 
service  divin  avec  celui  des  bourreaux  ». 

«c  Après  avoir  insulté  rHbmme  dans  plu- 
sieurs chapitres  ,  le  législateur  Sarde  finit 
par  insulter  à  TEtemel  dans  un  autre.  Il 


(i)  Les  pritnogénicures  ruinent  Tétat  ;  elles  inetteot 
'd*abord  une  foule  de  cadets  sur  les  bras  de  la  nation  ; 
il  &ut  les  nourrir»  les  placer  et  les  élever  :  elles  multt* 
plient  de  plus  les  célibataires  tft  leurs  vices  ;  les  primo- 
génitures  sont  par  conséquent  contre  la  lot  et  la  relî* 
gion.  Ce  droit  d'hériter ,  donné  à  un  seul  t  esc  l*imagp 
de  Torgueil  et  de  la  rspacité  du  despote  qui  Fautortsc. 
Mais  un  des  bienfaits  de  la  nature  «  c'est  que  le  mal 
se  punit  par  le  mat  même  ;  et  ce  sont  les  droits  d'aî- 
nesse qui  augmen!eron(  le  déficit  de  Turin ,  et  qui  rap-* 
pelleront  malgré  lui  le  monarque  à  une  réforme-  Ur 
lutaire.  Nott  dt  Vauuuf^ 
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y  est  défendu  au  titre  troisième  dû  prunier 
liyre  ,  sous  peine  de  trois  mois  de  prison  ^ 
aux  juges ,  syndics  ou  conseillers  ,  de  tenir 
tribunal  ,  ni  de  s'assfemblcr  pour  des  déli- 
bérations dans  les  églises.  Le  despote  sup^ 
pose-t*il  que  la  maison  de  Dieu  ne  sau- 
roit  être  un  temple  de  justice ,  ou  plutôt 
regarde -t- il  la  publication  de  ses  édita 
comme  trop  impie  pour  être  faite  dans  le 
temple  du  Seigneur  ?  L'une  et  l'autre  de 
ces  réflexions  ne  justifient  pas  le  législateur». 

ce  II  y  a  des  peines  portées  contre  ceux 
qui  boivent  les  jpurs  de  fêtes  ;.  il  y  en  a 
contre  ceux  qui  font  cuire  de  la  viande  le 
jour  de  carême  :  mais  toutes  ces  peines  sont 
pécuniaires  ;  on  échappe  à  Tenfer  moyen- 
nant quelques  écus  donnés  au  despote». 

ce  Les  constitutions  foyalés  portent  leur 
inquisition  jusquesl  sur  la  communion  et  la 
confession  ;  elles  invitent  les  syndics  et  con- 
seillers de  communautés  à  envoyer  chaque 
année  à  Turin  la  liste  des  dévote  ou  plutôt 
des  hypocrites  ;  là  dour  n^emploie  ensuite 
que  ceux  des  citoyens  qui  se  sont  le  plus 
souvent  confessée  ."On  doit  imaginer  à  com- 
bien d'abus  cette  J)ratique  ridicule  et  bigote 
dott  donner  lieu  ;  «lie  ouvre  à  tous  les  tar- 
tuffes le  chemin  des  grandeurs  et  des  c^« 
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ffkité^  :  c'est  dans  les  classes  des  deTOts 
qu'on  choisit  les  ministres ,  les  espions  et 
les  archers».  • 

« 

a  Dans  le  titre  sixième ,  livre  premier  ^  le  ' 
législateur  défend  de  grayer  ou  peindre  le  . 
signe  de  la  croix  sur  les  sépulcres  ^  parce 
que  y  dit-il ,  on  pourroit  les  fouler  au  pied. 
£h  bien  !  ce  même  roi  qui  a  de  tels  scru* 
pules  marche  et  crache  sur  des  tapis  qui 
sont  tous  garnis  de  croix  ;  car  on  sait  que 
la  croix  blanche  est  la  devise  de  la  maison 
de  Savoie.  Au  lieu  d'une  telle  observation 
sur  les  sépulcres^  un  sage  législateur  eût 
plutôt  promulgué  une  loi  qui  défendit  d'en- 
terrer dans  les  villes  et  les  églises  »« 

«  On  trouve  une  foule  immense  de  loix  aussi 
judicieiues  que  celles-là  dans  les  constitu- 
tions'Bacdes.  Il  y  a  un  chapitre  sur  les  épou- 
sailles et  les>baptêmes.  Ceux  qui  interrom^ 
proient  ces  saintes  cérémonies  paieroient 
une  amende  de  deux  livres  s'ils  étoient  ro- 
turiers p  et  de  dix  livres  s'ils  étoient  nobles  : 
voilà  le  Seul  article  où  la  noblesse  soit  taxée 
plus  que  la  roture  ;  mais  cette  loi  est  plutât 
•  un  objet  de  calcul  qu'un  efiet  de  l'équit^  : 
caries  nobles  fréquentant  moins  les  égli- 
ses,  il  étoit  de  toute  n4cessité  d'accroître  la 
|)ein0»*. 
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«  Le  chapitre  i«'  du   titre  8*  traite  de 
la  séparation  des  juifs  d'avec  les  chrétiens» 
On  y  voit  un  prince  bigot  accorder  le  do- 
micile à  des    hérétiques^  mais  sous    des 
conditions  humaines.  Après  leur  avoir  ven- 
idu  le  droit  de  prier  leur  dieu  à  leur  manière^ 
;il  leur  dit  {chap.  %  ,  ûtre  8)  de  chanter  leurs 
^ieres  d*un  ton  bas  et  modeste  :  voilà  le  roi 
•Sarde  devenu  le  maître  de  cérémonies  dans 
les  synagogues  juives.  liest  défejidu  aux  jui& 
de  prier  devant  des  chrétiens  y  sous  peine  de 
dix  écus  d'amende  ;  il  est  aussi  défendu  aux 
juifs  d  avoir  des  immeubles ,  ^t  cela  pour 
les   engager  à  changeif  de  religion  si-tôt 
qu'ils  sont  riches.  Un  juif  est  puni  de  mort 
'(chap«  6  ,  tit.  8  y  liv.  1  )  s'il  p^le  mal  de  la 
-Vierge  ou  d'un  Saint  quelconque  ;  lescons^ 
titutLoQS  défendent  eaeuite  aux  chrétiens,  de 
Quelque  sexe  qu'ils  soient,  d'habiter  avec  les 
hufe  i  sôus  prétexte  de  les  servir.  JEdsfin^  les 
ioixqui  ccmceraent  la  gent  juive  ont  été 
.  dictées  par  Thypocrisie  et  Tavaripe  »• 
'     ^e  Le  second  Uvre  traite  des  juges  et  des 
magistrats.  Il  faut  avouer  que  ce^  Inessieurs 
vont  assez  biea'à  côté  des  juifs  ;  mais  le  lé- 
gislateur les  ya^t^il  placés  par  raiaoa  pu 
par  bonhommiei  je  l'ignore.  -Vplci  H^pfc- 
xagraphe  qui  peinf  bi^n  la  mQprgnç  des  coi^ 
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on  lit  y  titre  z ,  livre  z ,  que  les  prësîdens, 
les  sénateurs  et  autres  juges  observeront , 
dans  leurs  fonctions ,  la  gravite  convenable 
et  analogue  à  la  grandeur  du  souverain  qui 
les  a  placés.  Quelle  modestie  ! ...  » 

ce  II  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  les 
constitutions  Sardes  ne  soient  que  ridicules; 
elles  ne  sont  pas  moins  barbares  ;  car  on 
trouve  y  dans  le  second  livre ,  un  grand  char 
pitre  sur  la  tortiire  ». 

ce  II  est  sur-tout  curieux  de  lire  Tarticle 
des  crimes  appelles  de  leze  -  majesté  :  un 
soupçon  suffit  pour  être  puni  de  mort.  Cela 
prouve  bien  la  lâcheté  des  despotes  ;  ils  sa- 
vent, les  cruels^  que  ce  n'est  qu'en  entou^ 
rant  leurs  palais  de  gibets  qu'ils  peuvent  en 
écarter  la  vengeance  ! Mais  l'éter- 
nel a  parlé  ;  leur  imposture  est  connue  et 
les  rois  &ont  jugés  >^. 

ce  Tout  le  code'  Sarde  est  rempli  de  prârd* 
gatives  absurdes  pouf  la  noblesse  et  la  coui*. 
£n  parlant  des  ventes  qui  se  font  par  criées, 
il  est  dit ,  titre  i3 ,  livre  5  y  que  les  créan- 
ciers qui  ne  se  seroient  pas  présentés  pen- 
dant les  criées  perdront  leur  hypotlieque 
sur  ces  biens*  Nous  exceptons  cependant , 
dit  le  roi  ,  notre  procureur  •  général ,  agis- 
sant pour  npire  majesté  ;  et  nous  déclarons 
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conseryer  notre  hypothèque  magré  la  loi  »• 

a  II  seroit  inutile  de  multiplier  les  citations 
pour  mettre  le  lecteur  à  même  de  juger 
les  constitutions  Sardes.  Le  roi  même  no 
croit  pas  à  ce  code  royal  ;  car  il  y  déroge 
tous  les  jours  eu  faveur  de  ses  amis  ou  dm 

â 

ses  valets.  Ce  sultan  tourne  comme  il  veut 
les  juges  et  les  commandans  de  ses  pro-^ 
vinces  ;  il  fait  passer  à  ses  sénats  des  let- 
ties-de-cachet  ,  et  fait  mouler  un  arrêt  à 
sa  fantaisie». 

L'auteur  appelle  ensuite ,  avec  cet  esprit 
de  modération  dont  il  est  toujours  animé  , 
le  bras]  vigoureux  de  tons  les  peuples  sur 
la  tête  de  cette  race  de  nobles  qui  n'ont ,  dit- 
il  ,  que  l'orgueil  et  la  cruauté  pour  toutes 
vertus» 


JFin  du  Tome  septième  de  la  seconde 

année. 
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Quel<{uo  foible  Sofluenee  que  puisse  avoir  uni  voix 
JkoA  Ic9  affaires  publiques  »  le  droit  d*y  voter  suffit  pour 
0i*îiQposer  le  dçyoir  de  m'en  instruire. 
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.Ci£T  i&nrngl^,  dom  le  titre  aiuioèCie  tes  Wéîttaarts^ 
iiiteimens  {lour  It  bien  puUic ,  se  pouvoir  piroftrè»  sotH; 
«I  régidie'tyraiîinfVe  «  avbc  te  tidfai^de  Mrt  duttur  ;  tçtiit 
^c  que  Mos  $a^ôtf$  de  Iiii|  e^est  qt^'il  à  irayaitlé  vingt* 
ideut  ani  dans  les  Ceroi^*  Sda*  livré  est  divrsi  fi^ 
deux  parties  ^  dont  la  prcmere  cpn^ent  un  examen' yfel 
^|cmimens4t  des  ôpèritions  tKe$  iriimsip'6s4es  pltti  dva* 
|ins  depuis  oem  soixante  t^f)^  >  aimi  q|ie  des  prîncfp^ 
tet  des  opinions  des  èrfi>aîiis  lés  plus  judicieux ^ur  lei 
^nances.  \^  secôpde  traite  des  opfrattoAs  reh(ilfre$  ab 
iMiisiere^  On  .<(?  fonde  les  pritttjpe!!  sur  là  cù/t)fhutio|i 
4u  gomrcnieinent  monsrd)i4>^  >  ^t  toutes  les  pombiFr 
aaîiovs  y  sont  établies  d*apr.ès  li  position  coimuf  fit 
possible  des  resiources  du  royaufte.  On  y  îndlqiie  le$ 
moyens  dedèratkier  ]<$s  i4i«s  d^uoe  admhristrâddn'mj^l 
ditigie ,  et  de  )ui  snbititner  IHfe  ih%\t  ph|S  r^isôianl^^^i 
plus  fro^tntttie.    ' 

L*anteur  «rok  promis  Rajouter  \  cet  ouvrage  pif^ 
^;oi$i;ipe  partie ,  qui  s*cst  dérpbée  jusqu*ici  à  pos  ffc 
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cherches  ;  elle  devolt  être  relative  aux  opérations  des 
jEermcs  ^  scus-fermes  et  recettes  générales ,  et  traiter , 
^^  de  la  méchanique  qui  renferme  le  droit,  la  procé- 
dure ,  Tcxercice  et  la  cpmptabilité  ;  2^  de  la  spécula- 
tion, et  3^  de  la  politique  des  fermiers  >  sous^fermiers 
et  receveurs  généraux.  On  voit  par  cet  exposé  qu'elle 
n  auroit  poiot  été  d*un  intérêt  général ,  et  par  conséquent 
qu'e^^^  ^^  seroit  moin^  rapportée  que  les  autres  k  la 
aature  de  cer^uvragei  c'esf'ce  qui  àcnt  nous  consoler 
de  sa  perte. 

-  Sutlyqpftrûtt  kitameiir  le  seul  ministre  des  financM 
qui  ^  depuis  cent  soixante  ans ,  ait  connu  les  vrais  prin- 
cipes du  gouTernement^  et-qui  ait  rhivaillé  avec  zele 
et  fidélité  pour  le  bien  ,  Thonneur  et  la  gloire  du  roi» 
^^^^tcifznv  tous  .les.moyens  de  so^ager.Jc  peuple. 
Av^n(  Ipi  les  lances  étgijïnt  duqs  le  pluf  grand  dé- 
sordre i  la  confusion.^  étoitt«lle«qii6lt»  roi  mànquoit 
^u  nécessaire; ,  et  le,  peuple  étoit  épuisée  pendant  que 
i§s  ^ens  d'aSaireç  et.^cs^  é^ran^ers  jouissoi^nt^  biens 
li^i^ei^^es.  ■*:.;:.'»  ^..    «. 

,^  ]La^dette  de  rétat  -n^a  pvis  les  accroissàmcns  où  nous 
U  vpyons  que  p^r^la- faute  «ies  administeaccurfr»  qui  ont 
9fins  doute  ignoté  ou  n'ont  pas  voul^  suivre  les  excel- 
jei^  .principes  d&jSplly.  Le  cardinal  d^  RidicUeu  lui* 
inèine  a. donné  liep.  l^;4^s. dissipations  i^uî  iie  font  pas 
réloge  de  son  ministere<Cplber.t,avec  «de  b#n»es  in«> 
tentidos,  est  tombé  dans; des  inconséq^iences  tmpardon» 
sables  à  uq  aussijrand  ipif[^iftrejjet  depuis  i68;  juc» 
^u*ei^  i708,Pétat  a  contracté -poM^siK'tfat)ql]atre•vntgt 
imllions  de  dettes  ;  en.sçtr^f  <|ue  M*  Qesoiarets',  céié* 
brc  par  son  mémoire  au  régent  y  a  eu  toutei  les  peines 
jdu  monde  à  soutenir  le  crédit  pttbli|C  liepnis  vjoS  jus" 
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qu*au  mois  d*avrîl  1715.  Cet  état  déplorable  donna  Heu 
au  système  de  M.  Law  ,  dont  le  succès  fut  d'abord 
étonnant.  Notre  auteur  fait  connoître  les  vices  de  ses 
principes  et  le  danger  de  ses  conséquences.  Il  passe 
ensuite  à  l'examen  des  ouvrages  importans  qui  ont  traité 
la  matière  des  finances  depuis  Tépoque  à  laquelle  il 
s*est  fixé. 

Le  plus  ancien  est  le  détail  de  la  France  ;  quot- 
qu^il  soit  exagéré  en  beaucoup  d^en droits  ,  souvent 
obscur  et  toujours  diffus ,  Tauteur  y  fait  paroitre  de 
bonnes  intentions ,  et  semble  Q*avoîr  pour  principes 
que  le  bien  de  Tétat  et  le  soulagement  des  peuples.  La 
fameuse  dîme  royale  du  maréchal  de  Vauban  fournit  à 
notre  auteur  les  raisons  dont  il  la  combat. 

M.  le  comte  de  Boullainvilliers  a  fait  plusieurs  mé- 
inoires  sur  les  finances  qui  prouvent  de  fort  bonnes 
intentions  ;  mats  les  moyens  qu^il  propose  paroissent 
à  notre  Financier  aussi  contraires  aux  principes  du  gou* 
vernement  qu*au  redressement  des  torts  dans  Tadml- 
ni: (ration  des  finances,  que  M.  de  Boullainvilliers  pa- 
rott  cependant  avoir  eu  pour  objet  principal» 

Le  pbn  de  M.  de  la  Joncliere  a  pour  base ,  d'un 
côté ,  la  dîme  royale  de  M,  de  Vauban ,  avec  quel- 
que différence  dans  la  manière  de  la  lever,  et  de 
Tautre  le  système  de  M.  Law.  Ce  qu'il  y  a  ajouté  du: 
sien  prouve,  selon  notre  auteur,  qu'il  avoit  plus  d'ima- 
gination que  de  jugement  «  et  qu'rl  étoit  plus  fécond 
en  idées  qu'en  principes  et  en  raîsonnemens  solides* 
M.  de  la  Jonchere ,  ajoute-t-il ,  détruit  tous  tes  ordres 
de  citoyens  ,  et  propose  une  refonte  du  gouverjiemcnt 
qui  ne  peut  s'exécuter  sans  une  dissolution  de  b  mo-r 
aarcbie* 
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M.  Tabbé  de  St-Pierre  j  célèbre  par  sa  ijtiiff  prapçn'éâ^ 
hètU^pit  son  projet ds paix ptrpctùtlUiùropccnnesP^t  soif 
iacadémie  polhiqugi^  et  par  unç  infinité  4*auires  ouvragée 
ïuk  toûres  les  parties  dii  gouvèrçéaieqt  j  à  écrit  pour  U 
gloire  du  roi  et  le  bien  de  Tétat  »  ^%  tbutes  l«s  vues 
de  cet  écrivain  tendent  directement  au  bonheur  des 
})euple$  t  mais  jusqu'à  présent  on  ne  voit  pas  que  les 
tejnedes  qu*il  propose  pour  ^  parvenir  aient  pro4oii 
flucuri  effet  sens;iblei  II  faut  convenir  que  sa  taille  pro* 
^ërtioniieUe  est  sujette  à  bleh  des  iiicQnvénlenf ,  et  que 
fee  ^u*il  dit  sur  la  manière  d*administrer  les  fermes  du 
roi  prouve  qU*il  étoit  peu  versé  dans  cette  macieret 
Hotre  atiteur  adopte,sa  maxime  stir  la  nécessité  d'éco* 
hbniîsër  un  sijcieihe  des  revenys  dii  roi» 

tressai  sur  le  commerce^  de  M.  Melon,  ailaotîce  uti-boii 
i:ito)^en  ^  dont  tes  vues  sur  radntinistratibn  sottt  assei 
justes.  Il  s*é$t  coDtetité  cependant  i  à  quelques  égards  » 
S'indiquer  le  mal  Sans  chercher  le  retnede.  Il  parle  beau- 
coup |les  inonnoies»  et  propose  une  régie  èitniple  pour 
la  levée  des  impôts  ;  mais  il  n*a  pas  été  heureux  dans  soa 
bholx.  M.  Dutot  l'a  critiqué  sur  et  qui  a  trait  à  la  varia* 
lion  des  oionnoies  >  et  s'est  beaucoup  étendu  iur  le 
(change  étranger  et  sur  le  système  de  M.  Law* 

L'auteur  auroit  plac^  à  la  tète  de  ces  écrivains  le 
jplus  lumineux  et  le  plus  profond  des  politiques  mO'^ 
de^ne^ ,  rimmortel  Monte!;quîen ,  s'il  n'aVolt  eu  poui^ 
but,  en  suivant  l'ordre  chronologique ,  dé  faire  coa« 
Ëoitre  le  progrés  des  cohnoissances  sur  radminlstratioii 
des  finances.  Cependaht  il  aisure  que  lious  n'avons  en^ 
core  auciin  plati  raisonné  sur  cet  oi)jei  îtnportanr ,  quel* 
^ué  lumière  que  VÈsprit  des  h'ix  y  ait  répandu.  Voyoni 
hH  tious  sommes  plttis  heureux  depuis  l'impression  de  &91I 
buv^agèt  , 
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^xamm  des  scntimcns  et  des  ojUrationsf 
des  Ministres  les  plus  connus,  ainsi 
^uc  des  principes  et  des  opinions  des 
Écrivains  les  plus  judicieux  sur  le  fais 

m 

des  finances^ 

*         • 

MINISTRES, 

CHAPITRE     PREMIER; 
M.  le  duc  de  Sully ^ 

rfl  é  M  SoiLr  a  pratiqué  ce  qu'il  conseille 
dans  ses  mémoires  ;  on  voit  dans  toutes  se» 
actions  Tljomme  d'état  et  le  parfait  citoyen. 
Il  nons  apprend  (  tome  3 ,  page  agS  )  que 
les  impositions  se  leToient  si  difficilement,  à 
son  ayénement  au  ministère,  qu'il  fut  obligé^ 
de  remettre  au  peuple  3io  millions  sur  les  im- 
|3FO(sitîons  de  Fannée  tSt^6^  et  qu'ensuite  les 
recouYTemens  se  firent  bien. 
.  R  libërft^  Vétafe  de  *o<^  mUlions  de  dctt«# 
en  quinze  années  d'administration  ;  il  so^ 
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lagea  le  peuple ,  et  il  économisa^  3o  mil* 
lions  y  qui  se  trouvèrent  dans  les  coffres 
de  l 'épargne  à  la  mort  de  Henri4e-Orand« 
Il  faut  Tentendre  lui-même  pour  connoître 
jusqu'où  alloit  son  amour  pour  le  peuple. 

ce  Après  ce  soulagement  (i)  ,  je  cherchai 
à  procurer  aux  peuples  de  la  campagne  tous 
ceux  que  je  pouyois  leur  donner^  fortement 
persuadé  que  ce  ne  peut  être  une  sommé  de 
3o  millions ,  perçue  tous  les  ans  dans  un 
royaume  de  la  richesse  et  de  l'étendue  de 
la  France ,  qui  le  réduit  en  l'état  où  je  le 
voyois ,  et  qu'il  falloit  que  les  sopimes  con- 
sistant en  vexations  et  i'aux  frais  excédas- 
sent infiniment  celles  qui  entroient  dans  les 
coffres  de  sa  majesté.  Je  pris  la  plume ,  et 
entrepris  ce  calcul  immense  ;  je  vis  avec  une 
horreur  qui  augmenta  mon  zèle  que,  pour 
ces  3o  millions  qui  revenoient  au  roi  ,  il 
en  sortoit  de  la  bourse  des  particuliers  (j'ai 
presque  honte  de  le  dire  )  /50  mil/ions.  La 
chose  me  paroissoit  incroyable  ;  mais  à  force 
de  travail,  j'en  assurai  la  vérité  ;  je  ne  fus 
pas  surpris  après  cela  d'où  venoit  la  cala- 
mité du  peuple  dans  un  temps  où,  quoique 
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le  commerce  fÙt  iaterrompu,  Tindustrie  ar- 
'  xètée  ou  persécutée  ,  les  fonds.de  terre  né- 
gligés et  sans  yaleuri  les  autres  biens  dimi- 
nués à  proportion^  il  avoit  pourtant  été 
obligé  de  fournir  une  somme  si  fort  au-dessus 
de  ses  forces ,  parce  qu'on  s'étoit  servi  pour 
la  lui  arracher  de  la  dernière  yiolence»^. 

Ce  morceau  et  le  mémoire  de  M.  Des- 
marets ,  dont  j'aurai  occasion  de  parler  ^ 
prouvent  que  le  peuple  a  été  vexé  et  per- 
sécuté tant  qu'il  y  a  eu  de  la  dissipation 
dans  les  finances  ;  que  Tétat  a  été  obéré , 
et  qàe  le  roi  ou  ses  ministres  ont  été  forcés 
de  faire  des  affaires  extraordinaires  dont  ils 
ont  confié  la  conduite  à  des  hommes  sans 
principes  et  sans  probité ,  qui ,  n'étant  point 
financiers  de  profession ,  se  sont  servi  in- 
humainement des  arrêts  qu'on  leur  a  remis 
en  main  pour  ruiner  les  peuples. 

On  peut  réduire  le  systênie  des  finances 
de  M.  de  Sully  à  deux  points  :  le  premier  à 
imposer  le  moins  possible  sur  les  gens  de 
campagne  et  les  artisans ,  en  portant  le  fort 
des  impositions  sur^  les  gens  riches  ;  et  le 
second  à  économiser  tous  les  ans  sur  les 
revenus  du  roi  de  quoi  avoir  en  tout  tempa 
;un  fonds  suffisant  pour  satisfaire  aux  dé«  • 


penses  extraordinaires^  swb  mettre  de  non^ 
teaux  impôts  sur.  les  peuples.  J'adopte  ces 
principes  ;  j^  les  dëyelopper«i  davantage 
dans  la  suites  et  j'en  ferai  le  fondement  du' 
système  que  je  propose  ,  tant  pour  le  bien 
de  rétat,  Thonneur  et  la  gloire  du  roi^  q,uer 
pour  le  soulagement  des  peuples* 

CHAPITRE      II. 

M*   le  cardinal  de  BicheKeUm 

M.  le  Cardinal  de  Kicheliett  n'avoit  pas 
des  YU^s  nettes  sur  Vadmimstration  dea^ 
fixiances  ;  j'exposerai  sa  façon  de  penser  ea 
tapponant  quelques  e&droits  de  son  testai 
tuent  politique.  Voici  ses  termes  : 

m,  L'augmentation  (  i  }  du  revenu  du  roî 
jtie  peut  se  faite  que  par  celle  de  l'impÀt 
qu'on  met  sur  toutes  sorteâ  de  dcnvées  \  et 
partant  il  est  ckir  qtie  si  on  accroît  par  ce 
moyen  la  recette ,  on  aecrpft  aussi  la  êâ^ 
pense ,  puisqu'il  faut  acheter  plus  ch^  ce 
qu'on  ayoit  auparavant  à  meiileuir  mar-^ 
ché  ». 
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tt  Si  la  yiande  (i)  enchérit ,  d  le  prix  des 
étoffes  et  de  toutes  choses  augmente^  le  soi* 
dat  aura  |)lus  de  peiue  à  se  nourrir  et  entrete^ 
hir  ;  et  ainsi  il  faudra  lui  donner  plus  de  solde; 
et  le  salaire  de  tous  les  artisans  sera  plua 
grand  qu'il  n'ëtoit  aupatayant,  ce  qui  ren-^ 
dra  l'augmentation  de  la  dépense  bien  ap* 
prochante  de  l'accroissement  de  la  recette  p 
et  causera  une  grande  perte  aux  particu*^ 
liers  pour  uli  gailx  fort  médiocre  que  fera 
le  prince  9»i 

<c  II  y  a  pitts  (2)  :  l'atighientatîon  des  im- 
pôts est  capable  de  réduire  un  grand  nom* 
bre  des  sujets  du  roi  à  la  fainéantise ,  étant 
certain  que  là  plus  grande  partie  du  pauvre 
^uple  et  des  artisans  employés  aux  manu- 
factures aimeront  mieux  demeurer  oisiis  et 
les  bras  croisés  ^  que  de  consdmer  toute  letu: 
vie  en  un  travail  ingrat  et  inutile  ^  si  la  grau** 
deur  des  subsides  j  empêchant  \e  débit  def 
fruits  de  la  terre  <et  de  leur  ouvrage ,  lea 
empêche  aussi  par  même  moyen  de  rece-^ 
Voir  celui  de  la  suëiir  de  leur  corps  ». 
.   Par  ces  extraits  il  paroît  clair   que   le 
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ministère  ne  comptoît  parmi  les  moyens 
d^augmenter  les  revenus  du  roi  que  Tim- 
posîtion  d'un  droit  sur  toutes  les  denrées. 
On  ne  connoîssoit  point  alors  les  progrès 
nécessaires  des  fermes  dans  la  proportion 
des  progrès  du  commerce  et  de  la  plus 
grande  aisance  des  peuples.  C'est  M.  le  car- 
dinal de  Richelieu  qui  parle  ;  c'est  l'oracle 
de  son  temps  en  cette  matière  :  ainsi  on  doit 
croire  qu'on  ne  connoîssoit  alors  aucune 
autre  ressource  que  celle  qu'il  indique  :  ce 
qui  prouve  l'ignorance  de  ceux  qui  admi- 
nistroient  les  finances  sous  ce  grand  hom* 
me  j  et  combien  on  s'est  perfectionné  de- 
puis cent  vingt'  ans  sur  cette  partie  essen- 
tielle du  gouvernement. 

Les  impôts  augmentent  les  denrées  sur 
lesquelles  on  les  met  à  raison  de  leur  masse  ; 
mais  quand  cette  masse  est  légère ,  qu'elle 
porte  en  plus  grande  partie  sur  les  denrées, 
qui  ne  sont  point  de  preinîere  né.cessîté  , 
il  en  résulte  deux  avantages;  le  premier^  le 
paiement  des  impôts  par  tous  les  consom- 
mateurs sans  exception  ;  et  le  second ,  que 
la  plus  forte  contribution  au  paiement  se^ 
fait  par  les  consommateurs  les  plus  aisés; 
d'où  il  suit  que  l'impôt^  dans  un  eas forcée 
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peut  s'établir  sans  crainte ,  par  la  raison 
qu^il  est  général  et  plus  à  charge  aux  con- 
sommateurs aisés  qu'à  ceux  qui  ne  le  sont 
pas.  J'ajoute  qu'un  pareil  droit  établi  doit 
faire  des  progrès  et  subsister  ;  qu'on  ne  le 
doit  pins  supprimer  ;  et  que  dans  le  cas  oii 
l'économie  du  roi  le  mettroit  à  portée  de 
diminuer  les  impôts ,  il  vaudroit  mieux  ré* 
duire  les  tailles ,  dont  l'arbitraire  ^  par  l'in- 
justice qui  en  résulte  dans  les  partitions  ^ 
ruine  tous  les  ans  plusieurs  milliers  de  fa* 
milles  dans  les  campagnes ,  plutôt  que  de 
toucher  à  un  impôt  général  proportionné 
aux  facultés  des  consommateurs  ^  et  '  par 
ces  deux  raisons  susceptibles  de  progrès  in; 
finis. 

L'impôt  qui  augi^entera  les  den;rée$  n'aug* 
mentera  pas  pour  cela  la. dépense  du  roi 
dans,  la  même  proportion  de  son  produit , 
parce  que  le  produit  se  levé  sur  la  consom- 
mation totale  du  général  des  sujets»  A  celft 
j'ajoute  que  les  charges  de  l'état  ep  rentes^ 
pensions,  gagés  et  appointemens.ne  seront; 
pas  susceptibles  d'augpei3tationV;a^nsi  o» 
peut  dire  que  le  roi ,  par  la  création  d'uu 
impôt  sur  les  denrées  ,  se  pro;:ure  une  aug^ 
mentation  de  revenus  effe/ctiW*^^!;  d'objet  ,j^ 
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susceptible  d'accroissemens  continuels,  et 
que  sa  dépense  n'est  pas  à  beaucoup  près 
augmentée  dans  la  mêpie  proportion  j  J*t)ù. 
«uît  qtfe  la  raison  alléguée  par  IVJ.  le  cafdî» 
jEial  de  Richelieu  n'éipit  pas  ^ssez  forte  pour 
lexnpècher  la  création  du  nouvel  impôt', 
l^'augmeiitation  numéraire  des  monnoies , 
i'acerpisstmeftt  du  commerce  étranger  et 
i'augmèntàtion  de  la  masse  des  espèces  d*or 
et  d'argéfit  éiant  autant  de  causes  occasioity 
)iélleç  des  àtigm&ntations  4u  prix  dans  les 
sdenirëès>îndëpetîdamment  de  1^  création  des 
ïiotiVéaûx  impôts^  il  résultp  qu'un  impôt 
étiï  les  denrées  proportionné  à  leuç  valeur 
^'st  l'impôt  le  moins  à  charge  au*  peuple  et 
le  plus  avantageux  pour  le  roi  :  deux  raî-r 
Si6n9  tirées  de  la  nature  de  l'impôt  et  de 
l'expériehce  de  cent  soixante  ans^  les  fermes 
ayant  fait  des  progrès  suprenans  sans  fouler 
le  peuple  ni  lui  causer  aucun  décourage?- 
^ent  y  pendant  que  les  tailles  ont  toujours 
été  très-à  charge  au  peuple ,  sans  faire  au-» 
ËUI18  progrès  relatifs  aux  pbjets  du  corn- 
Itiêrce  et  du  prodtiil:  des  fermes  ;  ce  qui 
achevé  de  démontrer  combien  M.  le  car<f 
dinal  de  Richelieu  avoit  peu  médité  et 
itpprofob^i  1^  jpâïtiô    4es  £^anç^9f   Son 


génie  supérieur  se  portoit  tout  entier 
sur  d'autres  objets  qu'il  croyoît  plus  esseu^ 
xiexsa  •••#••• 

On  voit  dans  le  même  testament  (i)  ^^x 
propositions  de  M.  le  cardinal  de  Riches 
lieu  pour  libérer  les  dettes  du  roi  et  mettra 
le  peuple  plus  à  soiX  aise» 

Far  la  première  ,  il  prouve  que  l'épar«* 
jgne  peut  faire  compte  de  recevoir  tous  les 
ans  35  millions  dont  il  donne  Tétat  ;  les 
tailles  y  sont  pour  17  millions  S5o  miU# 
livres ,  et  toutes  tes  gabelles  setdeitoeiit  pow 
Ciinq  millions  \&$o  mille  li vre$4 

Par  la  sieccRide  proporitioii'  >  il  prôuVf 
qu'en  déchargeanit  le  peuple  àe  ly  millions 
ûe  livres  qui.  rèv^noient  alors  aux  cofiEres 
tdu  col  des  Levées  de  la  tiûlle  ,  la  reeett» 
|x>uvoit  monter  ^  S<i  m^illioas» 

il  met  ritnpât  du  sel  sur  les  marais  ;  il 
Mtime    cet    laniiile    devoir    produire    ao 

B  ;f>orte  I0  sou  pour  li^e  de  toutes  les 
MiùrekaAdise^  et  denrées  du  royaume  k  1% 
Kttilile^S  ^  et  la  riéductioli.des  rentes  à  4 
ItbilU^nS  i    au  lieu  que  dans  sa  premiem 

(1)  Pajcs  3.86 ,  yij ,  388  et  589. 
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proposition  cet  article  ne  va  qu'à  un 
million.  Voilà  les  trois  articles  que  M.  le 
cardinal  de  Richelieu  veut  faire  suppléer 
à  17  millions  de  tailles  dont  il  propose  la 
diminution.  Je  conviens  ayec  ce  grand 
ministre  que  le  roi  auroit  gagné  i5  mil- 
lions de  rente  à  suivra  le  second  plan } 
mais  il  me  semble  qu'il  est  susceptible 
d'observations  et  de  critique. 

Four  mettre  le  lecteur  en  état  de  juger 
de  la  solidité  des  raisons  que  je  Tais  âllé^ 
guer  conûrfila  deuxième  proposition  de  M. 
le  cardinal  de  Richelieu  ^  il  est  à  prppos^ 
de  le  prévenir  que  leS' ipeyëttus  dont  ce  mi* 
xdstre  £ait  l'énumératioxi,  dans  les  endroits 
que  je  viens  de  citer  .,  doivent  être  en*^ 
tendus  seulement  de  ceux  qui  entroient 
dans  les  colFres  de  l'épargne  ,  et  que  le 
surplus  des  impôts  qu0-  le.  peuple  payoit 
alors  étoit  destiné  à  acquitter  les  ehaiv 
ges  constituées  sur  lesdits  impôts  ^  cousis» 
tant  en  rentes  ,  en  gages  et  tai^atioos  -i  et 
en  droits  qui  .avoiejat  été  engagés  ;  .qe-  qui 
faisoit  qu'alors ,  de  34  millions ,  à  quoi  re* 
venoient  toutes  les  diverses  natures  de  le^ 
vées  quLse  tirolent.diL  peuple  en  yertu  dr^L 
brevet  des  tailles  ^  il  y  en  avoit  0,6  qui  s'em- 

ployoient 
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ployoient  au  paiement  de  ces  charges  ^  et 
8  seulement  entroient  dans  les  cofFrcs  du 
roi  (i). 

Je  pense  que  Tauteur  de  la  note  ci« 
dessus  citée  s'est  trompé  sur  le  produit 
des  tailles ,  qu'il  ne  porte  qu'à  34  millions  ; 
car  M  le  cardinal  de  Richelieu  dit  ensuite, 
dans  une  troisième  proposition  9  page  407  : 
«  ainsi  le  royaume  peut  être  déchargé  en 
sept  années  de  3o  millions  de  charges  or* 
dinaires  qu'il  porte  maintenant  ». 

<c  Le  peuple  déchargé  efFectiTement  de 
22  millions  de  taille  ^  qui  est  maintenant 
la  moitié  de  ce  qu'il  porte ,  le  revenu  du 
royaume  se  trouvera  de  5y  millions ,  ainsi 
que  l'état  suivant  justifie  >9. 

R  s  c  B  T  ir  s. 

Des  tailles 22,000,000  lir* 

Des  aides  .•••••         ^9^^^»^^^ 

De  toutes  les  gabelles  •     •  .19,000,000 

De  toutes  les  autres  fermes  1 2, 000, 000 

Total    •     •     «     »      57,000,000 


«MM**itoaa*MMriH«M^ 


(1)  Testament  politique ,  note  Stt  bas  de  la  page  }9f« 

a«  année.  Tome  FIU.  2 
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Par  ces  trois  tableaux  on  yoit  que  Piil« 
tention  de  ce  grand  ministre  étoit  de  sup* 
périmer  les  charges  dont  Tétat  étoit  accablé  , 
àe  réduire  les  tailles  à  la  moitié  de  lenr 
^produit  y  de  rendre  l'impôt  du  sel  général 
dans  toutes  les  provinces  du  royaume ,  et 
d'imposer  le  sou  pour  livre  siir  toutes  lea 
denrées  et  marchandises  ;  sur  quoi  j'ob* 
serve  :  i<>.  que  la  réduction  des  tailles  qui 
entroit  dans  le  projet  du  ministre  pouvoit 
n'être  qu'un  prétexte  pour  faciliter  l'im- 
pôt du  sou  pour  livre  ;  que  le  roi  et  sesmî- 
lustres  auroient  toujours  été  les  maîtres  d'aug- 
menter 4a  taille  sous  divers  prétextes  ,  sans 
que  les  peuples  eussent  eu  aucun  moyen  de 
ée  dispenser  du  paiement  des  sommes  aux* 
quelles  ils  auroient  été  taxés  ;  2"".  que  l'ex-* 
périence  de  ce  qui  s'étoit  passé  dans  le 
Poitou  ,  la  Sain  ton  ge  et  dans  la  Guyenne  p 
6OUS  les  règnes  de  François  !«<'•  et  tle 
Henri  II ,  lorsqu'on  voulut  y  établir  la  ga- 
belle  t  auroit  dû  servir  de  frein  à  M.  le 
cardinal  de  Richelieu ,  et  le  détourner  de 
l'idée  de  rendre  cet  impôt  général  ;  y.  qu'il 
y  a  des  provinces  ,  comme  l'Auvergne  et 
le  Limousin  ,  oà  on  donne  du  sel  aux  bes* 
liaux  ;  que. dans  ces  provinces  le  copi-* 
inerce  des  bestiaux  est  la  principale  res«» 
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source  pour  la  subsistance  des  peuples  et 
le  paiement  des  tailles  ;  que  ces  provinces 
seroient  au-dessous  du  pair  de  toutes  les 
autres  provinces  de  France ,  si  elles  ^feyoienl 
la  gabelle  d'un  sel  que  les  bestiaux  consom- 
ment ;  4^.  Qu'on  ne  peut  au  juste  appré- 
cier cette  consommation ,  qui  est  d'une  né- 
cessité indispensable  ;  qu'ainsi  ou  l'on  au- 
roit  accordé  des  franchises  p  ou  l'on  auroit 
tout  assujéti.  Dans  le  cas  des  firanchises  p 
quelle  fraude  ne  se  seroit-il  pas  commis  par 
desversemens  continuels  dans  les  provinc«:s 
voisines  ?  Si  on  eut  refusé  les  franchises  ^ 
quel  tort  n'auroit-on  point  fait  à  ces  pro- 
vinces y  et  quel  contre-coup  fâcheux  n'en 
seroit-il  pas  résulté  pour  l'état  ? 

5^.  Le  sel  fait  un  objet  de  conunerce  avec 
l'étranger  :«  si  l'impôt  eût  été  mis  au  ma- 
rais ,  l'étranger  n'atiroit  plus  voulu  de 
notre  sel  à  cause  de  sa  cherté  ,  à  moins 
qu'on  ne  lui  eût  fait  la  remise  de  l'impôt  ; 
en  ce  dernier  cas ,  combien  de  fraudes  et 
de  versemens  ne  se  seroit-il  pas  fait  sûr  les 
côtes  #  si  9  pour  y  passer  ,  on  eût  mis  un 
nombre  d'employés  suffisant  ?  quel  avan- 
tage l'état  auroit-il  tiré  de  cette  nouvelle 
régie,  qui  auroit  &tîgué  les  peuples  en  même- 
temps  que  les  provinces   de  petites  ga*^ 
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belles  P  et  celles  de  franc  «salé  anroient 
perdu  leur  priyilèges  pour  toujourSé 

Qu'on  ne  dise  point  que  les  peuples  de 
ces  pi^inces  ne  se  seroîent  pas  plaint  ^ 
ou  que  s'ils  l'eussent  fait  ils  n'auroient 
pas  entendu  leurs  intérêts  ,  sous  prétexta 
qu'on  leur  rendoit ,  par  la  diminution  des 
tailles  etla  suppression  des  charges,  ce  qu'on 
leur  demandoit  pour  la  gabelle  ,  attendu 
que  cette  raison  est  très-mauvaise  ;  et  pour 
le  peuple ,  je  réponds  :  que  demandëz^vous^ 
sinon  de  l'argent  ?  Vous  convenez  que  vous 
en  avez  autant  par  t  ancienne  façon  d'int* 
poser  que  par  la  nouvelle  j  pourquoi  donc 
introduire  des  nouveautés  qui  nous  tour^ 
mentent  et  nous  chagrinent,  ^  sans  quHl  en 
résulte  aucune  utilité  pour  le  roi  et  l'état  ? 

En  effet ,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit 
que  de  faire  compensation  d'un  droit  avec 
un  autre ,  il  faut  toujours  choisir  celui  que 
le  peuple  paiera  ayec  moins  de  repu* 
gnance. 

Cette  réflexion  est  si  naturelle  qu'il  n'est 
pas  possible  de  s'y  refuser  ;  aussi  le  eon- 
seii  a-t*il  eu  attention  de  fofcer  les  tailles 
et  les  autres  impôts  y  joints ,  dans  les  pro- 
rinces  exemptes  d'aides  et  de  gabelles ,  à 
proportion  des  ressources  qu'elles  peuvent 
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ayolr ,  de  manière  que  le  roi  en  tire  la  pos* 
sibilitë  ,  et  le  peuple  ne  se  plaint  point  de 
payer  un  genre  de  tribut  auquel  il  est 
accoutumé  depuis  long -temps*  C'est  aux 
ministres  à  veiller  à  ce  que  cet  impôt  n*ex^ 
cède  point  par  son  poids  la  force  des 
provinces  ,  et  à  ce  que  la  répartition  s'en 
fasse  suivant  les  facultés  des  contribua« 
bles  ,  avec  le  plus  d'équité  et  de  propor« 
tioiï  possible. 

L'impôt  du  sou  pour  livre  des  denrées 
et  marchandises  a  été  créé  dès  l'année 
t355  (  1  )  par  le  roi  Jean  :  ce  Du  consen- 
tement des  peuples^  Charles  V,  en  1374^ 
en  déchargea  les  viandes  et  volailles  four- 
nies seulement  par  les  bouchers  à  sa  ma- 
jesté. Louis  XI  ,  par  édit  du  mois  d'août 
x465,  et  déclaration  dé  14^7  1  supprima  la- 
dite imposition  du  sou  pour  livre  sur  toutes 
les marchandiseSyà l'exception  du  vin^du  pois- 
son ^  du  bestial  à  pied  fourché ,  des  draps  et  de 
la  bûche».  Ce  droit  n'existoit  plus  (avant  la 
révolution)  que  dans  les  généralités  de  Paris  ^ 


•^< 


(i)  Conférence  di  Pordonnance  de  Louis  XIV  sur  te 
fah  des  entrées ,  aides  et  autres  droits ,  par  M*  Jacquin , 
titre  premier  des  droits  de  gros  et  augmentation  sur  le  vin  p 
page  6o. 
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Soissons  ,  Amiens  et  Châlons  ,  et  dans  plu- 
sieurs villes  du  royaume  ;  il  tenoit  lieu  des 
tailles  dans  quelques-unes  ,  et  ne  se  per- 
çevoit  que  sur  le  yin  ,  les  bestiaux  à  pied 
fendu ,  le  bois  et  le  poisson. 

Le  yingtieme  sur  les  revenus  des  biens- 
fonds  et  de  l'industrie  est  d'un  plus  grand 
produit  et  d'une  perception  beaucoup  plus 
simple  et  beaucoup  plus  aisée  que  celle  du 
tou  pour  livre  sur  les  denrées  ;  car  dans  le 
cas  où  cette  dernière  imposition  seroit  gé- 
néral e,  la  régie  en  seroit  infiniment  à  charge 
AU  peuple  y  et  il  en  résulteroit  des  inconvé- 
niens  très-fâcheux  pour  le  commerce  et  la 
tranquillité  desnégocians.  Voici  un  dernier 
trait  qui  prouve  que  M.  le  cardinal  de  Ri- 
<^helieu  donnoit  beaucoup  dans  les  nouvelles 
affaires^  et  qu'il  abandonnoit  en  quelque 
sorte  IcT  sort  des  peuples  à  l'avidité  des  par- 
tiûabs* 

ce  £t  la  pair  (x)  ne  sera  pas  plutôt  établie^ 
q jie l'rsage  des  partis  ordinaires  de  ce  temps 
I  our  trouver  de  l'argent  étant  aboli  ,  ceux 
q  ULÎ  se  serontnourris  en  cette  nature  d'a£Eaires, 
^0  pouvant  perdre  en  un  instant  leurs  pre- 
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mlerès  habitudes ,  conyertiront  volontiers 
toute  leur  industrie  à  défaire  ce  qu'ils  au- 
ront fait ,  par  les  mêmes  Toies  dont  ils  se 
sont  servi  pour  l'établir  premièrement, 
c'est  -  à  *  dire  y  à  éteindre  et  supprimer,  eu 
vertu  des  partis  qu'ils  feront  à  cet  effet ,  Içs 
rentes ,  les  droits  et  les  offices  de  la  créa« 
ûçn  desquels  ils  auront  été  auteurs  en  vertu 
d'autres  partis  ». 

Comment  un  premier  ministre,  supérieu- 
rement éclairé  ,  a  - 1  -  il  pu  se  résoudre  à 
suivre  une  maxime  aussi  dangereuse  P  com- 
ment soulager  les  peuples  et  acquérir  un 
crédit  solide  et  permanent  au  roi ,  en  faisant 
et  défaisant  les  affaires  d'un  JQur  à  l'autre^ 
et  se  servant  pour  tous  ces  changemens  de 
la  voie  des  partis  ,  qui  est  sans  contredit 
la  plus  ruineuse  qu'on  puisse  imaginer 
pour  le  roi  et  pour  le  peuple  ?  faut  -  il , 
parce  que  les  partisans  ont  une  habitude  de 
sucer  le  sang  du  peuple ,  faire  et  défaire 
sans  cesse  les  affaires  pour  les  alimenter  et 
les  engraisser  de  la  substance  des  sujets  du 
roi  ?  faut-il,  dis-je  ,  qu'un  ministre,  qui  avoit 
d'ailleurs  des  vues  si  supérieures  ,  et  dont 
le  suffirage  a  pu  être  d'un  grand  poids ,  ait 
laissé  une  maxime  aussi  cruelle  poitr  lei 

B4 
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peuples  qu'elle  est  dangereuse  pour  TAatf 
Heureusement  cette  maxime  est  fausse  ; 
Texpérience  et  le  misonnement  ont  démon- 
tré quUl  ne  falloit  plus  absolument  d'aflaires 
extraordinaires;  ainsi  elle  ne  fera  plus  illu- 
sion ,  du  moins  j'ose  Tespérer. 

Tant  de  variations  sur  le  fait  des  finances 
lîe  pouvoient  provenir  que  de  deux  causes  : 
la  dissipation  des  deniers  publics  et  Tépui- 
snent  des  peuples ,  l'une  et  l'autre  prenant 
leur  source  dans  le  peu  de  lumières  des 
personnes  chargées  de  l'administration  des 
finances  sous  te  ministère  de  M.  'e  cardinal  ; 
car  si  ces  personnes  eussent  spivi  ce  qu'a- 
Toit  prescrit  et  pratiqué  M.  Sully  ,  M.  le 
cardinal  n'auroit  pas  été  si  embarrassé  pour 
mettre  les  afl'aires  du  roi  dans  un  certain 
courant. 

Je  finis  ce  ministère^  en  observant  que 
tous  les  proiluitsdes  impôts  qui  se  levoient 
sur  l^s  peuples  au  nom  du  roi  étoient  de 
quatre  -  vingt  millions'^  sur  quoi  il  y  avoit 
quarante-cinq  millions  de  charge;  ainsi  il 
ji'entroit  que  trente-cinq  millions  dans  les 
coftres  du  roi  ;  et  afin  d'avoir  des  objets  de 
comparaison  pour  établir  solidement  mes 
principes  ,  je  dirai  que  dans  ces  quatre- 
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Yîngt  millions  les  tailles  entroîent  pour 
quarante  -  quatre  millions  :  ainsi  de  vingt 
parties ,  les  tailles  en  faisoient  ouzé. 

CHAPITRE      III. 

j 

M.  Colbert. 

Me  voilà  au  ministère  de  M.  Colbert , 
dont  la  supériorité  danb  le  maniement  des 
finances  est  généralement  exaltée.  Je  ne  puis 
mieux  le  faire  connoître  qu'en  exposant 
aux  yeux  du  lecteur  les  propres  termes  dont 
il  se  sert  au  chapitre  i4  des  gens  d'affaires, 
page  ^56  et  suivantes  de  son  testament  po- 
litique. 

ce  Dans  nn  état  de  l'étendue  de  celui  de 
V.  M. ,  et  dont  les  bornes  ont  été  augmen- 
tées par  la  défaite  de  ses  ennemis ,  il  faut 
toujours  être  assuré  d'un  secours  qui  ne 
puisse  manquer,  afin  que  s'il  leur  prenoit 
fantaisie  de  venger  leur  perte  par  quelque 
irruption ,  V.  M.  fiit  en  état  de  rendre  leurs 
efforts  inutiles.  U  est  impossible  qu'elle  fasse 
cela  d'elle-même ,  quoiqu'elle  ait  un  grand 
revenu  ;  car  si  elle  vouloit  thésauriser  ,  tout 
le  peuple  s'en  ressentiroit  incontinent.  Il 
n'y  ^  qu'un  certain  nombre  d'argent  dans  le 
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conmiercey  et  il  faat  qu'il  se  répande  pour 
rendre  un  royaume  florissant  ». 

y>  Si  l'on  ayoit  le  temps  de  se  préparer 
i  la  guerre  ,  et  qu'on  l'annonçât  long-temps 
auparavant  par  un  hérault^un  prince  auroit 
le  temps  de  remplir  ses  coffres  et' d'en  sou- 
tenir le  faix  ;  mais  comme  on  ne  demande 
qn'à  se  surprendre  l'un  l'autre ,  il  est  de 
toute  nécessité  d'avoir  quelque  ressource. 
Or  il  n'y  en  a  que  par  le  moyen  des  gens 
d'affaires  ,  dont  le  crédit  fait  remuer  toutes 
les  bourses  :  c'est  pourquoi  V.  M.  a  intérêt 
non- seulement  de  s'en  servir,  elle  doit  en- 
core les  protéger  ;  mais  il  faut  empêcher 
qu'ils  ne  se  rendent  les  sang-sues  du  peuple, 
et  punir  très  •  sévèrement  ceux  qui  feront 
quelque  exaction.  S'il  est  juste  qu'ils  gagnent 
quelque  chose,  il  n'est  pas  juste  qu'ils  gagnent 
impunément  M. 

Le  même  ministre  dit ,  page  ^6i  de  son 
testament:  «  V.  M.  doit  s'abstenir,  autant 
qu'elle  pourra  ,  et  que  le  bien  de  ses  affaires 
le  lui  pourra  permettre  ,  de  mettre  de  nou- 
veaux impôts.  Cependant  il  y  en  a  un  qui 
n'a  point  encore  été  mis  et  que  je  trouve 
juste  ,  et  qui ,  bien  loin  de  faire  du  mal ,  ne 
l'eroit  que  du  bien  ,  etc.  ^». 

Cet  article  est  fort  longi  il  traite  d'un  impôt 
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tar  le  luxe  des  personnes  qui  ne  sont  point 
de  condition.  Ce  droit  pourroit  être  de 
quelque  produit  ^  mais  il  gêneroit  la  liberté 
que  doit  naturellement  avoir  chaque  citoyen 
de  faire  de  son  argent  ce  qu'il  lui  plait , 
pouryu  qu'il  ne  prëjudicie  pas  à  un  tiers  ; 
il  pourroit  aussi  porter  un  très  -  grand  pré- 
judice aux  manufactures  et  au  commerce  ^ 
de  luxe  que  nous  faisons  avec  un  si  grand 
avantage  vis*à*vis  l'étranger.  Je  pense  que 
ces  raisons  en  ont  empêché  l'établissement^ 
ou  au  moins  la  continuation ,  si  l'impôt  a 
été  établi. 

M.  Colbert  ne  conseille  point  de  met> 
tre  de  nouveaux  impôts  sur  les  peuples^ 
mais  il  ne  veut  pas  que  le  roi  thésaurise  en 
temps  de  paix  y  sous  prétexte  que  la  circula* 
tion  en  seront  altérée ,  et  que  le  commerce 
en  recevroit  atteinte  ;  il  préfère  que  le  roi 
fasse  ressource  sur  le  crédit  des  gens  d'af- 
faires plutôt  que  sur  sa  propre  économie  ; 
ce  qui  me  paroîc  inconséquent  et  d'une  mau- 
vaise politique. 

Cette  maxime  est  bien  opposée  à  celle  du 
duc  de  Sully  y  qui,  par  son  économie  i  travail* 
loit  à  se  mettre  dans  l'indépendand^  des  gens 
d'affaires  ;  oe  qui^  selon  moi  ^  étoit  le  seul 
moyen  de  rendre  le  peuple  heurenx^  et 
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d'entretenir  la   circulation  ëgale  en  tout 
temps  entre  le  roi  et  le  peuple. 

Lorsque  le  roi  dépense  ses  reyenus  à 
mesure  qu'il  les  reçoit ,  le  peuple  a  p^yé  et 
le  roi  n'a  rien  :  s'il  survient  une  guerre  >  le 
peuple  paie  plus  qu'à  l'ordinaire  j  et  il  gagne 
moins  par  l'interruption  du  commerce  ;  si 
les  nouveaux  impôts  sont  mis  en  parti  ^  il 
en  coûte  beaucoup  au  peuple,  et  il  en  re- 
tient peu  au  roi.  A  mesure  que  les  besoins 
du  roi  augmentent  les  ressources  diminuent; 
le  traitant  rend  sa  condition  meilleure ,  et 
le  peuple  s'épuise  sans  que  l'état  soit  sou- 
lagé. Enfin  ,  les  choses  viennent  à  un  tel 
point  de  dérangement  que  le  roi  est  obéré  , 
et  le  peuple  dans  la  dernière  misère.  On  ne 
voit  plus  d'argent  ;  on  se  demande  où  a 
passé  l'argent  du  royaume  ;  si  c'est  à  l'étran- 
ger? non^  c'est  dans  les  mains  des  gens 
d'affaires,  qui  ne  le  mettent  point  dans  le 
commerce  ,  et  qui  le  gardent  }>ien  précieu- 
sement pour  les  besoins  du  roi ,  à  qui  ils 
sont  assurés  de  le  prêter  à  gtos  intérêts  ; 
d'où  il  résulte  un  défaut  de  circulation  rui* 
neux  pour  Tétat  et  pour  les  particuliers , 
des  engagemens  immenses  que  le  roi  prend, 
et  dont  le  peuple  est  caution  ;  et  enfin  de 
nouveaux  impôts  ^  des  réductions  sur  les 
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efFets  royaux ,  et  souvent  des  créations  de 
charges  toujours  onéreuses  au  peuple  et  à 
rétat.  Voilà  les  inconyéniens  d'une  dépense 
ordinaire  égale  à  un  revenu  ordinaire  ;  et 
sur  ce]a  je  trouve  que  M.  Colbert  ayoit  des 
vues  bien  moins  justes  et  bien  moins  étendues 
que  M.  de  Sully. 

Une  preuve  que  M.  Colbert  n'étoit  pas 
trop  sûr  de  ses  principes  se  tire  du  so\da» 
gement ,  même  du  secours  qu'il  propose 
ailleurs  de  donner  aux  gens  de  campagne  p 
qu'il  dit  accablés  sous  le  faix  des  tailles. 
Voici  ses  termes  ^pag.  869  et  870  p  cAap.  16 
des  labours  et  de  Tagriculture. 

ce  Le  labourage  étant  la  plus  grande  ri* 
chesse  de  l'état  »  c'est  à  V.  M.  à  contribuer 
non  seulement  de  tout  son  pouvoir  à  l'en- 
tretenir y  mais  encore  à  le  rendre  plus  abon« 
dant  :  dans  plusieurs  endroits  de  votre 
royaume  beaucoup  de  terres  demeurent  in* 
cultes  par  la  misère  des  peuples ,  qui  n'ont 
ni  bestiaux  pour  les  engraisser,  ni  les  autres 
moyens  qu'il  faudroit  pour  les  faire  valoir. 
Four  subvenir  à  une  chose  si  nécessaire ,  il  est 
à  propos  que  V.  M.  diminue  les  tailles  dont 
le  faix  les  accable ,  et  qu'elle  leur  donne 
de  l'argent  pour-  avoir  des  vaches  et  des 
moutons  ;  cinq  ou  six  millions  répandus 
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dans  vos  provinces  les  rendront  florissan- 
tes y  et  V.  M  sera  la  première  à  s'en  sentir  ; 
puisque  d'abord  qu'elles  se  seront  engrais- 
sées elles  seront  plus  en  état  de  lui  donner 
du  secours  ». 

a»  Une  des  causes  les  plus  essentielles  de  la 
atérilité  de  la  terre  vient  si  bien  de  la  pau- 
rreté  de  ceux  qui  la  labourent ,  que  nous 
voyons  qu'une  même  terre^  et  qui  a  le  même 
fond ,  rapporte  plus  ou  moins ,  selon  qu'elle 
est  bien  ou  mal  labourée  ,  ou  qu'on  y  met 
plus  ou  moins  d'engrais  :  ainsi  ce  n'est  pas 
encore  assez  que  V.  M*  donne  de  quoi  avoir 
des  bestiaux  >  si  les  chevaux  manquent  aux 
laboureurs  ;  j'appelle  leur  manquer  que  d'en 
avoir  de  si  ché  tifs  qu'à  peine  peuvent-ils  égra- 
tigner  la  terre.  Il  faut  enfoncer  bien  avant^  du 
moins  en  beaucoup^  d'endroits ,  si  l'on  veut 
qu'elle  produise  :  il  faut  donc  que  Y.  M» , 
répande  encore  de  l'argent  pour  un  si  pres- 
sant besoin  ;  et  elle  y  est  d'autant  plus  obli« 
gée  qu'elle  y  trouvera  encore  un  autre 
avantage  ;  qu'elle  leur  donne  des  jumens 
de. bonne  taille  ,  elles  jetteront  des  pou* 
lains  qui  serviront  à  monter  votre  cavale* 
rie  9  de  sorte  qu'il  ne  sera  plus  besoin 
d'aller  en  Suisse  et  en  Allemagne  pour  ce 
sujet  ». 
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M.  Colbert  ne  pouvoit  jamais  donner  ua 
meilleur  conseil  au  roi  ;  mais  comment  conci* 
lier  l'exécution  de  ce  conseil  avec  ce  que  la 
même  ministre  dit ,  pag.  356  et  suivantes , 
qu'il  ne  faut  pas  que  le  roi  thésaurise ,  et 
que  sa  majesté  doit  fonder  ses  ressources 
-sur  le  crédit  des  gens  d'aiFairea  P  N'est-ce 
pas  un  obstacle  insurmontable  entre  le  con* 
seil  et  Fexécution ,  que  d'âter  au  roi  les 
moyens  nécessaires  pour  le  soulagement 
du  peuple-f  A  mon  sens  il  y  a  implicatloa 
entre  le  conseil  de  ne  point  économiser  ^ 
de  se  reposer  sur  le  crédit  des  gens  d'aP» 
faires  ,  et  celui  qui  regarde  les  secours 
qu'il  veut  qu'on  donne  aux  gens  de  la 
campagne. 

En  effet  g  comment  le  roi ,  en  dépensant 
annuellement  tous  ses  revenus  ^  et  même 
^'endettant  considérablement  ,  ,  pouvolt-il 
soulager  les  gens  de  la  campagne  ?  cela 
étoit  impossible  ;  cependant  ce  Soula^^e* 
ment  étoit  indispensable^  ou  bien  l'état  alloit 
chaque  jour  en  dépérissant.  Il  falloit  donc 
de. nécessité  remonter  à  la  source  du  mal, 
et  dire  ,  pourquoi  le  peuple  est-il  si  mi- 
sérable ?  pourquoi  le  roi  est-il  si  obéré  ? 
Alors  se  seroient  développés  les  ressorts  de 
réconomie  qui   fonde   le   système  que  je 
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proposerai  dans  la  suite  ;  on  auroit  vu  qna 
le  peuple  n'étoit  accable  par  le  poids  detf 
impôts  ou  que  parce  que  ces  impôts 
ëtoient  trop  considérables  par  leur  masse  > 
ou  que  parce  qu'ils  étoient  répartis  injus- 
tement y  et  que  la  plus  forte  charge  tom- 
boit  sur  le  pauvre  non  protégé  ;  il  y  a  lieu 
de  croire  que  la  n;iasse  des  impôts  ordi« 
naires  étoit  supportable  pour  la  totalité  des 
contribuables  >  et  que  leur  accablement 
n'étoit  occasionné  que  par  les  impôts  ex- 
traordinaires ;  car  si  M.  Colbert  eût  éco- 
nomisé chaque  année  un  sixième  des  re- 
venus du  roi  y  il  n'auroit  pas  été  obligé  de 
mettre  des  impôts  extraordinaires  dont  il 
a  ét6  forcé  de  confier  la  régie  et  le  re« 
couyrement  à  des  gens  arides  ^  et  dont  le 
seul  désir  étoit  de  gagner  beaucoup  d'ar- 
gent en  peu  de  temps  par  toutes  sortes  de 
moyens.  Il  me  semble  que  M.  Colbert  n'a 
pas  asez  approfondi  la  possibilité  ou  l'im- 
possibilité où  le  roi  étoit  d^économiser  sans 
altérer  la  circulation.  Nous  ne  royons  pas 
qu'il  nous  dise  quelle  étoit  alors  la  masse 
4es  espèces  d'or  et  d'argent  qu'on  estimoifi 
être  dans  le  royaume  j  non  plus  que  celle 
qui  étoit  nécessaire  pour  satisfaire  à  tous 
.  les  besoins  du  roi  et  des  particuliers  ;  c'étoit 

cependant 
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cependant  ce  quHl  falloit  savoir  au  juste 
pour  trancher  aussi  nettement  qu'il  le  fait 
nn  point  de  cette  importanceé 

Je  dis  Jplus  ;  le  secours  des  gens  d*affiîres 
prouvoit  que  l'argent  n'étoit  plus  ni  dans 
les  mains  du  roi ,  ni  dans  celles  des  peu* 
pies  ;  par  conséquent  cet  argent  étoit  sous* 
trait  du  commerce  ,  et  Tefîet  étoit  diamé* 
tralement  opposé  à  celui  que  M.  Colbert  se 
proposoity  en  ne  voulant  point  faire  thé8auri<^ 
ser  le  roi  en  temps  de  paix  :  la  circulation  étoit 
attaquée  dans  le  principe  par  Timpuissance 
où  il  mettoit  le  roi  de  soulager  les  peuples  ^ 
et  par  la  même  impuissance  où  étoient  les 
peuples  de  commercer ,  de  consommer  et 
de  payer  les  impôts  ;  inconvéniens  fâcheux  ,  . 
mais  infaillibles  du  défaut  d'économie  en 
temps  de  paix* 

Une  réflexion  qui  se  présente  naturelle'^ 
ment  sur  le  triste  état  où  se  trouvoit  alors 
le  royaume  ,  c'est  qu'on  aroit  exigé  dur 
peuple  au'delà  de  ses  forces  ^  et  que  le  roi 
n'avoit  pas  profité  de  cette  surcharge  }  elle 
étoit  tombée  dans  les  'mains  des  traitant 
qui  s'en  servirent  pour  se  rendre  nécesk 
saires  ^  vendre  bien  cher  leur  industrie  et 
leur  argent ,  et  achever  la  ruine  du  peuple. 

On  auroît  évité  tous  ces  maux  si  on  eût 

a*  année.  Tome  VIII.  C 
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économisé  et  mis  à  Tépargne  un  sixième 
des  revenus  du  roi  tous  les  ans  ,  parce 
que  avec  cette  épargne  le  roi  auroit  été 
en  état  de  soulager  les  provinces  qui  au* 
roient  été  dans  le  besoin  ;  et  les  provinces 
à  leur  tour  auroient  été  en  état  de  payer 
plus  long-temps  les  impôts  ordinaires  qui 
fie  ^croient  accrus  à  mestu'e  que  les  peuples 
auroient  été  dans  une  plus  grande  aisance  ; 
en  se  seroit  pas  ce  moyen  passé  des  af- 
faires extraordinaires  qui  ont  mis  Tétat  à 
deux  doigts  de  sa  perte  sur  la  fin  du  règne 
de  Louis  XIV. 

Par  le  système  d'économie  ,  on  roit'que 
le  roi  est  en  tout  temps  à  portée  de  fsâ/e 
régner  l'abondance  dans  les  provinces  ;  et 
que  par  un  effet  naturel  de  cette  même 
abondance  ^  les  revenus  du  roi  augmen« 
tent  dans  la  même  proportion. 

Il  est  de  principe  que  celui  qui  tient  sa 
richesse  et  son  crédit  de  son  comptant  et 
de  son  économie  est  dans  une  meilleure 
situation  que  celui  qui  a  besoin  d'un  se« 
cours  étranger  ;  et  comme  le  crédit  est 
ordinairement  fondé  sur  l'opinion  qu'on  a 
des  fiicultés,  des  ressources  et  de  la  con- 
duite de  celui  qui  emprunte  ;  que  cette  opi« 
nion  -est  générale  parmi  les  prêteurs  j  et 
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que  rapplication  s'en  fait  aux  états  commQ 
aux  particuliers ,  il  suit  qu  un  roi  qui  ëco^ 
nomise  sur  ses  revenus  ordinaires  seule« 
ment  uu  sixième  tous  les  ans  n*est  jamais 
forcé  d'avoir,  recours  ni  aux  impôts  ex^ 
traordinaires  ^  ni  au  crédit  des  gens  d'af» 
faires  ,  parce  que  quand  il  survient  dea 
guerres  qui  exigent  des  dépenses  extraor-t 
dinaires ,  il  peut  les  souteiur  de  se$  rêve* 
nus  ordinaires  et  de  son  comptant,  he  re« 
venp  ordinaire  se  soutient  à  la  même  été* 
yatîon  qu'en  temps  de  paix  ^  parce  que  le 
peuple  toujours  aisé  fait  le  même  corn* 
merce  ;  quand  le  comptant  est  épuisé  9  il 
y  a  mille  moyens  d'emprunté^  du  peuple  , 
soit  pat  voies  des  loteries  ^  des  rentes,  yia^ 
gères  ou  autrement* 

•  On  ne  peut  borner  la  force  ni  l'étendue 
de  ces  emprunts  ^  parce  qu'ayant  leur  pro«>^ 
portion  avec  l'économie  de  l'état  et  les  fa*^ 
cultes  du  peuple  ^  qui  est  toujours  caution 
des  engagemezis  du  roi  ^  ils  peuvent  aller 
très-loin  s'ils  sont  ménagés  avec  inteUi** 
gence  et  fidélité* 

Je  croîs  avoir  démontré  clairement  1^ 
défaut  de  relation  qui  se  trouve  entre  les 
conseils  donnés  par  M*  Colbert  et  les  voies 

qu'il  a  suivies  dans  l'administration  des  fti 
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liances  :  il  est  clair  que  les  ministres  qui 
lui  ont  succédé ,  qui  aroient  moins  de  lu- 
mières que  lui  ,  n'ont  connu  que  la  Toîe 
des  partis  ;  ce  qui  a  mis  le  royaume  dans 
Te  déplorable  état  où  nous  allons  le  yoir 
sous  les  ministères  de  M.  Besmarets  et  de 
M.  Law  ;  au  lieu  que  si  on  eût  de  tout 
temps  suivi  les  maximes 'et  les  exemples 
du  duc  de  SuUy  ,  et  qu'ion  eût  économisé 
tous  lés  ahs  ,  le  royaume  auroit  toujours 
été ,  soit  en  temps  de  paix  ,  soit  en  temps 
de  guerre ,  dans  un  degré  d'aisance  satis* 
faisant  ,  et  par  conséquent  en  état  de  sou- 
tenir la  guerre  plus  qu'aucun  ro  y aimie  de  l'Eu- 
rope ;  ce  qui  aùroit  mis  Louis  XIV  à  portée 
de  foire  la  loi  à  tous  les  souverains  qui  s'é- 
toiént  ligués  contre  lui  ;  et  peut-être  cette 
ligue  n'auroit  -  elle  point  eu  lieu  si  ses  fi-^ 
nances  eussent  été  en  bonne  position  ^  et 
qiie  ses  peuples  eussent  été  riches  et  en 
état  de  ïe  secourir  long-temps. 

Je  conclus  que  M«  Colbert  avoit  de  très- 
bonnes  vues  ,  naême  de  très -grandes  sur 
bien  des  points  d'administration  ;  mais  qu'il 
me  soit  permis  de  dire  que  ses  vues  n'é- 
toient  point  justes  sur  ce*  qui  regarde  le 
crédit  du  roi  et  l'économie  dans  ses  fi- 
nances  ;    qu'à  cet   égard  M.   le  duc   de 
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Sully ,  dont  les  maximes  doivent  «prévaloir 
sans  difficulté  ,  lui  étoit  infiniment  su*' 
périeur.  n 

CJIAPITREiy. 

*  ■ .  • 

:     •    M.  JO^smarets. 

.Il,  ne  m'est  parvenu  du  ministère  de  M. 
Pesmarets  que  le  mémoire  qu'il  remit  à 
feu  S».  A.  R.  mon^eignet^  le.  duc  d'Or- 
léans y  régent  du  royaume.  Ce  mémoire  ^ 
9.utant  que  j'en  puis  juger  , ,  eçt  uXl  chef* 
di'iQ^uvra  en  son  gçnre  ,  et  prouve  xjUe  M; 
Pesmarets  avoit.de  grandes  ressources  daua 
resprljt;  pour  T^irangement  et  l'économict 
4es  finances.  Il:  soutint  le  crédit  dans  uii^ 
temps  où  tout  autre  que  lui  auroit  dé-» 
scspéré  de  le  pouvoir  fairç  fil  faut  l'ant«n-r 
dre  lui-nuême ,  tantppur  avqir  une  cpnnoîs- 
sance  exacte  du  déplorable  état  où  étoit  le 
royaume  en  1708  et  en  1715 ,  que  pour  juger 
sainement  de  l'habileté  de  ce  ministre. 

•  •    •        • 

•  *  •  . 

.MorHSBieNBum. 

« 

•*Jesuï!>plie  très-humblement  (1)  V.  A.  R. 
(i)  Hisioire  du  système,  tome  III,  page  x  et  suiv. 

C3 
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de  donner  quelques  momens  de  son  atteii*» 
tion  au  mémoire  que  j'ai  l'honneur  de  lui 
présenter  ». 

te  Lé  feu  roî  m*aylnt  fait  Oelui  de  mô 
ciîolsîr  p  le  20  février  iJrôS ,  pouî*  remplir  la 
plaOe  dé  contxôleur-général  des  finances^ 
j  ai  soutenu  avec  un  travail  continilel  et 
bien  pénible  le  poids  de  cet  emploi  jusqu'au 
premier  septembre  1715  j»4 

ce  V.  A.  R.  sait  parfaitement  que  lé  côn* 
trôleur-général  des  finances  n'est  ni  ordon-^ 
Hateur  ni  comptable  depuis  le  règlement  du 
S  septembre  1661,  par  lequel  le  feu  roi  sup« 
prima  la  commission  de  surintendant  des 
finances  pour  toujours.  Le  feu  roi  en  a  (ait 
toutes  les  fonctions  lûi-mâme ,  et  il  ne  s'est 
fait  aucun  paiement  qu'en  vertu  des  ôrdon^-* 
nances  et  des  états  qu'il  à  signés  :  et  le  con« 
trûleur-'général  des  finances  a  été  simple- 
ment l'exécuteur  des  ordres  de  sa  majesté»* 

ce  Ainsi)  n'ayant  fait  aucune  gestion  qu'en 
vertu  des  ordres  du  roi ,  je  ne  suis  point 
obligé  d'en  rendre  compte  ;  maïs  un  motif 
d'honneur^  et  le  respect  que  je  dois  à  V.  A. 
R.  me  pressent  également  de  donner  des 
éclaircissemens  sur  l'état  où  étoient  les 
finances  au  20  février  1708 ,  sur  ce  qui  a 
été  fait  pendant  sept  ans  et  demi  jusqu'à  14 
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mort  du  roi  pour  soutenir  les  dépenses  de 
la  guerre  et  tout  l'état ,  et  sur  la  situation 
où  étoient  les  finances  au  premier  septem- 
bre 1715». 

ce  Le  premier  objet  auquel  je  donnai  tonte 
mon  attention  •  fut  de  reconnoitre  Ie&  dettes 
de  l'état  et  les  papiers  qui  étoient  décrédités, 
et  qui  avoient  fait  resserrer  ^argent  à  un 
tel  excès  que  le  paiement  des  troupes  avoit 
manqué  dans  presque  tous  Iqs  départemens* 
On  ne  pouvoit  sans  imprudence  faire  publi* 
quement  cette  reconnoissance  :  il  falloit^  aa 
contraire ,  cacher  le  mal  pour  ne  pas  man-' 
quer  totalement  ; malsles  papiers  qui  étoient- 
dus  au  public  ont  été  si  connus ,  que  la  sim-^- 
pie  explication  en  fait  voir  la  vérité  ;  il  étoit 
dû  au  public  au  20  février  1708  »• 

11  entre  en. détail  :  voici  lé  total  de  son 
él^x^page  ir^  685^633^0 15  ILv. 

Il  continue  ainsi  :  «  les  fonds  de  l'année 
1708  ayant  été  presqu'entiérement  consom* 
mes  par  avance ,  il  ne  restoit  de  fonds  libres 
de  l'année  X708,  déduction  faite  des  charges- 
et  assignations  anticipées,  que  2o,388,338: 
livres  ». 

Ci  \\  n'avpit  été  fait  aucune  dispositioil 
pour  les  vivres  de  la  campagne ,  nuls  fonds - 
pour  les  remontes  et  las  recrues  » 

C4 
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«  Tel  ëtoit  alors  l'état  des  finances  du 
roi,  des  dettes  de  Tëtat,  et  du  fonds  qui  rcs- 
toit  pour  satisfaire  à  toutes  ceis  dépenses  , 
lorsque  M.  Chamillard,  chargé  d'ailteurs  du  ' 
détail  de  la  guerre ,  supplia  le  roi  de  le  dé- 
charger d'un  fardeau  qui  deyenoit  tous  les 
jours  plus  pesant;  à  quoi  on  peut  ajouter 
que  la  rareté  de  l'espèce,  les  sommes  con-*' 
sidérabl^s  dues  aux  trésoriers  et  aux  éntre-- 
preneurs,  le  défaut  de  paiement  des  assi- 
gnations ,  le  discrédit  des  éfïets  du  roi,  et 
l'usure  qui  se  faisoit  sur  les  billets  de  mon* 
noie  et  sur  toutes  sortes  de  papiers  ,  aToienti 
ilris  les  finances  dans  un  état  qui  paroissoit 
sans  remède  ».  ... 

_  tf  Le  roi  me  nomma  tontrôleur-gériéral 
dans  cette  «affreuse  situation  ;  elle  m'étoit 
aâsez  connue.  Le*  peu  de  possibilité  de  sa- 
tisfaire à  tant  de  dépenses  avec  si  peu  de 
fonds  me  parut  dans  toute  son  étendue  ;  je 
sentis  tout  le  poids  d'une  pareille  commis- 
sion ;  mais  le  roi  ne  me  laissa 'pas  la  liberté 
de  lui  représenter  ce -que' je  sas  ois  et  ce 
que  je  €onnoiss)ois  deTétatde  èes  finances. 
Il  me  prévînt ,  et  s'expliqua  nettement ,  me 
disant  qu'il  connoissoit  parfaitement  l'état 
de  ses  finances  ;  qalil  ne  deûiandoît  pas  l'Im- 
possible ;  que  sijje  rétiftéissois ,  je  tui  rehdrois 
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un  grand  service  dant  il  me  sauroit  beau- 
coup de  gré  ;  que  si  le  succès  n'étoit  pas 
heureux,  il  ne  m'en  imputeroit  pas  les  évé- 
nemens». 

Le  ministre  continue  son  mémoire,  dans 
lequel  il  y  a  beaucoup  d'opérations  et  de 
calculs  que  je  ne  mettrai  point  ici  ;  cepen- 
dant ,  comme  il  est  à  propos  de  faire  con- 
noître  les  difHcultés  que  le  roi  avoit  à  trou- 
ver de  l'argent ,  et  les  remises  excessives 
accordées  aux  traitans  pour  frais  de  régie . 
et  de  recouvrement  ,  voici  comment  le 
même  ministre  s'explique ,  pages  35  et  36. 

ce  Pendant  toute  l'année  il  fallut,  comme 
dans.les  précédentes,  sans  aucun  fonds  pré- 
sent ,  et  par  industrie ,  pourvoir  à  la  dépense 
des  troupes  et  de  tout  l'état  ». 

et  Le  seul  expédient  dont  on  pût  se  servir 
pour  commencer  les  dépenses  de  Tannée ,  . 
fut  de  faire  usage  de  l'édit  du  mois  d'octo- 
bre 17 13,  par  lequel  il  avoit  été  attribué. 
1', 260, 000  livres  de  taxations  aux  officiers 
des  bureaux  des  finances  et  des  élections , 
et  à  plusieurs  autres  officiers  ,  qui  dévoient 
produire  une  finance  de  i5,ooo,ooo  lîv.  5» 

•c  Pour  épargner  au  roi  la  remise  du^ 
sixième ,  et  aux  particuliers  les  deux  sous , 
pour  livres  en*dehors  et  les  frais  ordinaires 
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des  traitans ,  sa  majesté  agréa  de  remettra 
ce  recouvrement  en  régie  par  les  receveurs- 
généraux  à  la  caisse  du  sieur  Legendre  3». 

Je  croîs  à  propos^  pour  rendre  le  tableau 
plus  frappant^  de  rapporter  ici  la  récapitu- 
lation de  ce  mémoire  :  la  voici  telle  qu'elle 
est  exposée  par  le  ministse  ,  page  4^« 

«  Partant ,  il  ne  faut  compter  les  billets 
visés  que  pour  491181494^2  liv.  Les  dettes 
€n  papier  qui  existoient  au  ao  février  1708 
montoient  à  482,844»o^i  !!▼•  Ainsi  les  bil- 
lets faits  pour  le  service  de  l'état  subsîstans 
au  premier  septembre  1715  n'excèdent  les 
dettes  en  papiers  reconnues  en  1708  que  de 
8,970,361  liv.  » 

ce  On  peut  même  faire  une  observation  , 
que  sur  les  32^2841961  liv*  ,  à  quoi  mon- 
toient les  billets  du  sieur  Legendre  ,  il  y  en 
a  pour  près  de  quatre  millions  payables  en 
rentes  viagères,  ou  en  promesses  des  ga- 
belles. Il  s'ensuit  de  l'exposition  de  toutes 
les  dépenses  faites  pendant  sept  années , 
!«•  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  les  acquits 
ter  entièrement». 

ce  2».  Là  comparaison  des  papiers  subsis- 
tans  au  premier  septembre  1715  avec  ceux 
qui  existoient  au  premier  janvier  1708 
prouve  évidemment  l'économie  et  l'arran- 


M*    D  B  s  lA  A  n  B  T  g;         4B 

gement  avec  lesquels  les  finances  ont  été 
administrées  pendant  ces  sept  années  ». 

«c  3<>.  Les  dépenses  ont  été  plus  fortes  que 
pendant  les  années  précédentes ,  à  cause  de 
la  stérilité  de  l'année  1709  »« 

«  4***  La  gelée  des  oliviers  ^  des  noyers  p 
des  châtaigniers  et  des  autres  arbres  portant 
fruits  a  été  inestimable  pour  les  proyinces 
qui  en  ont  souffert  ;  la  mortalité  des  bes* 
tiauB^  les  maladies  populaires  et  les  débor» 
démens  des  rivières  ont  causé  des  pertes 
immenses  >>• 

«  Ces  accidens  avoient  mis  les  peuples 
hors  d'état  d'acquitter  toutes  les  impositions 
ordinaires  et  extraordinaires  i». 

«c  Le  feu  roi  en  étant  bien  informé  jugea 
qu'il  falloit  accorder  des  décharges  d'une 
parde  des  impositions  :  on  les  a  expliquées  >»« 

<c  Outre  ces  décharges ,  le  feu  roi  fit  re« 
mettre  des  sommes  d'argent  assez  considé- 
râbles  aux  évêques  et  aux  intendans  pour 
assister  les  pauvres.  Ces  décharges  et  les 
fonds  remis  ont  diminué  d'autant  les  fonds 
dont  on  avoit  besoin  pour  les  dépenses  de 
l'état  ». 

ce  50.  On  n^a  pas  laissé  d'éteindre  et  de 
supprimer  I  nonobstant  ces  malheurs ,  les 
billets  de  monnoie  et  d'autres  papiers  et 
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dettes  reconnues  au  premier  janvier.  1708  ; 
et  après  avojx  soutenu  la  dépense  de  sept 
campagnes  remplies  de  mauvais  ^vénjemens^^ 
il  ne  s'en  est  trouvé  ^u  premier  septembre. 
1715  que  pour  une  somme  presqu'ëgale  au 
premier  janvier  .1708  ». 

•TiS^o.  Toutes  les  dépenses  ordoimëcs  par 
le  rpi  ont  été  réglées  sans  être  concertées 
avec  le  contrôleur  -  général  ;  celles  de  la* 
guerre ,  de  la  marine  et  des  pensions  ^  entre 
le  roi  et  MM.  les  secrétaires  d'état^  chaciin. 
pour  leur  départeijient  ». 

<c  Xe  ^contrôleur-géjiéral  étoit  chargé  dc; 
iTOuver  des  fonds  par   tous  moyens  pour, 
fournir  aux  dépenses,  Étoit-il  maître  de  rp- 
fuser  ou  d'abandonner  sa  place  ?  on  s'en, 
rapporte  â  ceux  qui  ont  vu  de  près  le  gou- . 
vernement  passé  de  re^d^:e  sur  c«t  article 
la  justice  à  celui  que  lé  roi  avoit, choisi. pour . 
un  si  pesant  et  si  difficile  ministère.  Une 
réflexion  bien  plus  forte ,  et  à  laquelle  il  n'y., 
à  point  de  réplique ,  est  que  la  guerre  etoit 
engagée  et  soutenue  pax,  des  ennemis  fort 
unis  ,  fort  aigris  contre  la  France ,  et  dont . 
les  desseins  n'étoîent  pas  moindres  que  de 
.  partager  le.  royaume  ;^,et  d-eu  faire  un  pays 
ife  conquête  pour  eux  ». 
"  «  On  )Baît  le  projet  qu'ils  ayoient  fait  de 
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se  Faire  un  chemin  à  trayers  de  la  France 
pour  forcer  le  roi  d'Espagne  d'abandonner 
ses  ëtàts  » . 

«  Le  voyage  de  M,  de  Torcy  à  la  Haie  et 
les  conférences  de  Gertruydenberg.  ayoient 
fait  connoîtxe  à  toute  l'Earope  les  desseins 
des  ennemis  y  et  l'impossibilité  où  on  étoit 
alors  de  faire  la  paix.  Il  falloit  donc  de  néces- 
sité  soutenir  la  guerre  ;   l'épuisement  da 
royaume  étoit  assea  connu ,  on  n'ayoit  tiî 
assez  de.  moyens  différens  à  choisir  pour 
la  soutenir ,  ni  assez  de  temps  pour  déli*- 
bérer  :  à  peine  ayoit-on  celui  d'agir  et  de 
mettre  en  œuyre  tous  les  moyens  qui  pou- 
voient  sans  violence  produire  de  ï'aigent» 
Le  salut  de  l'état  consistoit  imiquempnt  à 
faire  la  paix  ;  elle  a  été  heureusement  et 
glorieusement  conclue  ^  contre  toute  espé- 
rance ;  et  bien  loin  de  blâmer  quelques 
moyens  que  la  force  et  la  nécessité  ont  obli- 
gé de  mettre   en  usage  j  ne  doit-on  pas 
louer  des  ministres  qui  ,  dans  des  temps  si 
malheureux  et  dans  un  état  si  chancelant  , 
ont  eu  assez   de  coiu-âge  pour  n'être  pas 
^  effrayés ,  et  pour  continuer  des  efforts  vife 
et  redoublés  qui   ont  enfin  produit  cette 
paix  aussi  nécessaire  que  desjxée  »  ? 
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Tout  ce  que  dit  M.  Pesmarets  justifie 
que  le  royaume  étoit  ëpuîsé  ^   le  peuple 
accabla  sous  le  poids  de  la  misère  ,  et  le  > 
crédit  du  roi  et  dé  Tétat  absolument  tombé. 

Qu'il  me  soit  permis  de  répéter  ici  ce 
que  j'ai  déjà  dit  à  l'article  du  ministère 
de  M.  Colbert  :  que  tant  de  malheurs  n'au- 
roient  pas  eu  lieu  si  les  finances  eussent  été 
administrées  sur  les  principes  d'économie 
de  M.  Sully. 

Les  affaires  extraordinaires  ^  qui  se  mul- 
tiplioient  chaque  jour  ^  et  qui  donnoient 
aux  traitans  les  occasions  de  s'engraisser 
du  sang  du  peuple ,  ont  causé  plus  de  maux 
que  les  ennemis  de  l'état. 

On  me  dira  que  les  afFaires  extraordi* 
Daires  étoient  indispensables  pour  soute* 
Xiir  la  dépense  d'une  guerre  continuelle^ 
attendu  que  n'y  ayant  poii|t  de  fonds  à 
l'épargne  ^  il  falloit  nécessairement  de  nou-^ 
Teaux  impôts  ;  et  à  mesure  qu'ils  deye* 
noient  insufiSsaus  ,  aliéner  les  fonds  et 
fidre  flèche  de  tout  bois. 

Je  conviens  que ,  l'état  réduit  au  point 
de  misère  et  d'épuisement  où  il  étoit  en 
1708  ,  M.  Desmarets  n'a  pu  faire  mieux 
que  ce  qu'il  a  fait  ;  mais  il  me  semble  qua 
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la  récapitulation  qu'il  fait  ^  à  la  suite  de  ses 
calculs  y  des  dettes  en  papiers  qui  exis- 
toient  en  1708  ,  et  de  celles  qui  existoient 
en  1715,  n*a  rien  de  concluant  pour  lui  ; 
car  quoiqu'il  n'ait  augmenté  les  dettes  en 
papier  que  de  8,970^361  livres,  il  est  à  pro* 
pos  de  dire  que  pendant  son  ministère 
l'état  s'est  endetté  de  plus  de  1 4  cent  mil* 
lions,  par  la  création  de  nouveaux  droits,  de 
nouvelles  rentes ,  de  nouvelles  tharges ,  et 
d'augmentation  de  taxation ,  dont  les  fonds 
ont  été  vendus  et  aliénés  sur-le-champ.  Or^ 
toutes  ces  ventes  et  aliénations  privoient  le 
roi  des  ressources  futures ,  et  lui  coupoient 
son  crédit ,  en  même*temps  que  les  peuples, 
accablés  d'impôts,  et  sans  commerce^  vi* 
voient  dans  la  dernière  misère. 

Je  ne  parle  point  des  réductions  de  rentes 
qu'on  fit  avec  diverses  autres  réductions, 
qui  auroient  été  capables  de  libérer  l'état, 
dans  tout  autre  temps  où  il  n'auroit  pas  été 
si  exorbitamment  endetté. 

S'il  y  a  eu  de  l'habileté  à  M.  Desmarets 
de  soutenir  le  crédit  public  dans  des  temps 
aussi  malheureux,  il  faut  convenir  que  Tétat 
n'éprouvoit  tant  de  n^al  heurs  que  parce  que 
les  prédécesseurs  de  M,  Desmarets  n'avoieat 


48    Le     Fiir  anc'i  br-Citotb  tt; 
points  apporté  assez  d'attention  à  l'économie 
dcç  finances  y  à  la  situation  des  provinces  et 
au  soulagement  des  peuples. 

En  effet ,  quoique  le  roi  fût  obéré  et  le» 
proyinces  ruinées  ,  l'argent  n'étoit  point 
passé  à  l'étranger  ;  il  étoit  dans  les  mains 
des  gens  d'affaires,  qui, par  leurs  gains  im- 
menses ,  s'étoient  rendus  les  arbitres  du  cré- 
dit public ,  et  presque  les  maîtres  du  sort  de 
rétat.  Cho$e  inouie  !  extrémité  à  jamais  dé- 
plorable ,  et  à  laquelle  sans  doute  le  minis- 
tère trop  sage  ne  s'exposera  plus  !  Si  l'ar- 
gent du  royaume  eût  été  dans  les  mains  du 
roi ,  on  en  celles  du  peuple ,  le  roi  auroit 
été  en  état  de  soutenir  la  guerre  plus  long- 
temps, et  les  ennemis  de  sa  gloire  n'aù- 
roient  pas  conçu  le  dessein  de  faire  de  son 
royaume  un  pays  de  conquête.  Je  ne  pré- 
sume pas  qu'aucun  bon  François  puisse  lire 
cet  endroit  du  mémoire  de  M.  Desmarets 
sans  émotion. 

Ce  qui  prouve  combien  il  étoit  fâcheux 
pour  l'état  d'être  en  proie  aux  traitans  pour 
les  affaires  extraordinaires ,  est  ce  que  dit 
le  ministre  au  sujet  des  i5  millions  de 
finance  demandés  aux  officiers  des  bureaux 
des  finances  et  des  élections  :  c<  que  pour 

éparmer 
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épargner  au  roi  la  remise  du  sixième^  et 
aux  particuliers  les  deux  sous  pour  livres 
en-dehors  et  les  frais  ordinaires  des  irai-^ 
tans ,  sa  majesté  agréa  de  remeUre  ce  re^ 
couvrement  en  régie  par  les  reçeveurs-gé* 
néraux  à  la  caisse  du  sieur  ^Legendre  »•  . 
Voîlà  un  slxîcme  qui  fait  à  la  charge  du 
roi,  sur  i5  millions  ,  a,5Qo^oo9  livres  ^  et  ^ 
la  charge  des  particulier3  ,  i,5oq,ooo  livrer 
pour  les  deux  sous  pour  livres  en-dehors, 
lesquels,  joints  aux  i5,ooo,ooo  1.,  forment 
un  capital  de  i<),5oo,ooo  livres  qu'on  tîroit; 
du  peuple ,  Indëpendarnment  des  frais  ordi- 
naires qui ,  selon  Tidée  qii'en  donne  M.  DeSi 
marets,  pouvoient  encore  aller  à  un  millipn 
au  moins  à  la  charge  du  peuple.  Ainsi,  tout 
tien  combiné ,  il  falloit  que  le  rpi  permît; 
que  ses  sujets  payassent  i7,5oOjOOoliv.  poi^r 
qu'il  retirât  12,600,000  livres  ;  et  cpmme  les; 
taxations  accordées  au^  officiers  des  h^r 
reaux  des  finances  et  des  élections  mon- 
toient  à  i,25o,ooo  livres,  il  puit  que  le  roi 
émpruntolt  à  dix  pour  cent  ;  que  vis  -à-  yjfi; . 
les  peuples  qyî  payoient  il  y  avoît  deujf 
pertes  considérables  ;  la  première,  en  payanf 
17,590,000  liv.  ,  dont  i2,5oo,ooo  liv.  seule- 
ment profîtoiept  au  roi  j  U  second^  e^ 
payant  i,a56;Ooo' livres  annuellement  pouf 

»#  jHux^ç.  T9m9  rm,         p 
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Tintërêt  de  ia,5oo^ooo  livres,  ce  qui  aug- 
xnentoît  leurs  dettes  envers  l'état  ;  car,  com- 
me nous  Ta  vous  déjà  dit ,  le  roi  emprunte  ^ 
maïs  c'est  le  peuple  qui  paie. 

On  me  dira  que  les  cinq  millions  de  perte  , 
tae  sont  point  faits  par  le  peuple^  mais  bien, 
par  le  roi,  ou,  si  l'on  veut ,  par  les  officiers 
des  bureaux  des  finances  et  des  élections. 
A  cela  je  réponds  que  toutes  les  fois  que 
la  somme  demandée  par  le  roi ,  soit  à  Ip.  to« 
tallté  des  sujets,  soit  à  quelques  sujets  pour- 
vus d'offices ,  n'entre  pas  en  entier  des  cof- 
fres des  sujets  en  ceux  du  roi,  ce  qui  passe 
en  mains  tierces  est  une  perte*  rpelle  dans 
Tordre  du  crédit  public ,  parce  que  ce  cré- 
dit étant  fondé ,  ainsi  que  je  l'ai  expliqué 
ci-devant ,  sur  le  comptant  et  sur  l'écono- 
mie du  roi,  ainsi  que  sur  les  facultés  et  les 
ressources  des  provinces ,  il  est  de  la  der*» 
Hière  évidence  que  tout  ce  qui  tend  à  In- 
terrompre Tordre  d'une  harmonie  aussi  né- 
cessaire est  un  mal  ruineux  pour  Tétat  ; 
c'est  yne  vérité  dont  l'expérience  du  der- 
ziier  règne  donne  la  démonstration  la  plus 
complette  qu'on  puisse  souhaiter  en  pareille 
matière. 

Enfin,  pour  ne  laisser  auqun  liçu  de  4pu- 
tsr  de  la  solidité  de  cette  xéilexion ,  que  les 


dettes  d'un  état  en  causent  la  ruine  tôt  ou 
tard  y  tant  par  les  traités  onéreux  qu'il  faut 
faire  sans  cesse  que  par  le  discrédit  où  elles 
mettent  cet  état  ^  il  ne  faut  qu^  citer  dèuoc 
faits  tirés  du  mémoire  :  le  premier  ^  pag.  24* 
Voici  comment  s'explique  M.  Desmarets  : 

ce  Le  feu  roi  ayant  convoqué  une  assem* 
blée  du  clergé  dans  cette  même  année  1711 
pour  ré^blissement  du  dixième ,  le  clergé 
proposa  de^  donner  au  roi  huit  millions  pour 
en  être  déchargé  ;  et  cette  offre  fut  accep- 
tée »• 

II  n'y  a  personne  qui  ne  sente  combien 
nne  somme  de  huit  millions  étoit  éloignée 
de  répondre  à  l'objet  du  dixième  dont  elie 
formoit  le  prix  du  rachat  ;  cela  nous  fait 
voir  que  dans  des  temps  difficiles  les  rois 
ne  font  pas  toujours  ce  qu'ils  pourroient 
pour  Te  bicri  général  ;  au  lieu  qu'ils  agissent 
bien  différemment  quand  leurs  coffires  sont 
pleins  et  que  le  pepple  est  à  son  aise.  Il  faut 
donc  satisÊiire  à  ces  deux  points ,  afin  quç 
le  sort  de  l'éfat  et  celui  dejs  sujets  soient  plus 
à  la  disposition  du  roi,  .et;.q^'^m  ordre,  u^ 
corps  ou  une  compagnie,  quelconque  n'ac- 
quîere  pasime  richesse  et  une  puissance  qui 
la  mettent,  en.guelque  sorte,  au-dessus  des 
contributions  générales  auxquelles  tous  leai 


à 
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'citoyens  doivent  également  concourir  pour 
le  salut  de  Tétat,  relativement  aux  biens 
qu^ils  possèdent,  en  balançant  cependant  les 
'services  personnels ,  auxquels  on  doit  avoir 
beaucoup  d^égards  pour  les  corps  et  les  par- 
ticuliers qui  en  rendent  à  l'état  dans  le 
^enre  le  plus  utile  et  ie  plus  distingué. 

Le  deuxième  fait  regarde  la  caijsse  du 

sieur  Legendre ,  qui  a  soutenu  'lé  créait  pu« 

't)lic  pendant  plusieurs  années  ,  /et  qui  est 

tombé  tout-à-conp  :  voici  les  propres  termes 

du  ministre  ,  pag^  Sp- 

<c  On  peut  ajouter  que  cette  caisse  a  été 
clirigée  avec  tant  de  sdîn  et  d'arrangé- 
'ment>  que,  pour  le  crédit  qu'on  lui  avoit 
donné  ,  on  a  fourni  aux  dépensés  nécesr 
saîres  de  l'état  depuis  le  premier  janvier 
1710  jusqu'au  mois  d'avril  i^iS  ^  et  que 
les  efforts  qu'il  fallut  faire  pour  trouver 
les  fonds  promis  ,  et  qui  furent  délivrés  à 
la  fin  de  mars  1715  pour  Tes  Repenses  qu'on 
ya  expliquer  y  dans  un  temps  .ou  l'argent 
tïommençoît  à'  êfi^'fort  rê'sserré  .•  jont  été 
la  cause  que  le  cif édit  '  d.e  cette  caisse  est 
îtombé  ,  qu'on  li'à  pu  le  relever  dafts  l'es-^ 
^ce  de  [quatre  mois  (^/se  sont  écoulés  • 
jusqua  la  mort  du  foi». 

Si  on  rapproche  avec  spîii  tous  les.  ar* 
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ticles  de  M.  Desmarets ,  et  que  Ton  com* 
pare  celui-ci  avec  la  réflexicm  qui  suit  sa 
balance  des  dettes  en-  papier  qui  exiatoient 
en  1708  ,  et  de  celles,  qui  existoient  en 
1715^  on  verra  que  quoique  M,  Desmarets 
ait  prouvé  que  les  dettes  en  papier,  qui 
existoient  en  1715  ne  fussent  que  de  8,970^ 
36i  livres. plus  fortes  que  celles  qui  exis- 
toient  en  1790  ,  et  qu  à -considérer  ses 
opérations  dans   Tesprit  qu'il  sembloit  les 

''lit'    'iJ  P       ^ 

présenter^  on  eut  dit  que  l'état,  ije  s'é- 
toft  endetté  sous  son  ministère  que  de 
cette  somme  d^  8,070,361,  livres,  la  vérité, 
néanmoins  est  que  l'état  sjest  endetté  de. 
plus  de  quatorze  cents  millions  de  livres» 
tous  lê  ministère  de  M.  Desmarets*  Jo 
ne  lui  attribue  point  et  dérangement  ;  au 
cojntraire  ,  j^admire  .la  supériorité  de  s^s 
talens  pour  faire  sortir  l'argent  des  bourse^ 
et  *  contenir  le  crédit  public  dans  un  temps 
ausjsî  malheureux. 

o^  on  se  rappelle  toutes  les  réductions 
de  rentes  ,  les  créations  d'impôts  ,  celles  • 
de  rentes  ,  de  charges  et  de  taxations  ^. 
qu'on  pesé  le  produit  des  racliats  et  des 
afFranchissemens  ,  on  trouvera  des  sommes- 
exorbitantes  qui  ont  entré  dans  les  coffres^ 

Da 
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du  roi  sous  le  ministère  de  M.  Désmarotft 
pRr  des  voies  extraordinaires. 

-Qu'on  s'arrête  un  instant  sur  les.  remises 
et  les  frais  de  régie  de  tant  d'affaires ,  on 
se  convaincra  par  la  nature  des  opérations 
que  la  moitié  de  l'argent  du  royaume  de- 
vôît  nécessairement  avoir  pas^é  dans  les  * 
niâins  des  traîtans.  ...... 

Si  à  présent  j'ajoute  que  les  assignations 
anticipées  que  le*  roî  donhoit  aux  tréso- 
riers et  aux  entrepreneurs  qui  fàisoîent 
des  avances  pour  la  solde  ,  là^  subsistance 
et  lentretien  des  troupes  ,  qpe  toutes  ces 
avances  coûtoient  dés  intérêts  usurairés  , 
er  que  les  entrepreneurs  faisoîént  des  mar-. 
chés  onéreux  au  roi  ,  il  résulterai  inifailli- 
blemeht  que  sur  i5o  millions  de  livres  que 
le  roî  pouvoit  tirer  annuellement  par  voie 
extraordinaire  sur  ses  peuple3  ,  il  ne  lui 
ed  toiimoit  pas  yS  ihillions  en  bon  compte. 

*Dês  Vannée  1 709  y  les  ressourcés  du  crédit 
étoient  si  épuisées  qu'on  donna  des  assi«> 
gnations  anticipées  sur  le$  revenus  à  venir  . 
jusques.  et   compris   1717  ^   p^^  14   du  • 
mémoire. 

Malgré  cette  anticipation  de  huit  an- 
nées ,  ^.  Desmarets ,  par  raliénation  des 
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fonds ,  parvint  à  soutenir  le  crëdît  juisqu'eA 
1715  ,  quoique  les  dépenses  de  la  guerre 
fussent  excessives  ;  mais  en  1715  le  crédit 
manqua  absolument  :  preuve  qu'il  y  avoit 
eu  un  très  "grand  dérangement  dans  les 
finances  depuis  1708  ,  puisqu'en  1708  ce 
ministre  se  chargea  du  fardeau  ,  quoi- 
que très -pesant  ,  qu^îl  fit  face  à  tout 
pendant  huit  années  malheurcurëiises  à 
tous,  égard  s,  et  que  sur  là  fin  dé  ces  huit 
annnées  il.rie  put  pïiis  maintenir  le  crédit  ; 
quoique  rétat  n'eût  pluS  de  guerre  à  sou- 
tenir /  que  les  dépenses   fussent  corisidé- 

*  **  ■ .  #  '      ' 

rablement  diminuées  ,  et  que  le  peuple  fût^ 
plus  à  portée  de  fcultirer  les  terrés  ,  d'exer- 
cer  les  arts  et  l«s  manufactures  ,  et  de  faire 
côinihercè  par  terré  et  par  mer,  néanmoins 
le  crédit  tomba  ,  el  M.  Desmaretisi  né  put 
le  relever',  quoiqu'il  reût'souteiiù  depuis 
1708  jusqu'en  1715  ;  or  il  me  semble  que 
si  S.  A.  R.  monseigneur  le  duc  d'Orléans 
eût  continué  M.  Desmarets  dans  la  place 
de  contrôleur  général  pendant  la  régence, 
il  Tàuroît  fort  embarrassé  j  il  auroit  ru' 
par  les  effets  que  le  mémoire  a  été  fait  ayco 
béàiicoup  d'art  et  beaucoup  d'habileté. 

Je    répète    que   M.     Desmarets   n'étoîf 
point  l'auteur  des  malheurs  que  causa  là 

^4 
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arrangement  ues  allaires  clu  loi  ;  mais  eii 
xheme  temps  je  ne  puis  m'empêcher  d'ob* 
^èiver  que  quoique  Tobjet  des  dettes  en' 
p.ipîer  ne  iût  que  de  peu  de  millions  plus 
fort  en  iyi5  qu*en  1708  ,  la  balance  qui  est 
à  la  fîîi  du  mémoire  ne  pouvoit  être  jus- 
tificative des  opérations  du  ministère  ,  ea 
ce  qu'il  y  avoit  des  fonds  inaliénés  en  1708 
et  des  ressources  en  droits  et  rentes  à 
créer  ,  rentes  à  réduire  ,  charges  et  taxa- 
tions à  «'il  gineiiter  ^  et  autres  expédiens 
qui  épuisent  leâ  peuples  et  ruinent  les 
états  y  dont  il  ne  se  troùvoit  pas  Tombrâ. 
ten  Ïyi5.  Ainsi ,  pour  que  la  dilierénce  des 
dettes  eût  été  concluante  ,  il  auroit  fallu 
que  toutes  choses  d'ailleurs  eussetit  été 
égales  ;  autrement  le  mémoire  ne  peut 
être  qu'une  pièce  d'ordre  et  d'instniction 
J>out-  l'arrangement  et  l'économie  qu'on , 
a  observé  depuis  1708  jUsqu  eii  1715  sur 
remploi  des  sommes  recouvrées  pour  lé 
compte  du  1*05  ;  maïs  rien  ne  montre  ce 
qu  il  fcn  a  coûté  au  peuple  ,  ni  sur  quel 
^1e  1  Ifes  entrepreneurs  avolent  ^traité  :  et 
c*é  oît  cependant  !ù  le  nœud  pour  prouver 
la  fi  léi'lé  de  Tadministration  ,  la  netteté 
de  ia  recette  ^e  pioUvont  pr^r  la  somme 
H^ue  le  peip ie  paie  el  fur  cfelle  qiie  le  roi 
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feqoit ,  et  ia  fidélité  de  la  dépense  se  jus- 
tifiant par  le  prix  des  marchés  comparés 
&UX  prix  marchands,  des  choses  dont  on 
traite. 

Voilà  ce  que  j'auroîs  desîré  qu^oii  eût. 
lait  entrer  dans  le  mémoire  ,  pour  la  par- 
faîte,  justification  de  l'administration  ,  et 
non  uii  simple  détail  qtii  ne  présente 
qiie  des  indications  résultatives  i  c)ans 
lesquelles  les  vrais  ressorts  sont  envelop*. 
pés  et  cachéi  aux  yeux  des  plus  clair<>- 
Toyans» 

La  conclusion  qu^on  peut  tirer  de  ce  mé- 
moire ^  est  que  si  le  ministre  a  soutenu  le 
crédit  depuis  1708  jusqu'en  1715^  dans  le 
temps  le  plus  malheureux  à  tous  égards,  il., 
Tauroit  encore  bien  mieux  soutenu  dans  un 
temps  de  paix ,  qui  ouvroit  toutes  les  voies 
du  commercis ,  de  la  circulation  et  du  crédit,  ,^ 
si  en  1716  rétat  eût  eu  les  mêmes  ressources 
qu'en  i7oi8  :  donc  que  l'état  ayoit^té,  coït* 
tinuellement  en  dépérissant  ;. donc  que 'le 
mémoire  n'étoit  pis  complet ,  .et  qu'il  |ie 
prèsentoit  qu'une  face  de  l'administration  , 
qui  étoit  les  dettes  en  biîîcts  :  donc  que  ce 
taémbîre  enreloppoit  des  opérations  qu'on 
He  youloit  point   dévoiler  ;  donc  que  le 
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xn<$moîre  ne  porte  aucune  conclusion  jûè* 
tîlîcative. 

En  effet ,  le  mémoire  est  plein  d'opéra- 
tions qui  prouvent  la  substitution  d'tm  pa- 
pier à  un  autre  ;  mais  comment  se  fait  cette 
substitution  des  nouyeaul  effets  à  la  place 
des  anciens  ?  Toujours  par  des  anticipations 
et  des  aliénations  qui  tendent  à  la  réduction 
des  revenus  à  venir  ,  môme  à  l*extmction 
dés  foiids  qui  leà  produisent. 

Pour  résumer  le  mémoire  de  M'.  Derfmatets, 
je  suppose  un  particulier  qui  a  400  millélivres 
de  biens  qui  lui  produisent  20  mille  livres  cle 
rente  ,  isur  quoi  il  a  emprunté  sur  ses  billets 
80  mille' livres  :  ce  particulier  continue  sa 
dépense  qui  est  supérieure  à  ses  rev^ius  ;. 
en  huit  années  de  temps  il  se  trouvé  avoir 
constitué  pour  10  mille  livres  de  rentes' sur  ses 
20  y  et  il  a  encore  sur  la  place  pour  81  mille 
livres  de  billets.  Peut-on  dire  que  les  affairés 
dé  ce  particulier  se  sont  arrangées  ou  SQute-' 
nues  au  pair  pendant  les  huit  années  P  n'est- 
ce  pas  au  contraire  un  homme  ruiné  et 
ccfntraint  à  vivre  du  quart  de  son  revenu  ,> 
qui  est  tolit  ce  qu*il  peut  avoir  de  libre ,  en 
lui  supposant  quelque  crédit  ?  et  sll  n'en  a 
point  ^  peut-on  ne  pas  dire  qu*H  n^est  paa 
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entièrement  fondu  ?  Voilà ,  ce  me  semble  ^  - 
lune  comparaison  simple  et  exacte  du  crédit 
et  des  afTaires-  du.  roi  des.  années  i7o3  et 

Gomme  ce  jpQëmoire  présente  à  Tidëe  le 
tableau  d'une  admitii^tration  économe,  i 'ai 
cru  devoir  l'examiner  avec  soin  pour  en 
découvrir  le  spécieux*  aux  yeux  du  lecteur  ; 
j'ai  encore  une  autre  raison ^  qui  est  d'en 
tirer  les  argumensiles.pla^  solides  contre  le 
système  de  M»  CoIbert>  qui  n'avoit  pas  pour 
but  ^économie  e^  temps  .de  paixr;  et  c'est 
d'après  la  maxinçte  de  ce  grand  hipmme  que 
les  afFaires  du  roi  ont  pçris  une  si  tuauvaise 
tourij^ure,  p^ir  l'attention  des  ministres  qui 
lui  ont  succédé  à,  mettre  tout  en  parti. 

iPpiiir   suivre    lïnconvénient    du    défaut 
d'économie  dans  ses  progrès  et  ses  coi^sé-  . 
quences^  et  faire  voir  de  plus. en  j^ûs  com-: 
bien,  ce  système  est  dangereux  pour  un  état  ^  . 
je^crois  indispensable  de  donner  un  tableau . 
de  ce  qui  s'est  passé  depuis  i685  j^usqu^en 
lyiS,  dans  l'administration  des  jSnances^  au- 
•  tant  qu'on  en  peut  juger  par  le  raisonnement  ^ 
et.  la  relation  d'un  ministère  à  l'antre  •  sur 
le.  peu  qui  en  a  été  écrit.  / 

Il  paroît ,  par  le  testament  de  M.  Colbert^ 
que  le  roin'étoit  point  arriéré  de  son  temps,  , 
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mais  que  les  peuples  de  la  campagne  éfoleût  * 
Tiiinés  ;  que  conséquemiiient  les  impôts  ex-* 
oëtloient  la  fôfce  des  paurlres  contribtïa- 
ble«,  sinon  par  leur  poids  au  total ,  du  nroihâ' 
par  leur  répartition.  Néanmoins  M.  Colbèrt 
n€  veut  point  que  le  roi  économise  ^  et-  il  * 
lui  conseille  de  Secourir  le  peuple  qui  à 
besoin  i  inconséquence  etftre  Ife  précepte  et 
lé  inoyen  que  j'ai  sufEsamhiètit' démontrée. 
'  Les  successeurs  de  M.  CoIbért  ont  trouvé 
l'tisage  des  partis  établis  jpbùr  les  afFaires- 
extraordinaires  y  qui  sans  doute  a  voient  dansf 
ces  temps^là  quelques  attraits  ;  ils  ont  tu  de  ' 
près  les  opérations  de  ce  gràiid  ministre  , 
et  qu'il  n'éloîf  point  d*avis  qiie  lis  roi  'thé-- 
saurisât ,  mais  cependant  qu'il'  falloit  sorda- 
géf ,  même  secourir  le  peuple';  ils  n^ortt 
poiiit   en  effet   thé'saurisé    ;   ils   ont    suivi 
l'usage  dès  partis.  Le  peuple  a  été  mis  en  .^ 
pixe^sse  de  tous  les  côtés ,  et  on  ne  voit  pas 
qi&'aucun  d'eux  ait  suivi  le  conseil  du  sdu-^  •. 
lagèment.    ^ 

Pour  conclure ,  je  supposé  que  les  affaire* 
e:£iraordinUireS  n'ont  commencé  qu'en  i685,' 
et<jtt'elle6  ont  été  continuées  jusqu'en  i/iS  r  ' 
c'est  trente  ans  de  durée ,  qui  ,  à  cent  mil- 
lions par -an  ,  donpent  trois  milliards  ;  sur 
ces  trois  milliards ,  Itî  roi  remet  5oo  miU 


I  AL      D  s   8  lE   A   B.  B   T  s/  •  6t 

lions  aux  traltans.pour  avances  et  droits  de 
xecouvrement.  JLes  traitans  lerent  en  outre 
3op  millions  sur  les  peuples  pour  les  deux 
.80US  pour  livre  e&*dehors ,  et  le  peuple  paie 
«ncore  les  frais  ordinaires  ^  que  je  portersd 
à  un  sou  pour  livre  ,  faisant  i5o  millions  ; 
ainsi  le  peuple  a  payé  3  milliards  4^^  miU 
lions ,  et  1^  roi  n'a  reçu  que  a  milliards 
Soo  millions  ;  perte  réelle  du  roi  et  du  peu*^ 
pie  y  ç5o  millions* 

.  Deux  milliards  Soo  millions  de  livres  d*ex* 
traordinaire.  ne  peuvent  avoir  suiB  au  roi 
pour  faire  les. dépenses  des  guerres  qu'il  a 
été  obligé  de  soutenir  contre  presque  toutes 
les  puissances  de  TEurope^  £>ans  l'espace 
des  trente  années  que  je  prends  pour  opé« 
rer  ^  il  a  fallu  que  les  trésoriers  et  les  ejir 
trepreuMirs  fissent  des  avances  pour  sa  ma«r 
jesté  ;  l'un  a  eu  de  gros  intérêts ,  l'autre  ja^ 
eu  de  grands  prix  par  sea  traités^  J'estima 
qu'en  pareil  cas  le  bénéfice  va  k  trente  pomi 
cent  de  l'entreprise.  Or^  en  pprtoAt.les  dé-t 
penses  è-  3  maillards  ^oo  milHpns  d^  livres , 
l«s  trente  pour,  oent  feront  un  milliard  3o 
millions. .  Jl  se  peut  que  le  bénéfice  n'^i^f 
pa^s  toujours  été  de  trente  pour  cent  ;  mais 
arec  liss  intérêts  des  avances  et  les  faussef 
dépensas ,  je  crois  qu'il  n'y  a  rien  à  iftbattrçi 


c'est  pourquoi  je  joindrai  ce  bénéfice  d*uil 
milliard  80  millions  avec  l^s  950  millions 
qu'il  en  a  coûté  pour  le  recouvrement  des 
impdts  extraordinaires  :  ce  qui  fera  2  mil* 
liards  3o  millions ,  somme  ,  je  crois  ^  bien 
approchante  de  celle  qui  étoit  due  à  la  mort 
du  feu  roi. 

Je  ne  comprends  point  dans  ces  sommes 
les  bénéfices  des  fermiers  •  géniéraux ,  sous-* 
fermiers  et  receveurs  -  généraux  ,  tant  des 
finances  que  des  domaines  et  bois ,  qui  peu- 
yent  aller  à  600  millions  au  moins  en  trente 
Aimées  consécutives  d'un  temps  aussi  mal« 
heureux. 

D'après  ce  tableau ,  il  ne  faut  plus  cher* 
cher  d'oùU  discrédit  de  l'état,  l'épuisement 
des  finances  ,  la  misère  des  peuples  et  l'in* 
terruption  du  commerce  provenoient.  Là 
cause  en  doit  être  uniquement  attribuée  au 

défaut  d'écoBOniie  dans  les  revenus  ordî* 

♦ 

naires ,  et  à  la  multiplicité  des  afiaires  ex« 
tràordinaires. 

Ce  fut  sans  doute  les  fortunés  immodé* 
rées  et  multipliées  des  gens  d^affaires  et  des 
traitans  qui  donnèrent  lieu  aux  recherches 
qu'on  en  fit  ;  mais  quel  secours  le  roi  en 
£ira*Ul ,  et  quel  soulagement  cette  recher- 
che produisît-elle  ^au  peuple?  '   i 
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C'est  tin  remède  insuffisant  qu*«ne  pa* 
reille  recherche  ^  qui  peut  devenir  une  oc- 
casion, d'exercer  mille  injustices ,  en  punis- 
sant l'innocent  et  justifiant  le  coupable. 

J'estime  donc  que  tout  le  point  est  d'éco« 
nomiser  en  temps  de  paix ,  et  de  mettre  les 
ressources  de  l'état  entre  le  roi  et  lé  peu* 
pie ,  et  non  dans  des  mains  tierces  qui  se 
croient  intéressées  à  faire  leurs  fortunes  aux 
dépens  du  roi  et  de  ses  sujets. 

Tous  ces  détails  démontrent  d'une  ma- 
nière claire  et  frappante  l'origine ,  les  pro- 
grès et  les  conséquences  fâcheuses  des  af- 
faires extraordinaires  y  et  servent  à  prouver 
de  plus  en  plus  l'excellence  du  plan  que' je 
proposerai  poi;ir  une  économie  annuelle  sur 
les  revenus  ordinaires  du  roi. 

CHAPITRE       V. 

L'auteur^  dans  ce  chapitre^  expose  le  sys- 
tème de  banque  que  cetÉcossois,  doué  d'un 
génie  hardi  ^  entreprenant  et  calculateur  , 
apporta  en  France  en  i7i6«  Plongée  dons 
toutes  les  calamités,  ^'ime  guerre  désas* 
treuse^  son  gouverhemçpt  n'avoit  m»  cnt 
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d*abord  devoir  adopter  un  système  qui  ne 
pouvoît  se  soutenir  que  par  la  oon|îançe  ; 
mais  devenu  nëcessaire  sous  la  régence  ^  il 
trouva   tout  favorable  à  son  succès.  Law 
commença  par  établir  ^a  b^inque  de  circu' 
lation ,  qui  en  peu  de  temps  acquit  la  con- 
fiance générale.   On  y  joignit  une  compa- 
gnie du  Mississipi ,  dont  on  faisoit  espérer 
de  grands  avantages.  Séduit  par  l'appât  du 
gain  ,  le  public  s'enipressa  d'acheter  les  ac- 
tions de  cette  compagnie  et  de  cette  banque 
réunies.  La  confiance  fit  ouvrir  les  coflres* 
forts  ;  la  circulation  des  espèces  fut  im« 
mensc ,  et  les  billets  doublèrent  ^  quadru- 
plèrent môme  les  richesses  de  l'état,    La 
banque  fut  déclarée  banque  du  roi    elïe  se 
chargea  du  commerce  du  Sénégal ,  des  fer-»  • 
ines  générales  du  royaume ,  et  acquit  l'an- 
cien privMe^e  de  la  cçmpagnie  des  Indes. 
Ces  actic|i8  augmentèrent  bientôt  vingt  fois 
au-delà  de  leur  première  valeur ,  et  furent 
multipliées  quatre  *  vingt  fois  au  -  delà  de 
Targent  qui   pouvoit  circuler  dans  tout  le 
royaumie.  Le  gouvernement  remboursa  en 
papier  tous  les  rentiers  de  l'état ,  et  ce  ftit- 
répoque  de  là  subversion  des  fortunes  les* 

atit  cependant  convenir*  ^ 
i^ue'  ce  système;  tout  désastreux  q,u'il  ait  été' 

pow 
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pour  la  France  ,  auroit  pu  lui  être  très-salu- 
taire^ si  ,  oubliant  les  maximes  les  plus  sages, 
on  ne  se  fût  pas  livré'  sans  retenue  à  la  fa« 
cilitë  séduisante  qu*il  présentoit  pour  aug- 
menter la  circulation  y  et  qu'on  eût  su  gar- 
der ime  certaine  mesure.  «  C'étoit ,  dit  M. 
Dutot,  un  édifice  construit  par  un  habile 
atchitecte ,  mais  dont  les  fondemens  n'a- 
▼oient  été  faits  que  pour  porter  trois  étages; 
Sa  beauté  sxupassa  même  les  espérances  que 
l'op  'en  avoit  conçues ,  puisqu'il  fit  mépri- 
ser pendant  quelques  mois  l'or  et  l'argent^ 
espèces  de  miracle  que  la  postérité  ne  croira 
peut-ê)Ère  pas.  Cependant ^  s::ns  égard  atî 
bien  que  la- postérité  pouvoit  retirer  de  cette 
idée ,  une  puissante  cabale  formée  .contre 
rarchi^éte,  eut  assez  de  crédit  pour  enga- 
ger le  gonverneméni  à  le  charger  où  à  éle- 
ver cet  édifice  jusqu'à  sept  étages  f  en* sorte 
jqoe  les  fondemens  ne  pouvant  supporter 
c0ttâ  surcharge  ^  ils  s'écroulèrent ,  et  Tédir 
fice  tomba  de  fond  en  >comble  ». 

Voici  de  quelle  manière  notre  auteur  ré- 
fute, d'après  les  principes  de  Mon  tesquieu  (i)^ 
le  système  de  Law^qu'il  divise  en  16  articles. 


>mmm>ammmim,mm0mmé 


'    (t)  Voy^  le  tome  V  de  la  première  année  de  cette 
aiWiachtfpw,page  i}6. 

a«  année.  gTome  VIIL  E 
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lo.  Je  conviens ,  dit-il.,  qne  le  crédit 
d*un  banquier  peut  décupler*  sa  fortune  ; 
d'où  il  suivra  que  si  ce  banquier  a  cent 
mille  liv.  en  propre  ,  il  aura  crédit  d'un 
million  :  alors  les  prêteurs  auront  cinze  cens 
mille  liy-  pour  l'hypothèque  d'un  million^ 
outre  le  gain  annuel  de  ce  banqider ,  son 
intelligence  et  sa  conduite  :  mais  ce  crédit 
ne  peut  point  s'appliquer  à  tout  un  état  \ 
«t  dans  l'espèce  dont  il  s'agissoit ,  M.  Law 
étoit  très-mal  fondé:  car  en  supposant  que 
}a  masse  d'or  et  d'argent  monnoyé  fftt,  lorA 
du  système ,  d'un  milliaj'd ,  ce  milliard  éufit 
<Lans  les  mains  des  particuliers  à  qui  il 
appartenoit.  Ils  étoient  en  outre  créf^nôiërs 
de  l'état  de  plus  de  deux,  milliards  ç  si  on 
admet  le  principe  de  M.  Law ,  l'état  ferâ^ 
pour  dix  milliards  de  «billets,  parce  qull  y 
a  pour  un  milliard  d'espèces  d^oretd'argenlT: 
d^où  il  résultera,  par  l'emploi  de  ces  dix 
milliarxlQ,  que  l'état  ou  la. banque,  si' elle 
se  charge  des  dettes  de  l'état ,  devra  dtfx 
milliards  au  public.  iQuels  seront*  les  fonds 
Représentatifs  de.  ces  dix  milliaidst  nnmil* 
Jiard  d'espèces  que  le.^royaunie^'polssèâe'i, 
et  que  J.4  banque  aura  eu  la  Sftr.ret  d'attirer 
à. elle;,  sept  mi^^iards^  que  la  ])^ii^|pe  (ai^ra 
touché  en  p^ipicr  du  public,  et  deui:  mil* 


biUç^.  ne  supportent  aucune  augmentation,^ 
etfin'ijâ  ,8olent«et  {l^meur^ntcopstamment 
jau.taux  dç:  leur  fix^^tion,  mais  qu^  le  cré^ 
dit  de  1^  banque. '^anquç/e^i^u'on  lui  .de* 
Qiai^de   le  .reonbourseinent   (le$ .  billets  .^  it 
'    faudra  ^i^çessairep^ent  qu'elli^  fasjse  .perdre. 
deux  dixièmes  v:fiar  elle/ne  pourxa  donner 
qu^in  milliard  en  espèces ,  et  sept  milliards 
fu  papier  des  .par^ieiilieT^  ,  comme  elle  les 
aura  rf;çu$  :  pour  ce  qu^  sera  des  deux  mjX^ 
liaxds  représentant  Içs  papien»  qm  formoients 
la  deUe-i]irîginaire^  :de  Tét^t ,  iU  i)qi  pepTeat; 
f^ir»^  ï^  çpînptam  ppijr;  ceux  à  qrt^i.en  Jeai 
doni^era 'i: ^ipsi Ce  sçr^ençore deux  nMiiiaixls 
detde^tçs^à.la  charge  de  rétat,  ou  det^xmil'* 
li^ds  de  perte  pQur}eç  particuliers.  Ce  n'est 
pasj^ije  cas  de,  di;rp  que  Tëtat  pQssédn 
ppur  vin^  milliard? ^de^'fôn,d$  .de  .terres  ; 
ces^,  fonds  appajti/snp^n^ .  ^u|c  p4rti(i:^tlIi^ra  » 
et  ne.  p^Ui^ent  poix^t  ^ ;yisTà  vî^  d'ei»xi  ^  servir 
d'hypoth^ue  pour. sûreté  de  leuf*. argent # 
TU.  (jufljs  sont  i:Çi,  Çr4f nciej-s  etîippjft  déb^T 

tp^^^r9f>^^^  peut  pas  idi/e  npft;;pWs  .qn# 

rétat  profiisera  ^.lat -qiji^L  ^r^a  ço  <^tat  ;do 
payer  des  intérêts,  qi^i^e- d'éteindre'  des  ç4r 
pltaiix;  l'argent  de  banq^ie-pour  )lo;:ji^4ir0 
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ne  produit  point  d'intérêts  ;  le  billet  éett  k 
multiplier  l'espèce  et  à  fayoriser  la  circula- 
tion :  mais  on  '  ne  peut  en  faire  pour  une 
somme  plus  forte  que  n'est  la  massé  d'ar- 
gent ,  parce  qu'il  faut  qu'en  tout  temps  la 
banque  puisse  réaliser  et  faire  le  rembourse- 
ment de  ces  billets^  des  billets  ou  de  l'ar- 
gentdevan^êtr^  précisément  la  même  chose; 
ôr,  peut-on  se  flatter  que  cette  égalité  sera 
conserrée  dans  un  grand  état^  et  que  les 
rembourscmens  se  feront^  de  l'état  ou  de  là 
banque  aux  particuliers  en  tous  temps  >  sur- 
tout quànd^il  est  démoutré  que  l'or  et  l'ar- 
gent monnoyé  sont  plus  que  sitfBëané  pour 
satisfaire  aux  objets  du  commerce  et  dé  la 
finance  ;  que  la  création  des  billets  est  inu* 
tile  pour  la  circulation  ;'  et  enfin  que  les 
dettes  de  l'état  ont  été  seules  le  Tral  mo- 
tif  de  cette  création ,  et  non  l'envie  de  favo- 
riser la  circulation  et  le  commerce  ?  Ces 

nt  ednnoitre  combien  léôfédtt; 
qui  décuple  pour  un  particulier  înteUîgent 
et  économe',  reçoit  peu  d'applîcation-'Jioiif 
un  état  qui  ne  peut  Ikire  ni  un  commencé 
relatif^  ui  représenter  une  hy ^thequi  sbiîde 
du  fonds  >  dés  espèces  et  des  biPléts-V  '  '• 
-   !t^.  Leibnds  d*uii|JUriiculier ,, quoique  md- 
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jdiûcre^s'étendàproportion  des  aiïaires  utiles 
qu'il  fait  et  des  épargnes  que  son  économie 
lui  procure  sur  ses  bënéfioes.  Tous  ces  objets 
se  calculent  aisément ,  et  deviennent  autant 
de  points  d'appui  et  de  ressources  pour  ses 
créanciers.  Cet  homme  privé  est  soumis  à 
la  loi;  sa  fortune  ,  son  honneur  et  sa  répu- 
tation peuvent  être  renversés  par  la  moin- 
dre imprudence  qu'il  commettra  :  toutes 
ces  considérations  le  rétiennent  et  lui  in» 
pirent  une  conduite  régulière,  au  lieu  qu'un 
souverain  n'a  aucune  de  ces  craintes  ;  s'il  y 
a  des  querelles  de  princes  et  des  besoins 
publics^  un  souverain  déjà  obéré  est  bien 
plus^à  portée  de  mésuser  de  son  crédit 
qu'un  particulier. 

J'ajoute  que  si  le  prince  trouve  facilement 
de  l'argent,  quoiqu^endetté  au*delà  des  pro- 
portions ,  il  en  sera  plus  entreprenant  et 
plus  porté  à  venger  l'insulte  ;  d'où  suivra 
une  dépense  extraordinaire,  et  une  augmen^ 
tation  de  dettes  qui  diminuera  d'autant  les 
ressources  des  prêteurs  :  sur  cet  article 
on  voit  que  M.  Law  éloit  plus  spécieux  que 
solide. 

30.  Il  est  évident  que  les  deux  premières 
r^aisons  que  je  viens  de  réfuter   conclufs 

E3 
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moins  en  faveur  d'un  état  qu'elles  ne  con- 
cluent en  faveur  des  particuliers,  sur  le  fon- 
dement que  le  commerce  ne  peut  être  que 
d'un  certain  volume  ;  quand  on  y  met  plus  dé 
fonds  qu'il  n'en  peut  porter,  il  devient  à 
charge  à  ceux  qui  y  mettent  trop  de  fonds  , 
ainsi  qu'on  l'a  éprouvé  par  les  commerces 
d'Espagne  et  des  îles  depuis  dix  ans  ;  ceci 
est  de  principe  et  d'une  expérience  com* 
niuhe.  M«  Law  anroit  sans  doute  changé  se$ 
argumens  ^  s'il  eût  eu  connoissance  d'un 
pareil  événement  ,  ou  plutôt  s'il  n'eût 
pas  eu  potii*  objet  unique  d'employer  touta 
son  intelligence  pour  prouver  l'excellence 
d'un  système  vicieux  dans  ses  priilcipes  et 
dangereux  dans  ses  conséquences* 

40.  Je  ne  conçois  pas  comment  M.  liaw  a 
pu  avancer  que  le  décuple  des  richesses  du 
royaume  de  France  pouvoit  être  xhis  en 
papier  et  former  un  crédit  ;  car  à  quoi  bon 
ce  crédit  si  prodigieux  f  lie  royaume  de 
France  ne  Veut  point  commercer  ses  fonds  ; 
il  ne  veut  cfommercer  que  son  revenu  tant  de 
crû ^  ^tie  de' fabrique.  Pour  ce  commerce 
dans  l'intérieur  ,  nous  avons  trois  fois  plus 
d'argent  '  qu*il  ne  nous  en  faut  ;  pour  ce 
commerce  à   l'étranger  «   nous    ejuiroyons 
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nos  matières  de  crû  et  de  fabrique ,  et  ra« 
remezLt  sommes^nous  dans  le  cas  d'envoyer 
de  l'argent ,  si  ce  n'est  dans  les  Indes ,  et 
peut-être  en  Italie  et  dans  le  Levant  :  maià 
en  générai,  la  balance  du  change  nous  est 
avantageuse ,  et  nous  recevons  des  retours 
en  espèces  des  autres  nations  de  l'Europe  s; 
ce  qui  prouve  que  nos  denrées  et  marchan-* 
dises  sont  plus  que  suffisantes  pour  le  com^ 
merce  étranger.  On  ne  voit  point  sur  quoi 
M.  Law  fonde  l'utilité  d'un  crédit  aussi  ex* 
cessif ^  If 8  papiers  circulans  n'étant  d'une  né* 
cessité  indispensable  dans  le  commerce  que 
pour  faciliter  les  paiemens  entre  particuliers^ 
sans  obliger  au  transport  4'argent.  Le  minis* 
tere  peut  opérer  le  bien  d'une  circulation  ani» 
mée,  en  obligeant  les  fermiers-généraux  et  les 
receveurs*généraux  des  finances  à  recevoir 
l'argent  des  recettes  particulières  en  papier 
des  négocians  des  provinces  ;  mais  pour 
cela  il  ne  faut  rien  changer  au  commerce 
et  aux  usagesi  des  particuliers.  M.  Law^sur 
cet  article  ^  avoit  poussé  le  crédit  si  loin 
qu'on  ne  peut  concevoir:  comment  il  n'a  pas 
été  arrêté  au  moment  de  sa  proposition  ^ 
dont  rinutilité  j  même  le  danger  sont  sen-^ 
sibles. 

.  50.  Je  conviens  qa'un  crécUt  biçn  ménage 
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peut ,  dans  tous  les  temps  ,  prévenir  les  be- 
soins de I l'état;  mais  ce^n'estpas  en  suivant 
les  principes  de  M.  Law  qu'on  parviendra 
à  ce  crédit  si  nécessaire  et  si  désiré  par  les 
gens  de  bien  ;  au  contraire ,  en  ontrant  ce 
crédit^  et  le  fondant  sur  des  entreprises  chi* 
.znériques  ,  on  le  détruira  par  Téchouement 
de  l'entreprise  et  la  ruine  des  peuples.  On 
parviendra  à  cô  crédit  d'une  manière  équi- 
table et  favorable  au  roi  autant  qu'avanta« 
geuse  à  l'état  et  aux  particuliers;  i».  si  on 
économise  sur  le  revenu  ordinaire,  dans  des 
temps  de  paix^  au  moins  un  sixième  tous  les 
ans  ;  20.  si  on  favorise  la  population ,  l'a- 
griculture  ,  le  commerce  ,  la  navigation  et 
la  circulation;  3o.  ^i ,  avec  l'économie  que  le 
roi  fera  ^  il  soulage  les  provinces  qui  seront 
dans  le  besoin ,  pour  les  mettre  en  état  de 
travailler  et   de    consommer  plus  qu'elles 
n'ont  fait  jusqu'à  présent  ;  et  enfin ,  si  l'état 
met  tous  les  ans  en  réserve  une  somme  d'ob- 
jet pour  se  libérer  par  l'extinction  des  ea- 
pitaux  des  rentes  constituées  :  voilà  les  seuls 
et  vrais  moyens  légitimes  de  libérer  l'état^ 
d'augmenter  son  crédit ,  de  rendre  le  peu-^ 
pie  heureux ,  et  de  faire  régner  Tabondance 
dans  tout  le  royaume,  en  procurant  de  Tac- 
croissement  ^x  revenus  du  roi  par  l'ac« 
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croissement  de  la  coiusr  inmatiofi  ,  qui  est 
un  effet  r  atarel  et  mfàilliLle  de  Taisance  des 
peuples. 

6o«  Plu8  un  roi  est  indigent ,  plus  un  ëtat 
€6t  stérile  ,  moins  le  peuple  a  de  confiance 
dans  le  papier  public  ,  parce  que  ce  papier 
n'a  en  lui  ni  valeur  ni  vertu  ;   il  ne  peut 
opérer  quelque  efFet  qu'autant  que  les  par- 
ticuliers le  prennent  eh  échange  de  leur 
argent  ;  e^  si  la  valeur  de  ce  papier  est 
grande  parce   qu'il  y  a    beaucoup    d'ar« 
gent  y    et  que   cet  argent  soit   dans    les 
mains  des  particuliers  >  la  confiance  s'éta-' 
blira  parmi   eux  par  les  sûretés  récipro- 
ques sans  le  secours  des  papiers  royaux. 
J'avoue  que  si  l'état  est  absolument  obérée 
et   que    l'argent   soit   dans  les  mains  de 
quelques  particuliers  ^  et  que  ces  particu- 
liers soient  porteurs  également  des  papiers 
royaux  ,  il    est    d'une   nécessité   absolue 
de  l'en  tirer  pour  le  remettre  dans  le  com- 
merce  et  faire  reprendre  cours  à  la  cir* 
culation  ;  la  voie  de  la  réduction  pour  le 
papier  est  la  plus  simple  :  pour  ce  qui  est 
de  l'argent ,  il  rentrera  insensiblement  dans 
le  commerce  ,  si  le  ministère  a  l'attention 
de  ménager  les  provinces  dans  les  imposi-^ 
lions  et  de  les  mettre   en  gain  vis-à-vis 
Paris  I  qui  ^   dans  de  pareilles  circons^ 
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tances  ,-  possède  plus  dek  trois«^aarts  d# 
l'or  et  de  Targent  moanoyé  du  royai^me» 
On    voit   que    la  ressource   d'un  ëtat  'se 
trouve  uniquement    dans    l'économie  -des 
financer  y    et  non  dans    une  création  de 
papiers  royaux  ,    qui  ne  peuvent  jamais 
rien  ajouter  ^ux  richesses  de  Tetat  ^  et  qui  p 
au   contraire    ,   nous   causent    une    perte 
réelle  vis-à^vis  l'étranger  ,  quand  Tétrangec 
eh  prend  et  que  ce  papier  porte  intérêt  ^  ^ 
parce  que  tons  les  ans  il  le  lui  faut  payer  ^ 
et  au  bout  de  vingt  ans  il  a  touché  en'in4 
térêt  le  montant   de  son  capital^  dont  il 
est  encore  créancier.  Toutes  ces.  réflexion^ 
tendent  à  l'extinctioa  des  dettes  ,  et  favo^* 
risent  le  système  d'économie  que  je  pro«^ 
poserai  dans  la  suite. 

7''.  Rien  n'est  plus  dangereux  dans  un 
grand  état  que  d'y  établir  une  compagnie 
générale  de  commerce  pour,  les  corn* 
merces  que  les  particuliers  peuvent;  faîré 
et  que  lés  nations,  voisines,  laissent  faire 
siix  particuliers  :  c'est  ouvrir  la  porte  axm 
monopoles  et  '  aux  injustices  que  de  laisser 
tomber  successivement  dans  la  caisse  de 
cette  compagnie  tous  les  efFiçts  conmierçaT 
bl^s  d'un  grand  état  ;  c'est  âier  aux  par«* 
ticuliers  toute  ressource  de  s'enrichii:  ;  c'est 
les    mettre    dans    la    dépendance    abftp* 
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lae  de  la  compagnie  >  empêcher  la  circu- 
lation y  éteindre  TémMation  ,  réduire  la 
masse  du  commerce  ^  et  rendre  le  peuple 
pauvre  et  malheureux. 

8**.  On  convient  que  lorsque  le  bien  d'un" 
petit  état  exige  qu'il  y  >ait  une  banque  et 
une  compagnie  générale  de  commerce  ,  il 
est  mieux  de  faire  caisse  commune  ,  ainsi 
que  le  dit  M.  Lavr  ,  que  de  séparer  les 
caisses  comme  on  ja  fait  en  Angleterre; 
mais  cette  maxime ,  qui  est  de  police  ,  ne 
peut  s'admettre  dans  un  royaume  où 
ni  la  banque  ni  la  compagnie  générale  da 
commerce  ne  peuvent  s'établir  qu'avec  beau- 
coup dû  dangers ,  et  toujours  sans  utilité 
pour  l'état. 

9®.  Le  commerce  des  particuliers  enrichît 
un  état ,  cela  est  sans  difficulté  ;  mais  le 
commerce  d'une  natidn  en  corps  ruine-* 
roit  l'état  et  appauvriroit  les  particuliers 
par  deux  raisons  ;  la  première  ,  parce 
qu'une  nation  qui  a  dé  grandes  richesses  ^ 
q^  fait  commerce  en  corps  sur  de  groa 
fonds  empruntés  ,  voïidroit  ,  pour  payer, 
les  intérêts  de  son  emprunt  ^et  se  procurer 
on  capital  ,  faire  un .  commerce  propor^ 
tionnel  :  cependant  elle  ne  peut  le  faire  à 
profit  pour  sa  nation  qu'arec  les  nation» 
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X'oisrnes;  et  ces  nations  ne  peuvent  com«- 
mercer  qu'en  marchandises  et  en  argent  ^ 
jusqu'à  concurrence  de  leurs  facultés  *et 
de  leurs  besoins  :  ainsi ,  plus  vous  porterez 
chez  une  nation  qui  a  moins  de  besoins  ou 
moins  de  facultés  ,  plus  vous  perdrez  ^  soit 
sur  le  prix  des  denrées  et  marchandises  ^  qui 
diminuera  à  proportion  de  leur  abondance  , 
-soit  sur  les  crédits  qu'il  fàudroit  faire  pour 
BXi  avoir  le  débit  ;  la  seconde^  toute  compar 
gnie  puissante  qui  fait  le  commerce,  des 
particuliers  en  conci^rence  ruine  les 
particuliers  en  baissant  la  main  au  prix  des 
marchandises  ,  jusqu'à  ce  que  le  com* 
merce  des  particuliers  soit  tombé  ,  et  en- 
suite ,  quand  cette  compagnie  fait  seule  ou 
presque  seule  le  commerce  ,  elle  hausse 
les  prix  et  les  porte  à  un  taux  ruineux  pour 
la  nation.  De  pareilles  compagnies  ne  sont 
uniquement  propres  qu'au  commerce  que 
les  étrangers  fon):  en  compagnie  nationale  ^ 
la  saine  raison  voulant  qu'on  leur  oppose 
une  compagnie  égale  en  force  ^  en  crédit 
et  en  intelligence  à  la  leur. 

io<^.  La  grande  richesse  d*un  cornmer* 
çant  le  rend  plus  capable  de  grands  pro* 
fits  9  parce  qu*il  peut  augmenter  son  com- 
merce à  proportion  de  son  fonds  et  de  sou 
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crédit  I  Tun  et  ràntre  toujours  bornés  re- 
lativement à  la  niasse  du  commerce  ;  mais 
un  roi  ou  un  état  qui  commerceroit  eit 
corps  ne  pourroît  porter  ainsi  en  aug- 
'^méntaht  les  progrès  dé  son  commerce^  puis*- 
qu'il'a  été  démontré  que  le  commerce  ^ 
tant  intérieur  qu'extérieur ,  a  ses  bornes  ; 
et  lorsqu'on  les  veut  excéder  forcément  il  en 
résulte  une  perte  considérable  pour  l'état 
'<}ui  à  trop  fourni. 

l'i^.  La  création  des  billets ,  non  plus  que 
celle  des  actions  ;    né   foinnissent  aucun 
môyfen  de  rembourser  les  rentes  cônstî- 
'tuées  sans  injustice,  parce  que  ces  billeiS» 
et  cei  actions  ne  peuvent  avoir  une  pliis 
'grande  valeur  cjue  ïi*en  auroient  fe.  masse 
d^oret  d'argent  monrioyé  et   lés  papîert 
"des  particuliers  réunis  à  la  bafique  ,  encore 
en  supposant  que  cette  niasse  d'ôr  et  d'aï"- 
'geht  et  ces  papiers  fussent  constamment 
•^én  totalité  dans  les  caisses  de  la  banque  \ 
^è  qu'il  est  difficile  dé  se  persuader  ':  il  fal- 
'lôit   donc   faire    perdre    aux    rentiers    et 
"aiîi  créanciers   de  l'état  qui  avoîent   dds 
papiers  royaux  ;    ça  été  une  nécessité  ré- 
sultante de  la  dissipation  qu'il  y  avoit  eu 
'dà^is  l*admîni55trutîon  des  finances  du  re^ne 
^prétédcnt.  En  ce  cas  ^  îlétoit  plus  aimpté 
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toutes  ces  créations  de  billets  et  d'actioi»| 
ces  réunions  d  une  compagnie  générale  àé 
commerce  d'Occident,  des  Indes  et  de  la 
Chine,  avec  une  compagnie  de  fermiers- 
généraux  ,  les  variations  dans  les  monnoies  ^ 
et  les  prohibitions  qui  en  furent  la  suite,  fos^ 
sent  des  moyens  capables  d'inspirer  la  con^ 
fiance  et  de  donner  du  ressort  au  commerce 
et  à  la  circulation  ?  Rien  ne  sentoit  pltur  lia 
contrainte  et  le  despotisme  que  des  moyens 
auÀsi  violens,  absolument  opposés  auxprin«i 
cipes  du  gouvernement  monarchique  et  à 
Tesprit  du  commerce,  qui  veut  protection  et 
liberté.     •     - 

Les  moyens  dont  on  se  servit  sous  le  mi« 
nisteré  de  M.  Law  prouvent  par  leur  vio- 
lence que  son  système  n'étoit  ni  conforme 
aux  principes  du  gouvernement ,  ni  con- 
'  forme  à  la  situation  où  étoit  alors  le  royaiime^ 
ni  agréable  au  public  cycii  n*avoit  encore 
lien  vu  de  semblable;. pour  le  peu  de  sen$ 
qu'eût  un  homme  d\Llors,  ne  voyoitiiL  pab 
que  si  lés  entreprises,  des  compagnies  de 
commerce ,  formées  mît  les  prim^pes  de 
M»  LàWj  eussent  réussi-^ •  iL'^jieleutf  aviroit 
point  fallu  la  réunion  des  fiernles  générales 
'pour  soutenir  leui*  crédit;  que  de  méqie  si^ 
'^près  aVi^ir  retiré  à-  plissietics  repidseg:  déb 

mains 
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mains  des  particuliers  tout  l'or  et  l'argent  , 
monnoyé  du  royaume  pour  le  mettre  dans 
lés  coiFres  du  roi  ou  de  la  compagnie,  il 
falloit  encore  des  variations  dans  le  prix  des 
monnoies ,  et  des  prohibitions  à  chaque  par-* 
ticulier  d'avoir  chez  lui  au  •  dessus  de  cinq 
cents  livres.  Il  étoit  clair  que  les  vues  du 
ministre  étoient  de  brouiller  les  affaires,  de 
noyer  les  intérêts  du  roi  et  ceux  des  peu- 
ples dans  une  mer  de  billets  et  d'actions  ^ 
et  de  faire  ensuite  des  liquidations  ruineiises 
pour  l'état  et  les  particuliers. 

Je  dis  que  toutes  ces  opérations  étoient 
ruineuses  pour  l'état  et  les  particuliers  ^ 
parce  que  pendant  que  toutes  ces  contraintes 
s'exerçoient ,  les  peuples'  faisoient  peu  de 
commerce ,  et  l'argent  restoit  dans  les  cof^ 
fres  inutile  aux  particuliers  qui  Iç  possé- 
dolent ,  et  qui  étoient  dans  une  crainte  con- 
tinuelle de  s'en  voir  dépouiller.  L*étranger 
profîtoit  de  cette  contrainte  pour  faire  un 
commerce  profitable  avec  la  France.  Il  re- 
cevoit  beaucoup  de  nos  anciennes  espèces  , 
et  les  remarquoit  au  nouveau  coin  avec  un 
bénéfice  considérable. 

Si  on  pesé  bien  tous  ces  objets  de  pertes  , 
on  conviendra  que  l'état  étoit  dans  la  posi« 
%•  année.  Tome  VIIL  F  ' 


tîôn  la  plus  critique  et  la  plus  malhenrenso 
qu*il  soît  possible  d'imaginer. 

Voilà  les  terribles  inconvënîens  qu'entraS* 
nent  la  dissipation  dans  les  finances ,  la  voie 
des  affaires  extraordinaires ,  les  créations 
de  droits  ^  d'offices  et  de  rentes  ^  ainsi  que 
la  multiplicité  des  papiers  royaux  ;  toutes 
extrémités  qu'on  auroit  évitées  en  suivant 
les  sages  maximes  du  duc  ^le  Sully^  et  que 
ce  grand  homme  a  si  heureusement  prati- 
quées pendant  le  temps  de  son  ministère. 

i3o.  Ce  que  M,  Law  dit  en  cet  article  dé- 
truit absolument  son  système.  Voici  ses  pro- 
pres termes  ;  le  crédit,  tel  qu'il  est  connu  , 
c'est-à-dire ,  V  espoir  d  être  payé  en  espèces 
€ui  bout  d'un  terme  fort  court,  seroit  perdu 
sans  ressources  y  si  le  système  que  j'entre* 
prends  d* exécuter  n  y  apportait  un  prompt 
remède  par  ses  opérations.  J'ai  si  claire- 
inent  démontré  l'insuffisance  du  système  de 
satisfaire  à  tous  les  remboursemens  des  bil- 
3  ^  -  «f  des  actions ,  que  l'impossibilité  abso* 
lue  de  ce  remboursement  devient,  suivant 
les  propres  réflexions  de  M.  Law,  une  cri- 
tique insurmontable  du  système ,  qui  auroit 
dû  être  reconnu  vicieux  et  inconséquent^ 
et  par  ces  raisons  rejette  au  moment  que 
routeur  en  a  proposé  l'exécution. 
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l4^.  Quoiqtie  le  roi  paie  un  intérêt  exor- 
bitant d'un  argent  qu'il  ne  met  ni  en  fonds 
ni  en  commerce  »  il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
dette  soit  përie  du  jour  du  prêt,  p^rce  que 
le  roi  tire  de  ses  sujets  un  très-grand  revenu 
sur  lequel  il  peut  tous  les  ans  payer  l'in- 
térêt de  ses  dettes ,  et  destiner  un  fonds 
pdur  l'extinction  des  capitaux.  C'est  sur  l'é- 
conomie dans  la  finance ,  et  sur  la  ressource 
des  impositions ,  qui  croissent  à  mesure  que 
la  population ,  l'agriculture ,  le  commerce  , 
la  navigation  et  la,  circulation  sont  favorî* 
sés ,  que  le  roi  doit  fonder  le  plan  d'une 
libération  légitime ,  et  non  sur  un  commeï'ce 
impraticable  et  ruineux  pour  la  nation  en 
général  comme  pour  le  commerçant  en 
particulier. 

i5o.  M.  Law,  par  cet  article  ^  ne  donne 
pas  la  preuve  qu'il  eût  une  connoissancç 
exacte  de  tout  l'or  et  l'argent  monnoyé  qu'il 
y  avoit  alors  dans  le  royaume ,  et  du  besoin 
effectif  du  roi  et  des  particuliers  pour  faire 
face  aux  dépenses  de  l'état  et  à  la  circula* 
tion  d'un  commerce  animé ,  puisqu'il,  dit  i 
qu^ au  point  oh  toutes  les  dépenses  nécessai^ 
res  sont  portées,  toute  V  espèce  qui  est  dans 
le  royaume  ne  sauroit  suffire  pour  le  roi  et 
les  particuliers  ^  pendant  que,  lors  du  sys^.* 

Fa 
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tême,  ij  y  avoit  au  moina  deux  fois  plus  d'ar* 
gent  qu'il  n'en  falloit  pour  le  roi  elles  particu- 
liers ;  et  plusieurs  auteurs  dignes  de  foi  pré- 
tendent qu'il  y  ayoit  douze  cents  millions  à 
60  livres  le  marc  :  cela  me  paroît  assez  exact. 
Cette  somme  revient  à  un  milliard  à  5o  liy. 
le  marc ,  qui ,  jointe  à  5oo  millions  que  j'es- 
time nous  être  rentrés  depuis  1720  par  les 
avantages  annuels  que  nous  avons  eus  sur  le 
change  étranger^  forme  un  total  de  i5oo 
millions  ,  à  quoi  peuvent  se  monter  les  es- 
pèces d'or  et  d'argent  monnoyé  qui  sont  en 
France ,  aujourd'hui  ao  janvier  ij56»  Or, 
avec  ces  i5©o  millions ,  j'espère  faire  voir 
démonstrativement  qu'on  pourroit  faire  face 
au  commerce  et  à  la  finance  d'un  royai;ime 
trois  fois  plus  considérable  qile  celui  de 
France  ,  dans  lequel  5oo  millions  suffisent 
amplement  en  temps  de  paix  pour  le  roi  et 
les  particuliers  ;  encore  que  les  dépenses  du 
roi  soient  nécessairement  augmentées  de- 
puis 1720  ,  que  le  commerce  étranger  soit 
le  double  de  ce  qu'il  étoit  alors,  et  que  toutes 
choses  aient  augmenté  de  prix  à  propor- 
tion :  toutes  raisons  qui  prouvent  que  M.  Law 
n'avoit  aucun  besoin  du  secours  des  billets 
txi  des  aclions  pour  suppléer  au  défaut  d'ar. 
gent ,  puisque  la  masse  des  espèces  d'or  et 
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d'argent  du  royaume  surpassoît  du  double 
le  besoin  que  le  roi  et  les  particuliers  en 
ayoient. 

i6o.  On  voit  par  cet  article  combien  M. 
Law  éxagéroit  les  crédits  de  la  banque , 
ainsi  que  les  avantages  qui  en  dévoient  ré* 
eulter  pour  le  roi  et  le  peuple ,  en  disant  : 
que  le  nouveau  système  suppléera  au  dé^ 
Jaut  d' espèces  par  V argent  de  banque^  que 
la  confiance  qui  influera  sur  le  public  pourra' 
faire  monter  au  centuple. 

Comment  M.  Law  pouvoit-il  avancer  de 
sang-froid  que  le  nouveau  système  centu- 
pleroit  Tor  et  l'argent  qu'il  y  avoit  alors  en 
France  ?  Cela  étoit  impossible^  puisque  douze 
cents  millions  d'espèces  centuplés  auroient 
produit  cent  vingt  milliards  de  papier.  Com* 
ment  un  pareil  papier  anroit-il  pu  s'accré- 
diter ?  comment  l'auroit-  on  pu  placer  ?  Que 
seroîent  devenues  les  espèces  d'or  et  d'ar- 
gent ,  signes  convenus  entre  toutes  les  na- 
tions policées  pour  mesurer  la  valeur  des 
denrées  et  des  marchandises  ?  A  quoi  aur oit 
servi  ce  volume  énorme  de  billets  ?  Pour- 
quoi en  créer  sans  nécesàité  ,  et  enfin  à 
quel  dessein  enterrer  l'argent  pour  le  repré- 
senter par  des  billets?  Qu'on  ne  dise  point ,: 
comme  M«  Law^  que  c'est  pour  multiplier 

F  3 
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l'espèce^  faciliter  le  commerce  et  la  circtt-^ 
lation,  et  enrichir  Tëtat  et  les  particuliers  ; 
qu^on  dise,  au  contraire^  qu'un  pareil  sys-^ 
tême ,  s'il  a  été  pensé  sérieusement  par  son 
auteur ,  ayoit  pour  motif  secret  de  s'empa* 
rer  de  tous  les  biens  réels  du  royaume  pour 
tenir  les  particuliers  dans  un  état  de  dépen* 
dance  et  de  pauvreté  qu'on  ne  peut  envisa- 
ger qu'avec  horreur  et  indignation. 

Je  crois  que  sur  tous  les  articles  du  sys« 
tênie  de  M.  Law  j'ai  donné  des  raisons  so- 
lides qui  démontrent  d'une  manière  claire 
et  sensible   que  ce  système  étoit  vicieux 
dans  ses  principes  et  dangereux  dans  son 
exécution  ;  qu'il  est  plein  de  contradictions 
et  d'inconséquences  qui  prouvent  que  M. 
Law  n 'étoit  ni  au  fait  des  principes  du  gou* 
vernement  monarchique^  ni  au  fait  de  la 
situation  où  se  trouvoit  alors  le  royaume  de 
France  ;  qu'il  ignoroit  la  masse  d'or  et  d'ar- 
gent monnoyé  qu'il  y  avoit  dans  le  royaume, 
ou  du  moins  qu'il  feigjioit  de  l'ignorer ,  et 
qu'il  à  opéré  en  conséquence  de  cette  feinte  ; 
qu'il  sembloit  également  ignorer  les  besoins 
du  roi  et  des  particuliers^  les  ressources  que 
Ui  roi  trouve  dans  s^s  revenus  en  temps  de 
paix  f  et  l'économie  que  sa  majesté  peut  faire 
annuellement  pour  se  libérer  :  tous  objets 
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qu'il  devoit  savoir  parfaitement  avant  de 
proposer  son  système. 

CHAPITRE     VI. 

Éc&IVAIKS      POIilTIQUES. 

M.  le  maréchal  de  Vauban. 

L'autmur  ne  dît  qu*un  mot  d'un  ouvrage 
intitulé  :  détail  de  la  France  ^  où  Ton  ne 
trouve  aucun  plan  d'amclipratlon  ^  mais  où 
sont  décrits  d'un  style  amer  et  même  exa- 
géré les  maux  que  la  taille  arbitraire  ^  les 
pouveaux  impôts  ,  les  affaires  extraordi- 
naires et  l'avidité  des  partisans  ont  causés 
à  la  France  depuis  1661  jusqu'en  1707.  Il 
passe  ensuite  à  la  dîme  royale  du  maréchal 
de  Vauban. 

M*  de  Vauban  présente  un  nouveau  sys- 
tème des  finances  ,  connu  sous  le  nom  de 
dîme  royale  ,  qu'il  divise  en  quatre  fonds. 

«  Le  premier  fonds  comprend  la  dima 
de  tous  les  biens  de  la  terre  sans  excep- 
tion >»• 

ce  Le  deuxième  fonds  comprend  la  dîme 
du  revenu  des  maisons  des  villes  et  grosf 
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bourgs  du  royaume  ,  des  moulins  de  toute, 
espèce  ,  celle  de  l'industrie  ,  des  rentes 
sur  le  roi  ,  des  gages  ,  pensions  ,  appoin- 
temens  ,  et  de  toute  autre  sorte  de  revenus 
non  compris  dans  le  premier  fonds  >»• 

ce  Le  troisième  fonds  regarde  le  sel ,  que 
M.  de  Vauban  voudroit  rendre  marchand 
dans  tout  le  royaume ,  depuis  iS  livres  le 
minot  en  temps  de  paix  ,  jusqu'à  3o  livres 
dans  les  temps  les  plus  malheureux  ;  et  à 
cet  effet  il  conseille  au  roi  de  s'emparer 
de  toutes  les  salines  du  rpyaume  et  d'en 
faire  faire  la  garde  par  ses  troupes ,  pour  em- 
pêcher les  vols  et  les  enlevemens  frau- 
duleux »• 

»  Le  quatrième  fonds  ,  que  M.  de  Vau- 
ban appelle  revenu  fixe  ,  çst  composé  des 
domaines  ,  des  parties  casuellcs  ,  des  droits 
de  francs-fiefs  et  d'amortissemens  ,  des 
amendes  ,  épaves ,  confiscations  ,  le  con- 
voi de  Bordeaux  ,  la  coutume  de  Bayonne, 
la  ferme  de  brouage  ,  celle  du  fer,  la  vente 
annuelle  des  bois  appartenans  au  roi  ,  le 
papier  timbré  ,  le  contrôle  des  contrats  ^ 
qui  sejoit  très-utile  si  on  les  enregistroit 
tout  entiers  ,  au  lieu  qu'on  n'en  fait  qu'une 
note  qui  deviendra  inutile  avec  le  temps  ; 
le  droit  de  ce  contrôle  modéré ,  parce  qu'il 


est  trop  fort  et  qu'il  est  nécessaire  à  la  so- 
ciété civile  de  passA  des  contrats  ,  le  con* 
trûIe  des  exploits  ,  les  postes  et  le  port 
des  lettres  modéré  d'un  tiers  ,  et  fixé  do 
teiié  znaniere  qu'il  ne  soit  pas  arbitraire 
auxvcommis  de  les  surtaxer  ,  comme  i]s 
font  notoirement  presque  par- tout  :  ce  qui 
mériter  oit  bien  un  peu  de  galères  ». 

•c  Les  douanes  mises  sur  les  frontières 
tant  de  terre  que  de  mer  ,  pour  le  paie- 
ment des  droits  d'entrées  et  de  sorties  des 
marchandises  ,  réduits  par  le  conseil  du 
commercé  sur  un  pied  tel  qu'on  ne  rebute 
point  les  étrangers  qui  viennent  enlever 
les  denrées  que  nous  avons  de  trop  ^  et 
qu'on  favorise  le  commerce  du  dedans  du 
royaume  autant  qu'il  sera  possible  ». 

ce  Les  imp&ts  sur  le  tabac  ,  les  eaux-de- 
vie  y  le  thé ,  caffé  et  chocolat ,  à  quoi  on 
en  pourroit  utilement  ajouter  d'autres  sur 
le  luxe  et  la  dorure  des  habits  ,  sur  les  car- 
^  rosses  ,  sur  la  pemaission  de  porter  l'épée 
à  ceux  qui  ne  sont  ni  gentilshommes ,  ni 
gens  de  guerre  ,  sur  la  magnificence  ou- 
trée des  meubles  p  et  sur  les  grandes  et  ri- 
dicules pemiques  (1)  ». 


(i)  J*observe  que  le  détail  précédent  es(  tir^  mot 
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«c  A  ces  droits  M.  de  Vauban  ajoata 
qu'il  y  a  (  1  )  dans  le  royaume  environ 
trente-six  mille  pa^roisses  4an8  lesquelles  il 
n'estime  pas  moins  de  quarante  mille  ca« 
barets ,  dans  chacun  desquels  il  dit  qu'il 
pourroit  se  débiter  ,  année  commune , 
quinze  muids  de  yin^  de  cidre  ou  de  bierre^ 
selon  le  pays  j  à  ceux  qui  y  vont  boire  » 
s'il  arrivoit  un  temps  plus  favorable  aux 
peuples  ;  supposant  donc  les  aides  sup- 
primées y  ce  ne  seroit  pas  leur  faire  tort 
que  d'imposer  3  livres  lo  sous  sur  chaque 
muids  de  vin  bu  dans  le  cabaret  ^  et  non 
autrement  ^  et  sur  le  cidre  et  la  bierre  à 
proportion  ;  cela  ne  reviendroit  qu'à  un 
liard  la  pinte  ,  et  pourroit  ^  continue  M* 
de  Vauban ,  en  produisant  un  revenu  con- 
sidérable ^  qui  iroit  à  plus  de  deux  millions  ^ 
eontenir  un  peu  les  paysans  ,  qui ,  les  jours 
de  dimanches  et  fêtes  ^  ne  désemplissent 
point  les  cabarets  ;  ce  qui  pourroit  obliger 
les  plus  sensés  à  demeurer  chez  eux  ;  mais 
il  iaudroit  toujours  distinguer  ce  qui  seroit 
bu  au   cabaret  de  ce  qui  seroit  livré  au 
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pour  mot  de  la  dime  royale  de  M.  de  Vattbat» ,  pages 
iiaet  113. 
(1)  Paget  114  et  11$» 


dehors  à  pot  et  à  pinte ,  qiii  doit  être  exempt 
de  cet  impôt  39. 

L'exposé  que  je  viens  de  faire  contient 
en  substance  le  plan  que  M.  de  Vauban  au-* 
roit  voulu  qu'on  eût  suivi  pour  l'imposi- 
tion et  la  levée  des  droits  royaux  sur  les 
peuples  :  ce  système  a  été  réfuté  et  com- 
battu par  bien  des  personnes  ;  on  a  trouvé 
beaucoup  de  difficultés  dans  la  perception 
d'une  dîme  des  fruits  en  nature  :  il  est 
certain,  que  les  frais  de  régie  en  seroient 
considérables  ,  indépendamment  du  béné« 
iîce  qu'il  faudroit  donner  à  chaque  fer- 
mier ;  à  quoi  il  faut  ajouter  le  peu  de  res- 
sources que  le  roi  retireroit  de  ses  fermiers 
particuliers  en  temps  de  guerre  ,  et  com- 
bien en  cette  partie  le  crédit  public  seroit 
altéré  ;  mais  sans  m'arrêter  à  réfuter  des 
articles  qui  l'ont  déjà  été  par  plusieurs  écri- 
vains ,  et  notamment  par  M.  de'  la  Jon- 
chere  et  par  M.  l'abbé  de  Saint -Pierre  , 
j'attaquerai  le  système  par  le  principe  de 
proportion  qui  en  fait  le  fondement. 

M.  de  Vauban  a  cru  de  bonne  foi  que 
rien  n'étoit  plus  juste  ,  pour  lever  les  tailles 
avec  une  proportion  équitable  sur  tous  les 
sujets  du  roi  ,  que  d'établir  une  dime  en 
nature  sur  les  fruits  de  la  terre. 
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Tout  le  monde  a  été  frappé  de  cette 
proposition  ,  parce  qu'en  efFet  rien  n'est 
plus  séduisant  que  riuiposîtîon  propor- 
tionnée au  revenu  de  chaque  propriétaire 
ou  fermier  ;  cependant  rien  de  plus  injuste, 
en  appliquant  le  principe  généralement  à 
toutes  les  terres  du  royaume  ;  en  voici  la 
preuve  ;  j  e  suppose  que  les  plus  mauvaises 
terres  de  France  mises  en  culture  rapportent 
4  pour  un  ,  et  que  les  meilleures  rapportent 
seulement  douze  pour  un  ;  cette  estimation 
est  à  peu-près  celle  que  fait  M.  de  Vauban 
dans  les  notes  qu'il  a  mises  à  la  page  194 
de  sa  dîme  royale  :  si  un  arpent  coûte  de 
semences  deux  tiers  de  septier  ,  le  septîer 
seulement  à  1 1  livres  ,  il  en  coûtera  8  liv. 
pour  ensemencer  un  arpent  ;  c'est  pour  la 
semence  de  trois  arpens  de  mauvaises 
terres ,  ci     .     • 2.4  liv. 

Si  les  façons  qu'il  est  d'usage  de 
donner  aux  terres  se  montent  à 
i5  liv.  par  arpent,  les  trois  arpens 
coûteront  4^  liv. ,  ci 4^ 

Je  suppose  à  présent  que  le  fer- 
mage de  chacun  de  ces  trois  arpens 
ne  soit  que  de  4  Ht.  ;  c'est  pour  les 
trois  i2*llv.  ci 12 

Tôt  AI.,  ci 81   liv. 
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J'ai  dit  que  ces  trois  arpens  ayoient  coûté 
à  ensemencer  24  liy-  9  et  que  leur  produit 
ëtoit  de  quatre  fois  la  semence  ,  faisant  96 1. 
sur  quoi  leyant  la  dîme  royale  et  la  dîme 
ecclésiastique^  seuletnent  au  dernier  12  ,  il 
reviendra  pour  les  deux  dîmes  16  liy.  ;  d'où 
résultera  une  perte  d'une  quatre-vingt  dîx- 
septieme  partie  si  le  cultivateur  est  fermier; 
et  s'il  est  propriétaire ,  il  ne  retirera  que 
onze  parties  de  quatre-vingt-seize  qu'auront 
produites  ses  trois  arpens  de  terre. 

Examinons  à  présent  le  produit  d'un  ar- 
pent de  bonne  terre  ,  les  frais  qu'il  occa- 
sionne ,  et  le  béjiéfice  qui  en  résulte  pour  le 
cultivateur ,  soit  qu'il  soit  fermier ,  soit  qu'il 
soit  propriétaire ,  afin  de  rendre  sensible  la 
fausseté  de  l'application  générale  que  M,  de 
Vauban  vouloit  faire  de  son  principe  à 
tous  les  fruits  des  terres  du  royaume  sans 
exception. 

La  semence  coûte ,  ci     .     .     .       8  liy. 

Les  façons^  ci i5 

Les  fermages,  comme  trois  ar- 
pens  de  mauvaise  terre  ^  ci  .     .     .12 


Total,  ci 35 

Le  produit  de  cet  af pcnt  est ,  ci    96 


94    Ls    Fikàkcxsii«Citotsk; 

Dont  la  dîxne  royale  et  la  dîme 
ecclésiastique  ,  Tune  et  l'autre  à 
la  douzième  gerbe  ,  produisent     •     16 


Reste  au  cultj^vateur ,  ci     •     .     80 
Sur  quoi  déduisant  ses  frais  de 
semences ,  de  culture  et  de  ferma- 
ge,  montant  à 35 


■t 


Il  restera  en  bénéfice  net ,  ci    .    4^ 

D'où  résultera  une  disproportion  entre  le 
gain  de  45 parties  sur  ^6,  et  la  perte  d'une  par- 
tiesur  le  même  produit  porté  en  l'article  pré- 
cédent^ qui  ne  souffrira  aucune  comparaison 
entre  l'imposition  à  mettre  sur  les  fermiers 
qui  exploitent  les  bonnes  terres  et  celle  à 
mettre  sur  ceux  qui  exploitent  les  mauvais* 
ses  :  cette  opération  s'applique  aussi  aux 
propriétaires  cultivateurs ,  toute  proportion 
observée ,  en  déduisant  le  fermage  sur  les 
dépenses  ^  ce  qui  forme  au  propriétaire  d'uR 
arpent  de  bonnes  terres  une  recette  nette  de 
5/  liv.  sur  96  liv.  ,  pendant  que  le  proprié- 
taire de  trois  arpens  de  mauvaises  terres  ne 
retire  que  11  liv.  sur  im  même  produit.  Or, 
est-il  juste  que  5y  liv.  ne  paient  pas  plus 
que  11  liv.  f  ne  convient-il  pas,  au  contraire, 
de  faire  en«orte  de  rapprocher  les  imposi* 
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idons  des  produits  nets ,  les  dépenses  uidis- 
pensables  déduites  ?  et  n'est-ce  pas  là  Tesprlt 
d'équité  que  présente  la  règle  de  proportion 
qui  suppose  nécessairement  un  produit  égal^ 
tous  frais  prélevés.  H  est  plus  convenable  p 
en  pareil  cas,  d'opérer  sur  le  prix  des  baux^ 
parce  que  la  charge  devient  infiniment  moins 
pesante  pour  le  contribuable.  J'avoue  qu'en, 
proportionnant  l'impôt  au  prix  des  baux  ^ 
Ton  et  l'autre  fermier  paroStra  encore  dans 
la  même  classe  ;  mais  avec  cette  différence 
que  l'imposition  ne  portera  que  siir  vingts- 
quatre  parties  de  quatre-vingt-seize  (i)  ;  au 
lieu  que  M.  de  Vauban  fait  porter  l'impo- 
aition  sur  la  totalité  des  produits.  Son  prin- 
cipe et  le  mien  s'accordent ,  et  ont  pour 
objet  la  justice  et  la  proportion  entre  le 
revenu  et  l'impôt  ;  mais  la  différence  qu'il 


(i)  Nota*  Je  mets  24  livres  de  sujettes  à  llmposicioa 
an  Iteu  de  12  livres ,  parce  que  les  terres  ne  rapporrent 
^tt  bled  que  tous  les  trois  ans  :  il  y  a  une  année  en 
mars  ou  menus  grains  »  et  une  année  de  repos  ;  ce  qui 
me  fait  supposer,  en  mettant  le  produit  des  menus  grains 
pour  moitié  de  celui  du  bled ,  que  le  rapport  est  de 
deux  années  Tune  ;  ainsi  on  paie  deux  années  de  fer*, 
mage  et  seulement  une  année  de  dime.  Pai  cru  cette 
observation  essentielle  pour  llntelligence  de  cet  ar« 
ticle. 
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y  a  entre  la  manière  de  percevoir  de  M.  de 
Vauban  et  la  mienne ,  est  que  M.  de  Vauban, 
mettant  son  impôt  sur  la  totalité  des  pro^ 
duits ,  charge  tous  les  objets  de  compensa- 
tion du  cultivateur ,  ôte  les  ressources  de 
celui  qui  n'a  point  de  terres  excellentes ,  et 
détruit  son  industrie  ;  au  lieu  que  la  ma- 
nière de  lever  sur  le  prix  des  baux  fait  tom- 
ber Timi  ôt  en  quelque  sorte  sur  le  proprié- 
taire ,  et  ne  décourage  point  le  cultivateur, 
qu'on  doit  ménager  avec  un  soin  particu- 
lier^ en  ce  que  c'est  lui  qui  met  les  terres 
en  valeur  par  son  travail  et  son  industrie , 
et  que  le  propriétaire  non  cultivateur  ^  hom- 
me passif  en  cette  partie,  ne  soutient  ses 
revenus  sur  un  pied  avantageux  que  par 
l'activité  de  ses  fermiers. 

Je  conviens  que  mon  plan  paro&t  donner 
moins  de  revenu  au  roi  :  cependant  la  vérité 
est  qu'il  en  donne  davantage  ,  attendu 
qy'il  favorise  la  culture  des  terres ,  et  que 
le  plan  de  M.  de  Vauban  a  en  lui* un  prin^ 
cipe  destructeur  démontré  dangereux  par 
mon  opération.  On  ne  peut  se  garantir  avec 
trop  de  soin  d'une  pareille  manière  d'im- 
poser y  capable  de  décourager  les  mejilleurs 
cultivateurs. 

Quoique 
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Quoique   les  fermiers  de  bonnes  terrts 
soient  infiniment  ménages  par  mon  opéra- 
tion ,  et  qu'ils  puissent  devenir  très-opulens 
s'ils  ont  de  l'habilité  et  de  la  conduite ,  les 
fermiers  des  mauvaises  terres  n'acquerront 
pas  moins  un  degré  d'aisance  qui  augmen* 
tera  leurs  ressources  et  leur  émulation  :  les 
Uns  et  les  autres  travailleront  à  se  surpasser, 
et  les  fermiers  des  mauvaises  terres  feront 
en  sorte  de  les  améliorer  ;  d'où  naîtra  une 
abondance  dans  les  récoltes  qui  procurera 
l'opulence  constante  du  royaume  et  la  fé- 
licité des  peuples.  Les  augmentations  dans 
les  prix  des  baux  en  seront  la  suite  néces- 
saire ,  et  le  roi  trouvera  dans  les  progrès 
du  vingtième  qui  se  levé  sur  les  proprié- 
taires et  dans  l'accroissement  du  produit  de 
ses  fermes ,  qu'une  plus  grande  consomma- 
tion opérera  nécessairement,  une  indemnité 
bien  supérieure  à  la  perte  que  lui  causera  la 
levée  des  tailles  sur  les  prix  des  baux.  Cette 
indemnité^  qui  double  sur  la  dîme  de  M.  do 
Yauban ,  et  qui  recevra  des  accroissemens  à 
l'infini ,  si  le  ministère  ménage  le  cultiva- 
teur ,  l'artisan  et  le  négociant  dans  la  ré- 
partition des  impôts  arbitraires ,  démontre 
évidemment  que  les  conséquences  les  plus 
favorables  résultent  toi^jours  de  la  juste  apr 
a^  année.  Tome  FIIL  Q 
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plication  des  vrais  principes  d*é(^uité  et  do 
proportion. 

M.  de  Vauban  Tavoît  en  vue  ce  principe  j 
et  tout  ce  qu'il  dit  pour  prouver  l'excellence 
ile  sa  dîme  royale  justifie  assez  qu'il  ëtoît 
ibrtement  occupé  du  soulagement  des  peu«^ 
pies ,  et  que  son  dessein  étoit  de  procurer 
au  roi  un  revenu  suffisant  et  certain  ^  et  à 
ses  sujets  la  plus  grande  aisance  possible  ; 
mais  les  moyens  qu'il  propose  ne  répondent 
pas  à  des  vues  si  louables  et  si  dignes  de 
ce  grand  homme. 

Le  premier  fonds  de  M.  de  Vauban  étant 
détruit  par  l'application  générale  qu'il  fait 
de  son  principe  de  proportion^  qui  en  est  le 
fondement  y  et  l'injustice  de  sa  prétendue 
proportion  ayant  été  mise  dans  toute  son 
évidence^ ainsi  que  les  inconvéniens  fâcheux 
^ui  seroient  nécessairement  résultés  de  sa 
dîme  royale  en  nature ,  je  m'en  vais  pas* 
8er  successivement  à  l'examen  des  trois  au- 
tres fonds. 

Le  second  fonds  me  paroît  avoir  servi  de 
base  pour  l'application  du  vingtième  sur  lea 
matons ^  les  moulins,  l'industrie ,  les  rentes 
sur  le  roi ,  les  gages  et  pensions.  J'obser* 
verai  que  l'article  de  l'industrie  doit  être 
«nénagé  et  conduit  avec  biea  des  précau« 
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tiens ,  afin  de  ne  point  décourager  les  arti- 
sas^s  et  les  marchands  ;  au  lieu  du  ving- 
tième ,  j'estime  qu'on  ne  devroit  faire  payer 
^'industrie  qu'an  centième ,  et  encore  esti- 
mer son  produit  bien  au-dessous  de  sa  véri- 
table valeur.  Les  erreurs  en  pareille  matière 
sont  faciles  à  commettre  ;  et  dans  Tîncertî- 
tude  du  vrai ,  je  crois  que  le  bien  général 
veut  qu'elles  tournent  en  faveur  des  contri- 
buables :  les  autres  articles  sont  de  toute 
justice. 

Le  troisième  fonds  a  pour  objet  de  ren- 
dre le  sel  marchand  dans  tout  le  royaume , 
deptiis  18  livres  le  minot  en  temps  de  paix 
jusqu'à  3o  livres  en  temps  de  guerre.  M.  de 
Vauban  ne  veut  point  que  le  prix ,  même 
dans  les  temps  les  plus  malheureux  ^  ex- 
cède 5o  livres.  Pour  rendre  cette  imposition 
générale ,  il  conseille  au  roi  de  s'emparer 
des  salines  ,  d'en  rembourser  les  proprié- 
taires^ et  d'y  établir  bonne  garde  pour  empê- 
cher les  vols  et  les  enlévemens  frauduleux. 

Les  observations  que  foi  faites  (pag^  18) 
à  l'article  de  M.  le  cardinal  de  Richelieu  ^ 
.  qui  a  fait  la  même  proposition  de  rendre 
l'impôt  du  sel  commua  à  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume^  s'appliquent  ici.  L'au- 
teur en  ajoute  de  nouveies. 
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io..  Le  roi|  dit- il ^  en  s'emparânt  de  la 
propriété  des  salines ,  yioleroit  le  droit  de 
propriété  et  de  liberté  de  ses  sujets  ^  qui  ne 
peuvent  être  contraints  à  vendre  leur  bien  p 
ou  à  le  laisser  à  la  disposition  de  Tétat 
qu'aïUant  que  le  bien  public  l'exige  ;  encore 
trouvent*  on  des  auteurs  modernes  (i)  et 
d'un  grand  poids  qui  ceûsurent  cette  con- 
trainte, mettant  le  droit  de  propriété  des 
particuliers  au-dessus  de  la  politique  qui 
exige  d'eux  un  sacrifice  forcé.  J'estime  ce- 
pendant que  le  bien  des  particuliers  doit 
être  subordonné  au  bien  de  l'état  ;  mais 
dans  l'espèce  dont  il  s'agit ,  je  ne  vois  pas 
que  le  bien  de  l'état  s'y  trouve  ^  ainsi  que 
je  l'ai  prouvé  à  l'article  de  M.  le  cardinal 
de  Richelieu. 

20.  Par  l'imposition  générale  de  la  ga* 
belle  I  tous  les  droits  et  privilèges  des  pro- 
vinces de  petite  gabelle  et  de  franc-salé  sont 
violés  sans  nécessité ,  comme  je  Tai  fait  voir. 

30  •  Il  ne  seroit  pas  possible  ^  en  adoptant 
ce  s'ystême ,  de  dégarnir  les  eûtes ,  et  par 
conséquent  de  supprimer  les  gardes  dont 
M.  de  Vauban  exalte  avec  raison  les  ser- 
vices que  l'état  en  retireroit,  ainsi  que  des 

(i)  Voyez  TEsprit  des  loîx,  livre  26  ^  ch.  ij. 
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gens  qui  font  le  faux-saunage ,  s'ils  ^toient 
dans  les  troupes  de  sa  majesté ,  employés  à 
la  culture  des  terres,^  ou  occupés  à  l'exercice 
des  arts  et  manufactures  ;  mais  cette  sup« 
pression  de  gardes  peut-elle  se  faire  ^  et  les 
droite  sur  le  tabac  que  M.  de  Vauban  con-* 
çerve  dans  son  quatrième  fonds  ne  démon« 
trent-ils  pas  l'utilité  de  leur  conservation  , 
indépendamment  de  la  nécessité  de  laisser 
le  droit  du  sel  tel  qu'il  est  actuellement  ? 

hé  quatrième  fonds  de  M.  de  Vauban 
ne  peut  avoir  l'air  du  nouveau  qu'en - 
ce  qu'il  propose  de  reculer  les  douanes 
sur  les  frontières*  ,  et  dé  réduire*  la 
quotité  du  droit.  Il  insiste  pour  que  Ton 
continue  le  droit  sur  le  tabac  ,  le  thé ,  le 
cafFé  et  le  chocolat,  et  que  l'on  y  ajoute  un 
nouveau  droit  sur  les  choses  de  luxe  qu'il 
détaille. 

M.  de  Vauban  voudrolt  qu'on  réduisit  l^ 
droit  du  contrôle  des  actes  et  des  exploits^^ 
les  postes  et  les  ports  de  lettres»      ' 

Le  même  auteur  ajoute  qu'on  pourroit 
établir  un  droit  de   3  livres   lo  sous  par 
chaque  muid  de  vin  bu  dans  le  cabaret  et 
non  autrement  ^   le  cidre  et  la  bierre  à 
proportion.  Il  exempte  àvk  droit  le  vin  qnt 

ai 
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serait  pris  au  cabaret  à  pot  et  à  pinte  poiur 
être  bu  aiifeurs. 

J'observe,  sur  les  douanes^  que  le  royaume 
de  France  ayant  été  long  temps  à  parvenir 
au  point  de  grandeur  où  il  est  maintenant , 
les  provinces  qui  successivement  "f  ont  été 
réuiiies  ,  soit  par  successions  ,  donations  , 
acquisitions  ou  conquêtes  ,  avoient ,  avant 
ces  réunions ,  des  droits  d*eiftrées  et  de  sor- 
ties relatifs  aux  traités  d'alliance  et'  de 
commerce  des  seigneurs  qui  en  étoient 
souverains.  Lors  de  la  réunion  ,  ces  pro«- 
vinces  ont  demandé  la  conseryation  de 
leurs  droits  et  privilèges  ;  on  la  lesr  a 
accord,ée ,  d'où  a  résulté-  la  différence  sen- 
sible dftns  les  impositions. 

Les  provinces  de  l'ancienne  France  qui 
ae  sont  soumises  dans  les  temps  aux  droits 
d'aides  et  gabelles  forment  dans  Tordre 
des  iQxumces  un  pays  distinct  des  provincea 
qui  ne  sont  point  sujettes  à  ces  droits ,  on 
qui  ne  le  sont  qu'à  l'un  des  deux^  ou  à 
une  partie  de  l'un  d'eux. 

Le  Poitou ,  la  Saintonge  et  TAunis  paient 

les  droits  d'aides  ,  et  le  sel  y  est  marchand. 

D^'ai;tres  provinces  j  comme  le  Langue^ 

doc  9  la  Provence  et  le  Dauphiné  ^  paient 
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les  petites  gabelles ,  et  sont  exemptes  des 
aides  ,  ce  qui  revient  à  peu-près  au  même 
pour  le  revenu  de  l'ëtat  ;  et  ces  peuples  ac- 
coutumes y  les  uns  au  mot  d'aides  et  les 
autres  à  celui  de  petites  gabelles  ,  paient 
rimpdt  sans  miirmurer  :  pourquoi  donc 
supprimer  un  droit  que  les  peuples  paient 
sans  répugnance ,  pour  leur  en  faire  payer 
un  dont  '  le  seul  nom  les  rëvolteroit ,  pen«* 
dant  qu'au  fonds  le  roi  n'y  trouyeroit  aucun 
avantage  ?  Est-il  d'une  bonne  politique  de 
faire  de  continuelles  violences  aux  opinions 
vulgaires ,  et  d'exercer  la  force  et  la  con* 
trainte  pour  lever  les  impôts ,  pendant  qu'on 
peut  les  tirer  habilement  et  sûrement  sans 
mécontenter  personne  ?  Il  me  semble  qu'il 
est  toujours  mieux  de  faire  croire  aux  peu* 
pies  qu'on  ne  veut  introduire  aucun  chan* 
gement  dans  l'ordre  et  la  nature  des  im« 
positions ,  et  que  si  la  nécessité  y  contraint  ^ 
ce  sera  toujours  en  vue  de  son  soulagement^ 
plutôt  que  d'user  d'autorité  pour  supprimer 
les  privilèges  de  certaines  provinces  ^  sous 
prétexte  d'y  favoriser  le  commerce  et  de 
les  mettre  au  niveau  des  autres. 

Il  est  clair  ^  dans  l'ordre  des  finances  ^ 
qu'il  y  a  des  lignes  de  circonvallation  pouf 
les  aides  ,   d'autres  pour  les  grandes  ga«' 

©4 
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belles  ,  d'autres  pour  les  pejtites  p  vCt 
enfin  pour  le  tabac  ;  il  doit  également  y 
en  avoir  pour  les  traites  ,  et  toutes  ces  li- 
gnes sont  gardées  par  des  employés  dont 
le  nombre  peut  être  diminué  par  la  réu- 
nion de  toutes  les  fermes  à  une  compagnie* 
Je  sens  à  merveille  que  pour  faciliter  le 
commerce  entre  toutes  les  provinces  de 
France  on  pourroit  reculer  les  douanes 
sur  les  frontières  ^  et  rendre  le  transport 
des  marchandises  plus  libre  entre  les  sujets 
du  roi.  Cette  matière  a  été  traitée  par  plu- 
sieurs personnes  ,  et  il  y  a  lieu  de  présu- 
mer que  le  ministère  a  eu  des  raisons  très- 
fortes  pour  laisser  les  choses  sur  Tancien 
pied.  Je  ne  pense  pas  que  le  produit  du 
droit  eût  seul  été  capable  d'empêcher  un 
tel  changement  ,  si  le  commerce  eût  dû 
en  être  véritablement  favorisé  dans  Tordre 
politique.  Je  conjecture  que  les  vues  du 
jnlnistere  ont  été  d'attirer  les  fabriques  et 
manufactures  des  étoffes  et  matchandises 

«    •  - 

qui  se  consomment  le  plus  communément 
jpar  lesFrançois  dans  l'intérieur  du'royaume^ 
dUa  d'engager  les  habitans  des  provinces 
frontières  à  s'occuper  plus  essentiellement  à 
Ul  cultiire  de»  terres  et  à  la  fabrique  et  ma- 
nulactarê  des  étoifM  tl  marchandises  quV 
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rëtranger  consomme.  Par  la  preibiere  de 
ces  vues,  le  ministère  met  les  provinces 
frontières  dans  la  nécessité  de  désirer  de 
fortes  garnisons  pour  consommer  leurs  den- 
rées ;  et  par-là  l'aisance  de  ces  provinces  est 
dans  la  main  du  roi ,  et  devient  un  gage  as- 
suré de  leur  obéissance  et  de  leur  fidélité  • 
puisqu'elles  ne  tiennent  cette  aisance  que 
par  un  plus  grand  nombre. d'hommes  des« 
tinés  à  les  tenir  dans  la  dépendance. 
.  La  seconde  vue  tend  à  tirer  l'argent  de 
l'étrî^iger,  et  à  obliger  les  provinces  fron- 
tières à  reporter  ce  même  argent  dans  l'in- 
tcjcieur  du  royaume  pour  les  étoffes  et  mar- 
chandises de  lui^e  dont  elles  ont  besoin  ; 
politique  qui  me  paroît  excellqntci  pour  con^ 
centrer  les  richesses  dans  l'intérieur,  en  lais- 
sant les  frontières  dans  une  aisance  suffi- 
aante  pour  leur  faire  aimer  le  gouverne- 
ment, et  faisant  .cependant  dépendre  leur 
plus  grande  aisance  de  leur  plus  grand  assu- 
î^étissement.       .  ^  , 

M.  de  Vjauban  laissadt  snbsUter  les  droits 
sur  le  t^bac^  le  thé ,  le  café-et  le  chocolat , 
je  n'ai  aucune  observation  à  faire ,  et  son 
système  ne  contient  rien  de  nouveau  à  cet. 
égard. 

JPonr  ce  qm  est  de  l'impât  qu'il  proposa 
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êar  les  chose»  de  Inxe  ^  ce  seroît  nn  Imn 
pour  l'état  ^  à  ne  considérer  les  impositions 
qne  dans  iWdre  des  facultés  des  citoyens  ; 
mais  si  on  &it  attention  que  la  France  fait 
Bn  grand  commerce  de  luxe^  arec  Tétran* 
gcr^  que  ce  commerce  enrichit  l'état ,  et 
^nH  ne  se  soutient  dans  ses  progrès  que  par 
les  changemens  de  goAt  et  de  mode  des  per^ 
sonnes  les  plus  distinguées  et  les  plus  opu« 
lentes  dû  royaume,  on  en  concluera  que 
pour   un  modique  revenu  que  le   roi  re» 
tireroit    de  cet  impôt   sur   l«s    choses   de 
luxe  >  le  commerce  avec  l^étran^er  en  rece- 
froît  une  diminution  sensible.  Or ,  comme 
nous  établissons  pour  principe  incontesta* 
ble  (  X  )'  que  l'imposition  doit  être  sul>or« 
donnée  au  commerce  comme  Tefiet  l'est 
A  sa  causê^j  que  dans  la  balance  de  deux* 
branches  de  commence ,  celle  du  commerce 
étranger  doit  avoir  la  préférence  sur  le  com-» 
jBterce  intérieur^  afin  d'attirer  l'argent  des 
étrangers  dans  le  royaume,  il  suit  que  l'im- 
pôt sur  les  tlioses  tîe  luxe  né*  doit  point 
avoir  lieu  ;  et'^à  cet  égard,  j'ose  dire  que 
M.  de  Vauban  n'avoit  pas  combiné  ses  prin- 
cipes. 
Je  ne  conçois  pas  l'avantage  qui  résulte^ 


f^ 
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rpit  de  la  réduction  des  droits  de  contrôla 
des  actes  et  des  exploits ,  parce  que  la  quo- 
tité des  droits  se  détentiîne  par  les  qualités 
des  parties,  par  la  valeur  des  choses  con- 
ditionnées dans  les  contrats ,  ou  par  la  na- 
ture des  actes  ;  mais  dans  ce  dernier  cas, 
le  droit  est  peu  considérable ,  quand  on 
nj^pperçoit  dans  le  contrat  aucune  clause 
équiyoque'  tendante  à  voiler  le  véritable 
prix  d'une  condition  indispensable  dans 
l'acte. 

Quant  à  la  réduction  des  droits  de  poste 
et  de  ports  de  lettres,  ce  seroit,  selon  moi, 
travailler  en  faveur  des  plus  aisés  du  royau- 
ne  ;  et  cela  iroit  contre  les  propres  vues  de 
M  ..de  Vauban,  qui  annonce,  dans  tous  les 
endroits  de  son  système ,  vouloir  travailler 
à.  mettre  plus  d'égalité*  dons  les  impôts  pour 
le  soulagement  des  peuples. 

Le  droit  de  S  livres  10  sols  que.  voudroit 
établir  M«  de  Vauban  ^  pour  le  vin  bu  au 
cabaret  seulement ,  est  un  vrai  droit  d'aides^ 
mais  susceptible  de  mille  inconvéniens  que 
M.  de  Vauban  n'a  pu  prévoir,  parce-  qu'il 
neconnoiaseit  point  la  méchanceté  de  ce . 
métier ,  ni  toutes  les  ruses  dont  lés  redeva* 
bles  se  servent  pour  se  soustraire  au  paie» 
ment    des  droits. 


.  La  premiert  réflexion  qui  se  présente  j} 
est  rio justice  qu'on  feroit  aux  provinces 
exemptes  de  ces  droits  en  les  y  assujétis- 
sant.  J'ai  fait  connoitre  combien  il  seroit 
dangereux  de  faire  une  pareille  tentatire* 
Il  eât  évident ,  par  l'expérience  du  passé  , 
qu'elle  n'auroit  aucun  succès  dans  son  éta- 
blissement ;  et  de  l'autre ,  que  les  produite 
de  ce  nouvel  impôt  ^  quoique  rendu  général 
a  tontes  les  provinces  du  royaume  j  ne  rem- 
pliroient  pas  la  sixième  partie  des  produits 
sets  des  droits  d'aides  ^  tels  qu'ils  se  perçois 
'  yent  aujourd'hui  ^  les  frais  de  régie  déduits. 
Je  pirouverai ,  dans  la  troisième  partie  de  * 
oet  ouvrage ,  qu'une  régie  de  droits  qui  se 
ll^vent  wx  \a  vente  en  gros  ou  en  détail  des 
marchandises  doit  être  raisonnée  ^  forte  et  > 
active  ,  afin .  que  les  employés  soient  en  état 
par  leur  nombre  d'en  imposer  aux  frau- 
deurs ^  et  q^^  de  l'autre  ils  puissent  se  trans^ 
porter  d'un  instant  à  l'autre  dans  les  en-* 
droits,  de  leurs  départemens  les  plus  sus- • 
pectSiQj:;^  poqr  donner  à  une  régie  tous  les 
caracterea  qw  en  constituent  l'excellence , 
il  faut  que. le  droit  ait  de  l'objet ,  qu'il  se 
levé  sur  dés  choses  d'une  consommation 
rapide  ^  ^t  qyfil  y  ait  le  moins  d'exemptions 
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J^ssible  pour  empdcher  les  abus  qui  se 
commettent  en  faveur  des  exemptions. 

L'impôt  à  3  livres  lo  sols  par  muid  de 
inn,  tel  que  M.  de  Vauban  le  propose ,  sur 
quarante  paroisses ,  à  quinze  muids  de  con« 
sommation  par  an ,  qui  est  le  taux  de  son 
estimation  I  ne  donneroit  que  2100  livres* 
Four  exercer  ces  quarante  paroisses  >  en 
suivre  et  recueillir  le  produit ,  rédiger  les 
actes  de  charges  et  de  consommations  des 
cabaretiers  ^  faire  le  recouvrement  des  der- 
niers et  dresser  les  procès-verbaux  de  con«» 
■traventions  contre  les  délinquans  ^  on  ne 
pourroit  mettre  moins  de  deux  commis. 

Ces  deux  employés  ,  dont  l'un  qeroît  rc^ 
ceveur ,  coûteroient  à  la  régie  au  moins  * 
1800  livres  ;  je  mets  le  receveur  à  800  livres 
d'appointemens  ^  et  le  conunis  en  second  à 
75©  livres.  C'est  i55o  livres  de  fixe  ,  aux- 
quelles j'ajoute  100  liv.  à  chacun  pour  bon 
travail ,  et  5o  liv.  au  receveur  potir  compte^ 
de  net  y  ainsi  qu'il  est  d'usage.  Il  résultera 
xle  cette  opération  que  le  produit  de  ces 
quarante  paroisses,  suivant  l'estimation  de 
M.  de  Vauban,  ne  donnera  au  roi  ,  frais  de 
régie  déduits  ,  que  3oo  livres. 

A  présent,  j'observe  que  cette  distinction 
entre  le  cabaretier  qui  donne  à  boire  cheis 
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lui  et  celui  qui  vend  à  pot  et  à  [HUte ,  don* 
neroit  lieu  à  de  fausses  déclarations  et  à  des 
fraudes  continuelles ,  parce  que  tous  les  par- 
ticuliers qui  leveroient  cabaret  déclareroient 
ne  vendre  qu'à  pot  et  à  pinte  »  afin  de  ne 
payer  aucun  droit.  L'expérience  de  ce  qui 
se  passe  dans  certaines  villes  et  provinces 
méridionales  du  royaume ,  où  les  vendans 
vins  du  crû  à  pot  sont  exempts  des  droits 
de  la  ville  et  de  province ,  prouve  démons- 
trativement  que  M.  de  Vauban  a  encore 
erré  sur  cette  distinction ,  puisqu'elle  em* 
porte  la  ruine  des  produits  dans  ces  villes 
et  provinces ,  encore  que  la  vente  à  pot  n'y 
procure  l'exemption  que  sur  le  vin  du  cr&. 
M.  de  Vauban  diroit  sans  doute  qu'on 
abonneroit  dans  chaque  paroisse.  A  cela  je 
réponds  :  quelles  sont  les  personnes  qui  se- 
ront chargées  de  ces  abonnemens  pour  les 
porter  à  leur  véritable  prix  ?  seront  -  ce  des 
cabaretiers  ?  seront-ce  des  non-cabaretiers  ? 
Si  ce  sont  des  cabaretiers ,  et  qu'ils  soient 
plusieurs  dans  la  même  ville  ou  paroisse  ^ 
les  plus  forts  se  ligueront  pour  prendre  Ta» 
bonnement ,  dans  la  vue  de  dominer  et  de 
gêner  les  plus  foibles  ;  et  alors  on  verra 
jone  régie  remplie  de  vexations  et  de  con- 
traintes les  plus  dures  et  les  plus  injustes , 
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sans  que  le  roi  en  augmente  ses  revenus» 
Si  ce  sont  des  non-cabaretiers ,  ils  auront 
des  égards  et  des  partialités  pour  leurs  pa- 
rens  et  pour  leurs  amis ,  et  chercheront  éga-^ 
lement  à  gêner  eeux  qui  ne  seront  ni  leurs 
parens  ni  leurs  amis ,  jusqu'à  ce  qu'ils  les 
aient  rebutés  ou  ruinés  :  extrémité  fiicheuse  ! 

Enfin  f  Tusage  des  abpnnemens  a  été  re- 
connu si  pernicieux  aux  produits  des  droits 
d'aides ,  que  toutes  les  compagnies  intelli- 
gentes dans  la  régie  des  fermes  ont  donné 
depuis  long -temps  des  ordres  très- précis 
pour  la  suppression  des  aboimemens  ;  et 
l'exécution  de  ces  ordres  a  procuré  des 
augmentations  sensibles  dans  les  produits. 

Cependant  si  on  établissoit  les  droits  sur  le 
pied  de  la  proposition  de  M,  de  Vauban ,  on 
n'auroit  point  d'autre  parti  à  prendre  que 
celui  des  abonnemens ,  parce  que  la  voie 
d'une  régie  ^  telle  qu'elle  doit  être  pour  re- 
cueillir le  débit  exactement  et  empêcher 
les  fraudes  ,  seroit  trop  dispendieuse ,  eu 
égard  au  peu  d'objets  des  produits  :  ce 
qui  détruit  absolument  la  proposition  de 
M.  de  Vauban^  étant  de  principe  recomnoi 
qu'un  droit  régi  par  des  gens  fidèles  et  in- 
telligens  rapporte  plus  à  l'état  qu'un  droit 
abonné  { que  de  deux  droits  ^  celui  qui  peut 
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supporter  la  régie  est  préférable  à  celui 
qui  demande  nécessairement  un  abonne*» 
ment  ;  et  que  la  nécessité  d'abonner  ^  qui 
-des  deux  partis  est  le  moins  avantageux  , 
est  un  vice  dans  rétablissement  du  droit. 

Je  pourrois  pousser  le  raisonnement  plus 
loin  sur  cet  article^  si  je  le  censurois  par 
les  règles  étroites  d'une  régie  exacte  et 
-sévère  ;  mais  il  me  suffit  d'avoir  fait  con- 
noître  l'erreur  où  est  tombé  M.  de  Vau- 
tban^  faute  d'avoir  connu  la  matière  qu'il 
traitoit ,  pour  confirmer  les  perceptions  qui 
Me  font  aujourd'hui. 

Il  résulte  de  mes  réflexions  sur  le  sys» 
tême  de  M.  de  Vauban  ,  lo.  que  ce  grand 
homme  ^  par  sa  dîme  des  fonds ,  faisoit  une 
injustice  criante  aux  cultivateurs  proprié- 
taires ou  fermiers  de  mauvaises  terres  , 
et  qu'il  les  mettoit  dans  une  trop  grande 
disproportion  avec  les  cultivateurs  proprié- 
taires ou  fermiers  de  bonnes  terres  ;  qu'on 
ne  verroit  dans  l'exécution  de  son  plan  au- 
cune trace  de  cette  règle  de  proportion  qui. 
semble  devoir  en  faire  la  'base  et  le 
.soutien. 

20.  Qu'en  changeant  à  outrance  les  cul- 
tivateurs propriétaires  ou  fermiers  de  mau- 

vaises- 


Lb     MAmiCHAL     X)fi     VAlfBÀN.       11^ 

taises  textes  ^  on  les  ruineroit  infailllble<f 
ment  ^  ou  au  moins  on  les  mécontenté- 
roit  jusqu'au  découragement  ;  ce  qui  se-r 
voit  capable  de  porter  coup  à  la  culture  et  à 
la  consommation  ^  et  par  conséquent  à  la 
population ,  au  commerce  et  à  la  circu^ 
lation  ,  ainsi  qu'aux  produits  du  yingtiejnQ 
et  des  fermes  du  roi  :  tous  points  d'uno 
conséquence  infinie  dans  radministration. 

3^.  Que  cette  dîme ,  par  les  frais  que  sa 
perception  occasionneroit  ,  ne  rempiiroif 
pas  à  plus  de  moitié  près  le  produit  dies 
tailles  ordinaires  et  du  vingtième  ,  et  le 
vuide  qui  en  résulteroit  dans  le  produit 
des  fermes  ;  d'où  suiyroit  qu'outre  son 
inégalité  dans  la  répartition^  elle  auroit 
encore  Tincouyénient  d'une  régie  embar- 
rassante ,  dispendieuse  et  insuffisante  dans 
ses  produits  ,  pour  reitnplir  les  objets  aux« 
quels  M.  de  Vauban  youloit  Isy  faire  sup^ 
pléer. 

4^  •  Qne  soit  que  le  roi  eût  régi  on  abonné 
cette  dîme ,  il  n'auroit  jamais  pu  se  flatter 
d'avoir  un  revenu  fixe  et  certain  ,  ni  les 
secours  prompts  et  nécessaires  qu'un  temps 
critique  exige  dans  un  royaume  de  ia  graiiy 
.deur  de  celui  de  la  France. 

?•  apjttée.  Tpme  FfUf  g 
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Su  Que  la  taxe  de  l'industrie  doit  être 
faite  avec  beaucoup  d'ëgards  et  de  mena- 
gemens  ,  afin  de  ne  point  éteindre  l'ému* 
lation  des  artisana  et  des  ouvriers  habiles  • 
de  crainte  de  porter  coup,  aux  arts  et  aux 
manufactures  ^  source  du  commerce  et  de 
Tabondance. 

6?.  Que  le  troisième  fonds  n'est  pas  plus 
admissible  que  le  prender  ;  que  le  dépouil- 
lement- des  propriétaires  des  salines  exci* 
têroit  des  plaintes  et  des  murmures  fondés  p 
€t  paroîtroit  une  riolence  contraire  aux 
l^rincipes  de  modération  de  notre  gouyer- 
neazient  ;  que  les  provinces  de  franc*salé 
et  celles  des  petites  gabelles  réclameroient, 
Ifuxs  privilèges  avec  droit  et  raison  ;  que 
l'expérience  du  p^ssé  doit  faire  présumer, 
que  plusieurs  de  ces  provinces  ne  se  bor* 
neroient  pas  à  des  représentations  pour  em- 
pêcher l'établissement  d'upe  pareille  im- 
position ;  que  les  provinces  qui  donnent 
à^  sel  auj^  bestiaux ,  et  qni  n'ont  que  ce 
commerce  pour  subsister  ,  seroient  entiè- 
rement ruinées  ;  que  le  conunerqe  de  sel 
qne  nous  faisons  avec  l'étranger  recevroît 
'lUie  atteinte  considérable  ,  ou  bien  toutes 
les  côtes  seroient  autant  de  portes  ouvertes 
à  la  frfpde. 


7?.  Que  rimpût  sur  lès  choses  du  hixe 
pônrroit  être  dangereux  et  porter  coup  an 
commerce  que  nous  faisons,  sur  ces  ma- 
tieres  aTeii  l'étranger  ;  que  la  diminutiod 
des  frais  d^  poste  et  des  ports  de  lettres^ 
funsi  que  celle  des  droits  des  contrats  et 
eitploits  j  seroit  contraire  à  line  saino 
politique  p  parce  qne  ces  droits  sont  yo- 
lontaires ,  et  qu'ils  ont  une  propotrtiôn  ayeo 
)es  &cultés  de  ceux  qui  les  paient* 

S"**  £n£n ,  que  la  suppression  des  aides  ,  qui 
se  paient  sans  murmurer  dans  les  proyinces 
où  ces  droits  ont  lieu^  ne  peut  s'admettre  tant 
parce  que  le  droit  que  M«  de  Vauban  leur 
substitue  ne  peut  répondre  à  la  sûciemo 
partie  de  leuis  produits  nets  ,  que  parc^ 
que  l'imposition  giénérale  d'un  pareil  droit 
mécontenteroitpeut*étre  jusqu'à  la  réyolte  lee 
tiroîs  cinquièmes  des  proyintes  du  royaume 
qui  en  ont  été  exemptes  jusqu'à  présent. 

D'où  je  conclus  qu'il  faut  laisser  les 
choses  comme  elles  sont ,  et  porter  le  fort 
des  impositions,  autant  qu'il  sera  possible  , 
sur  les  propiiëtaires  et  les  consommateurs  : 
ce  que  je  développerai  dayantage  en  soa 
lieu. 

Je  ne  saurois  m'empécher ,  araxit  de  Sma 
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rarticle  de  M.  de  Vauban^  d'observer  que  si 
ce  grand  homme  se  i%t  domié  la  peine  da 
lire  '  r  n  ouémoires  de  M»  4e  duc  de  Sully  p 
yfe  lestamônt  politique  de  .M.'  le  cardinal 
de  Richelieu  et  celui  de  M,  de  Colvert; 
qu'il  ,eût  ^combiné  les  sentimens  de  ces 
trois  minietres  ^nr  l'administration  des  fi- 
nances ;  qu^en  mftme-temps  il  eût  étudié 
les  droits  qui  composôient  les  revenus  d^s 
rois  Henri  IV,  Louis  XIII  et  Louis  XIV» 
dans  leur  nature ,  leur  origine  al  leur  pro- 
.  grès  9  iLauroit  reconnu ,  ainsi  que  cela  m'est 
arrivé  et  à  beaucoup  d'autres ,  que  les  tailles 
sont  trop  fortes  par  leu;r  masse ,  et  réparties 
Avec  trop  d'inégalité  depuis  iien ri  IV,  puis« 
que  .ce  grand  roi  a  été  obligé  de  remettre 
vingt  millions  sur  le  recauvrement  de  l'an* 
née  i5^6,  et  de  dimintiet-  les  tailles  de  deux 
SliUions  par  an.  Cependant,  quoique  te  pro« 
duix  des  impositions  actuelles  monte  iiu  sex^ 
tuple  de  celui  du  règne  de  Henri  IV ,  les. 
xecouvremeos  se  font  bien,  parce  que  le 
système  du  gouvernement  a  changé  ;  les 
vues  se  ^ont  portées  du  oôté  du  commerce  ; 
les  espèces  d'or  «t  d'argent  se  sant  multi- 
pliées dans  le  royaume  ;  on  a  porté  beau- 
coup d'impositions  sur  les  propriétaires  et 
les  consommateurs  ;  les  progrès  de  ces  im\ 


Jxyiîjions ,  qui  en  générai  ii'excit^tifâucurtd 
plainte  ou  très-  peu^  en  foat-éorttioitre  Iff 
justice  et  k  propdîrtiôn' ^  au  liôu  que  les 
tailles  ont  été  depuis  tetvt  soixante  ans  ao^ 
câblantes  pour  le  peuple ,  et  n'ont  fait  au^ 
cuns  progrès  relatifs  aur  autres  impositions^ 
M:   de   Vaubaïi  a    senti  Tinconvément 
d'une  taille  a:rbitraire  ;  mais  ^sans  cotisidé* 
rër  asses  si  son  poids  excédoit  la  force  de» 
contribuables  ,  ou  si  le  mal  procédoit  d-iÀie 
répartition  in)ti8t6  sur  quelques  contribua*» 
h\ei*^  ou,  si  on  Veut  {après  avoir  WLOtiêiné 
des'dftnr  chosfes ,  tltentreprend  un.  système 
qui  tend  à  ^iigm^fitisf  la  masse  des  tailles  ; 
et  qui^'iiltiioduit  unelôjuâtice  criante  *^dan9 
la  pfét^éptioni  ps^  les  disproportions  que  j'ai 
ci-*devatit  établies  ;^t  pour  donner  coeurs  à 
Ion  système,  il  ]>roposé  des  réunions  de 
biens  à  la  couronne ,  et  des  réductions  de 
droits  qui  dépouillent  les  propriétaires  de 
^  leurs  biens  ^  les  provinces  et  les  particuliers 
de  leurs  anciens  droits  et  privilèges,  et <Jon* 
serve  dans  le  royaume  une  régie  inquiétante 
et  dispendieuse'^  '  après  s'êti'e  récrié  avec 
véhémence  conti'e  des  régies  dont'la'Coiiis<* 
titution  est  infiniment  préférable  à  eelle  qu'il 
veut  introduire  ;   et  après  tant  de  change» 
sieM  et  de  nouveautés  si  difficiles  à  établir^. 
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et  d'ttsie  éixiécutioxi  révoltant^  ^ur  les  peu* 
pies  9  qtie  M.  de  Vauban  procure  -^  t  -  il  à 
rétat  ?  La  diminution  des  rerenns  du  roi  « 
le  mëfioMeniëment  des  peapies  ,  l'avilisse^ 
xa^nt  des -bi^fts '-.fpndsy  la  diminution  de 
i'agridultiiré  et  Irioterruption  du  commerce. 
Qu*on  ;  juge  îhalnÉenaQt  si  le  système  de 
M.  doiYauban ,  qui  ^  fait  tant  de  bruit^  Ta 
fait  aveQ  foudem^qt^  ^ 

Cependant»  <3omm^'ttQtre  auteur  ée  fait  uu 
dlev^^r  de  reudrë  justice  à  la  vérité  »  et  qu'il 
•eroit  fâché  de  donner  de  lui  l'idée  d*ua 
bomme  partial ,  il  cîte  ^^ti^lqueç  paOi^gM  du 
aystême  de  M«  de  Vauban  ^i  coutieœiènt 
des  manmes  excelleutps  |  et  qu'il  adopte 
#t  déyelc^pe  dans  la  $U]M  4e  son  ounage  » 
comme  par  exemple  i  Qù0  (es  peuples  sont 
les  bienê  les  plu^  précîMu^:  dé^  souveraimsi 
qu^on  d&it  I^s  ménager  dans  les  imposi^nSg 
de  crainie  de  les  €itcfibler  et  de  les  rendre 
malh^iyffix*  Bien  a'e^  plus  vrai^  ajoute-^^ 
lien  n'est  plus  humain;  .il  y  a  une  infinité  de^ 
choses  e:^.ellenles  dans  le,  dioie  royale  de 
M.  de  Vauban^  dont  je  cpmple  me  Mrvir 
uiUenfiut. 


I  *  •  » 


liB   COMTB   BX   BoUIXAiNVILtIBRS.      tl^ 
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« 

ilf.  là  comté  de  BouUainviBiersi 

■ 

J'ix  préi^nkr  le  lecteur  qae  le  dystdme  de 
M.  le  cDtoie  de  BouUoiii^illiers  n'ayoît  aa« 
ciin>  ap^m  dans  les  principes  d'une  sage 
administration. 

Le  premier  mémoiredeM.lecûmte  deBooI- 
lainTilUets  a  pour  otbfet  là  convocation  d^imè 
assemblée  d'ëtats^-giénéranx  pour  régler  léé 
finances  et  les  autres  afFaires  du  gourerhe* 
ment.  Je  ne  m'arrêtétài'^ù'à  ce  qui  a  trait 
aux  finajtfcei  :  voici  la  définition  qu'en  donne 
M.  de  Botdlainviliittrs. 

«c  La  finance  (i)  ^  considérée  en  général ,' 
peut  avoir  trois  objets  :  i^.  la  libération  des 
tevenus  du  roi  ;  2^;  la  liquidation  des  det* 
tes  en  ps^er  et  leur  extinttion;  3<^/  la  cvs^ 
culation  de  l'al'gent  j»i  - 

ce  La  libération  des  retenus  du  roi  a  été 
conduite  à  un  point  très  -  considérable  pat 
la  révocatistt  des  assignations  anticipées  ; 
mais  il  ne  parolt  yp^  que  Ton  puisse  espé- 
rer que  lés  charges  foncières ,  rentes  dé  lit 

(0. Pages  ^'et  te  du  preeucr  toiae. 
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Ville ,  gages  des  charges  inutiles^  augmenté^ 
tion  de  gages  des  officiers  ^  constitutioïi^ 
ëar  les  aides ,  tailles  ^  gabelles  i  etc.  soient 
jamais  éteintes  sans  une  dëlibératiop  de^ 
états-généraux ,  qu'il  seroit  aisé  de  conduire 
à  biext/  qu^que^ ^opinion  qileiKi'QiieB  ait  ». 

.«  La  liquidation.  deliiiMtei  eix  papier  est 
prçsqiÎBaUhevé^^h tuais  4I  l'on  oée  ledire^ 
il  ne  paroît  pas  -  que  leur  j»lincdon  soit 
pç^Âhle  par  îles,  soutes  kt¥)yens  d'unô^chambre 
d^ justice^  ou  de.q^elqfss  ta:(es sur. lies  ac- 

q.uéreurs  du  doi^^nô*  14  y  a  des  personnes 
plus,  inàtruit^  4aQS  çcift  matières  f  qui  esti* 
ment  que  Ton  .ppivroit  s'^  Mnrir  .  pour 
ramorùsspmeut  du. dixième  et.de  Isa icapita* 
tion  ^  impôts  très  -  o4ieuXj  ;et  que  Ton  ne 

sauroitôtertrop  t^^^r      t  . 

.  c<  ][^a  circulation,  de  l'atgetit .  est  toujours 
empêché^e  par  la.4pfi>nce  ouia  crainte  des 
ëT:é;iemens  ;  d'putJii^a'enfiuit  que  tous  objets 
proposés  \  toute  altération  0u  variation 
dans  If  prix  dc^  |nai0^ipi(|s  ^  ^ét  pki'tiauliere- 
jouent  la  connoi^i;inpq  4es  beisoinï  de  l'état 
btdu  prjince  ^  seront  des  obstâpliis  invincibles 
à  la  circulation  de  l'argent  y^* 
.ce  Les  pardcuU^  (1)  éloigiiéside  lavéri-< 


«ig^niiV 
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table  coBnoissance  des  «affaires  par  leur  état 
ne  peuTént  r^dsonner  à  ces  dififérens  égarcls 
que  par  pure  supposition  et  comme  à  tâtonsi 
cependant  ils  ne  sauroient  se  tromper  à 
dire  qu'un  royaume  qui  contient  vingt  mil* 
lions  d'habitans,  six  cenKs  millions  d'espe^ 
ces  9  et  qui  est  d'ailleurs  le  plus  abondant 
de  TEurdpë  ^  ne  puisse  fournir  des  tessour* 
ces  infinies  au  prince  qui  voudra  sôigneu* 
sèment  les  chercher  et  lès  employer  pour  lé 
bien  commun  ». 

»  Dans  le  fait,  on  estime  que,  de  manière 
où  d'autre  ,  le  plus  certain  de  toufl  lea 
moyens  sera  celui  ,4'une  asa^mblée*  d'états^ 
généraux  ^  seule  capable  de  raniibei^  Tidëé 
du  bien  public ,  d'autoriser  une  juste  dis-» 
tribution  des  impâts.^  et  d^ané^atir ,  par 
rétablissement  d'un^  règle. .  oonoertéé  ^  la 
Qjalheureuse  régie  q\uL  coûte  à  la  France  lé 
double  et  le  triple  de.  ce  qu'en  tire  le  roi  ^i 

Le  deuxième  mémoire  de  M.  le  comté  de 
Boullainvilliers  tend  à  établir  à  Paris  une' 
dir^ectlon  générale  du  commerce^  quiauroit 
mis  le  commerçant  dans  la  gâne  et  la  con-^ 
trainte  ,  qui  auroit  réduit  ses  entreprises  à 
p^u  dé  choses,  par  les  formes  et  les  dépenses 
indispensables  dis  la  direction.  Je  m'exl  y^îs 
Rapporter  qwhjues  articles  dti  memoîreé    ' 
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«  Pins  le  commerce  (  i  )  fleurit ,  plus  vA 
état  est  riche  y'piiifisaxit  et  inyincible  ;  et,  an 
contraire  ,  plna  les  financiers  y  prennent 
d'empire  ,  plus  Tusure  s*y  introduit ,  et  plus 
cet  ëtat  est  près  de  sa  décadence  :  la  richesse 
des  marchandar^strame  de  la  monarchie ,  et 
celle  des  partisans  en  est  la  ruine  :  le  suc^ 
ûds  da  négoce  porte  par  -  tout  l'abondance 
et  la  joie  /  et  le  succès  du  parti  y  porte  la 
ipauTreté  »  le  chagrin  et  le  désespoir^, 

«c  Les  fortunes  (  2  )  subites  des  financiera 
mt  excité  plusieurs  marchands  à  quitter  le 
commerce  ;  d'autres  à  borner  leur  négoce 
au  commerce  nsurâire  de  l'argent ,  et  une 
ioiinké  d'autreflf  à  qtdtter  l'agricuhore  pour 
posséder  des  emplois ,  ou  se  £dre  pourvoir 
de  charges  on^i*eiises  à  Tétat  ;  en  sorte  qu'a-^ 
bandonnant  Tagriculture ,  la  fiibrication  et 
le  eommeroe  des  denrées  et  marchandises^, 
cenx  qui  l'ont  voulu  continuer  ayant  été 
cUigés  de  passer  par  la  main  de  ces  usuriersj^ 
lorsqu'ils  ont  en  besdm  d'argent,  ils  ont  été 
rançonués.*  De^là  vient  que  tant  de  fabri* 
eaus  et  laboureurs  ou  fermiers  ont  été  rui* 
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ti^;  que  les  terres  sont  incnltes  ou  mal 
fiiçonnëes  ,  et  que  les  banqueroutes  soAt  si 
fréquentes  30. 

ce  Première  proposidoii  (  i  )  t  â*établir  à 
Paris.^  par  commissioti  ^  six'  personnes  fireà 
le  titre  de  conseillers  d^état  j  grands  trë* 
soriers  du  cammeroe  ^  proviseurs  gininux 
du  royaume  ». 

«  Accorder  à  ces  six  grands  offîcieré  det 
lettres  -  patentes  pour^  1 -ëtablfoéemeiit  d'tin 
trésor  et  direction .  gésoérale  à^  cofmiùerca 
dans  la  nlle  de  Parie ,  à  Teffiet  â«  protégea 
et  soutenir  ragricukaM ,  lei  iàbnquès  et 
ipanufacturea  ^  et: généralement  feire  toute 
aprte  de  commerce>«r  négoce  lièitè  qu'elle 
Terra  bon  être  ^«tlmt  par  tettéqûe  par  mèr  ^ 
dedans  et  deliocA  W^myanme  sans  tàtSèMiàB^ 
ni  anticiper  en  aucune  mairiét^'Mif  les  pi- 
irileges  éxoluàifr  àceMdé»  àla^  banqtte^né^ 
raie  «tanx  auti^s  oàagqyagnies  piésëntenMsnt 
établies  ;  les  articles  ci4iprè9iei^^ttttt  de  ré» 
[^^neiitrpou  ladite!  diréétion  1»'/ 

«c  DeÊXXkenmfpmçfMAAcn  (  ^  )  :  de  suppri- 
mer les  offîces  dé  ioâunlers-y  ttgetis  dechdifei' 


'^  (ft)  Yag«s  34  d  l'j  Àù  premier  t«ffl«» 


• 

ge  ,  banque  et  mftrckandise^  réserves  'pût 
l'édit  du  mois  de  décembre  1715  ^  dans  led' 
villages  de  Marseille  et  de  Bordeaux  ,  et  les 
OûXEseil^^ra  du  xoipagius  de  change^  bain- 
^ne^  çpmaiercé  et  .finance  crées  *  à  Paris  , 
ensemble^  les  g^Lgés'>  augmentations  de  ga-* 
ges^  xlroits  ^  privilèges  , .  exemptions ,  fran-' 
chises  et  libertés  attribués  aux  uns'et  aux* 


|Ultre&9ar«  .        ' 


^j^..  pfii^OBAttfe  atiXî  grands^  trésoriers  âti- 
Càm:^l^rc^*  et  proyisènrs  généraux  du  rôyau-^- 
me  d'établir  parxdnimkskln  tlans  toutes  les 
villes  ^.  boui^g^  ,^t ,  paroisses  *  du  royàtime  y 
des  agéf^do;  banqtue  »  cdi|i0»erGe  et  finance^ 
trésori^]:$;d0ila,  boilsso  conmiine  de  dhaquei^ 
p^roisse^xecev^Uirsipar^oiiliers  et  coUecteura^ 
j^erpéfaAiçis/i^'m  letncmibre  qu'ib' 

jogerottt  jiécas6aire.a>»  • 

ce  £t  4fl:lffitr(  preadrire  les  ^fonctions  ci-* 
ap]i^Si  pftnr  Jb/bien^ettifeUité  dta  commerce  > 
tant  général  qu^  particnli^  »%  • 

€c  FoKCTîOK*.!  L .  F#rônt ,'  à  r«xclnsion  de 
toutes  .autres  personnes  ^  toutes  les  négocia^ 
ti^ns  de  80iDj|ies,i<|o.- deniers  ,  de  portf' 
d'argent ,  de  lettrés^de-çhange ,  promesses» 
c^dules ,  billets  à  ordre  çu  porteur ,  ou  au- 
trement. a(;ti^s  de  la  ^banque  »  assignations 
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du  trésor  royal  ,  réscriptions  ,*  Juillets  de 
compagnies  de  négocians ,  et  autres  ». 
'  ^.11.  S'entremettront  pour  faire,  chacmp. 
dans  les  lieux  de  leur  établissement ,  toutes 
conventions  ,  marchés  ,  achats ,  rentes  p 
trocs ,  échanges  ,àe  denrées  et  marchandx^ 
ses  du  crû ,  pêche  et  fabriqué  de  France, 
ou  de  celles  venanteé  des  pays  étranger;»  ^ 
dont  l'entrée  et  commerce  es(  pp  ppiarra 
être  permise  a». 

L'auteur  continue  son  mémoire  ;  et  dans 
l'article  6  de  sa  troisième  proposition ,  après 
avoir ,  pages  64  et  65  ^  comparé  le  menu 
peuple  au  soldat-  qui  ne  ipénage  rien  ^  il 
propose  a  de  lui  faire  faire  une  retenue  su^r 
Ces  journées  et  façons ,  tant  pour  payer  sa 
part  des  impositions  que  pour  l'éducation 
de  ses  enfans ,  et  soulager  lui  et  9a  famiUf 
dans  les  maladies  qui  peuvent  leur  arriver. 
L'auteur  pense  que  le  peuple  n'auroit  d'at* 
tention  qu'à  ce  qui  lui  reviendroit  de  reste , 
et  qu'il  s'estimeroit  heureux  de  sç  voir ,  aii 
moyen  de  cette  retenue,  exempt  de  col* 
lecte  et  de  toutes  sortes  d'impôts ,  dont  Tap*» 
préhension  les  empêche ,  dit  •  il ,  de  vivr» 
un  peu  largement,  dans  la  crainte  d'une 
augmentation  de  cotte  au^remier  rôle  prpT 
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Le  tFoUiwne  mémoire  de  notre  bMj&ox 
concerne  la  taille  réelle  et  proportionnelle» 
Voici'  ce  qu'il  dit  de  rprigine  et  du  progrès 
mâme  de  la  diminution  des  tailles. 

«c  La  taille  (i)  ^  c'est^rdire  »  nne  certaine 
cottisation  des  sujets  par  rapport  à  leurs 
biens ,  meubles  et  immeubles ,  par  rapport 
aux  produits  de  leurs .  terres,  et  par  rapport 
à  leur  industrie  et  à  leur  commerce ,  a  été 
établie  définitivement  par  le  roi  Cbarles  VU 
en  1444  f  pour  tenir  lieu  du  service  des  fiefs 
qui  ne  pouvoieot  plus  être  continués  ;  mais 
Ton  y  joignit  deux  autres  sortes  d'impôts 
qui  ont  toujours  fait  depuis  une  diversion 
fftcheusè  à  celui  de  la  taille ,.  qui  naturelle* 
ment  aurpit  dû  exclure  tous  les  autres  ;  sa<^ 
Toir  ,  le  droit  d'aides  sur  la  vente  des  bois» 
sons  9  et  le  droit  de  gabelle  sur  la  vente  et 
revente  du  sqI  dans  l'étendue  du  royaume» 
On  ne  sauroit  nier  que  ces  deux,  impôts 
n'aient  diminué  au  moment  de  la  moitié  ce 
que  Ton  auroit  pu  tirer  de  la  seule  taille  ; 
et  qu'en  faisant  cette  diminution ,  le  sou* 
verain  ne  se  soi(  4'â.utre  part  assujéti  à  des 
frais  imaginés  pour  être  le  supplément  de 
la  taille  >»• 


itmmmm^m^^m 


(i)  Pages  74  et  7;  du  premier  tenie» 
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«M.  Colbert(i)mmTa9  en  i66i^le6  tailles 
établies  sur  le  pied  de  soixante-six  millioila 
d'impositions  annuelles ,  mais  les  non-ya* 
leurs  les  réduisoient  ordinairement  à  qua* 
rante-quatre  ;  et  la  raison  de  ces  non-raleurs 
ne  se  peut  trouver  que  dans  la  diversion 
qui  faisoit  dès-lors  la  perception  des  aides 
et  gabelles  s>. 

ce  C'est  ce  qui  le  porta  à  retrancher  tout 
d'un  coup  les  aon-yaleurs  ^  et  à  réduire  les 
tailles  à  quarante  miiUons  d'imposition  ar« 
dinaire  ^  parce  que ,  d'un  autre  c6té  ^  pour 
sauver  la  perte  que  le  roi  auroit  faite  dans 
son  revenu  ^  il  £t  ntionter  le  bail  des  aides  à 
vingt- quatre  millions'^  outre  ce  qu'il  tîroic 
des  gabelles  et  cinq  grosses  fermés  ». 

«  Mais  pour  établir  ce  produit  des  aides , 
il  ne  prit  pas  garde  que  l'établissement  nou* 
veau  des  commis^  et  autres  gens  nécessaires 
AU  recouvrement  ,  coùteroit  le  double  à 
Tétat  de  ce  que  le  roi  en  auroit  à  son  pro* 
fit  p  oÉtre  les  gains  que  feroient  inmanqua« 
blement  les  fenniers  ,  sous-fermiers  et  au« 
très  traitans  p  qui  ont  produit  des  fortunes 
immenses  ii« 


(0  Pages  769.77  tt  79  du  premier  tome^ 
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ce  Et  de-là  il  est  arriTé  que ,  par  rétablis-* 
(ement  de  divers  bureaux  qui  ont  rendu 
l'entrée  des  villes  et  le  commerce  de  la 
campagne  impraticables  ^  la  consommation 
fi  tellement  diminué  que  les  marchandises 
et  le  produit  des  terres  ont  péri  entre  les 
fuains  des  propriétaires ,  ou  qu'ils  n'ont  pu 
s'en  défaire  qu'à  xppitié  de  valeur  ;  ce 
qui>  ayant  été  continué  depuis  soixante  ans , 
a  non-seulement  réduit  le  bail  des  aides  à 
liuit  ipilUons,  de  vingt-quatre ,  qui  est  les 
deux  tiers  de  perte  ^  mais  a  rendu  encore 
1^  perception  de  la  taille  impossible  dans 
plusieurs  provinces,  et  ainsi  occasionné  une 
Rouble  perte  pour  le  roi ,  outre  Pexcessive 
et  indicible  pauvreté  des  sujets  ,  qui  fait  pé- 
rir annuellement  tm  sixième  des  habitans 
du  royaume ,  faute  du  secours  nécessaire 
4ans  les  n|aladie.s,  ou  par  désertion ,  pour  se 
retirer  dans  les  villes ,  où  une  partie  se  met* 
^p.  service,  et  l'autre  meurt  dans  les  hô- 
pitaux »>• 

Voici  coiffme  Tauteur  conclut  son  mér 
Qxoire. 

«  Par  ces  raisons  (i)^  qui  sont  évidem- 


(t)  Page  i|ô  et  ui  di|  premier  tot^tp 

•  Pienj 


ftïçnts^U^  jéplique,  on.^it  çonclupe .  qu^ 
les  régUmens  établis  ^  :^t  dans  la  généra- 
lité de  .la  Rochelle  (px'pn  r^éleptian  du  fqnt- 
,l'Év$qpe,  PC  pçw.vent  Êtçe  ^xàcutes  ni  sou- 
tenu$r  qu*à-  rejçtrêq^e  4o2i}mage  du  roi  et  d^ 
8e^£ujet6  ;  de  soyfg  q^'i  ^V  ?•  ^^^  ^^  ^ 
desi^a|;)le  (|u'icine  nçwe^^  pqlice  sur  la  taille^ 
JaqueUçi  puisse  ppoi^^iopn^r  Tlmpôt  à  l^f 
force  ^t  :a^^  facul44s  4e  poux  qui  la  dqîvejit 
payer.  Il  faut  avouer  que  la  forme  ..u^ite^ 
4'eîi  fairçi'ioj^osilioiv  et  le  .recou  vrenaqnç^es t 
«DCQre.  î^i&iiiiiezit  préférable  à  ia.  niétl.iod|| 
^ouT^e  da  chavalier  R^n^d  et .  (iu,  :  xxx^x^ 
;quis  de  Silly^^,         .  .^,i   *  .  •  '  :•  s  ,  /' 

Le  quatrième  méQiioirfi^  regarde  l'aiTaîre 
de  MM.  les  |)fiace$  du  sang  ^  et  n'est  point 
de  mon  sujet:. 

Le  ciiiquieme  mémoise.de  M.  le.  ^osgntç 
de  BoullainTilliers  traite  d^  iQpyens  d'éta* 
blir  li9  4roit  d'amortisaenient  des  gabe^es , 
et  la  0ooiwrs¥>n  du  rerenu  des  aides  en 
droits 'dp  bouchon^  avec  les  avantages 
que  le  roi  et  les  sujets  .«a  peuve]|t,  j^rer  ^ 
.divisé  en  deux  partiel. 

Avant  d'exposeJT  ces .  moyens  sali]ta^es 
4e  M.  de  BouUainvilllers  aux  yeux  .du  lec- 
teur ,.)e  crois  à  propos  de  cc^ier  ici. ce 

a*  anttée.  Tome  FJfl.  I    . 


/ 


qu'il  dit  au  commencement  d'une  préface 
qui  précède  le  cinquième  mémoire. 

ce  II  est  facile  à  tout  le  monde  de  donner 
au  roi  des  mémoires  pour  agmenter  son 
revenu  quand  on  ne  se  soucié  pas  de  fouler 
le  peuple  ;  maïs  d'en  donner  pour  le  sou- 
lager et  pour  conibléx'  tout-à-la-fois  de 
trésors  les  coQreis  de  sa  majesté  ,  c'est  un 
secret  apparemment  coimu  de  ^eu  de  per- 
sonnes j>.     ^ 

m  Cependant  ce  ne  sera  pas  une  chose 
mal-aisée  à  faire  quand  il  plaira  à  TOtre 
grandeur  (  i  )  que  sa  majesté  profite  de  tous 
les  deniers  qui  se  lèvent  sur  ses  sujets  ,  et 
de  réunir  pendant  la  paix  ce  nombre 
ini^ni  d'impôts  difFérens  ,  qui*  jiui  coûtent  si 
cher  à  lever  ,  en  un  petit  nombre  de  droits 
«mifofmes  dont  la  finance  puisse  venir  sans 
frais  au  trésor  royal  >»• 

Voilà  un  grand  et  magnifique  début  ; 
l'auteur  ne.  s'y  dépouille  pas  d'amoiir-jSro» 
pre  :  nous  yerron»  dans  la  suite  s'il 
tiendra  tout  ce  qu'il  promet  par  cette  pré** 
face.  Je  passe  aux  moyens  qu'il  propose, 
•r  Première  partie.    Depuis  (  i  )  quatre 


m  Mm 


(i)  Cela  s'adresse  à  M.  le  duc  de  Noailles. 
(^)  Pages  5  et  suivames  du  second  tome» 


i 
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cents  ans  tous  nos  rois  ^  à  connAencer  par 
Philippe  -  le  -  Bel ,  ont  leré  un  droit  sur  le 
sel  ^  à  l'occasion   duquel  ,  Ae  règne   en 
règne  ,  il  est  survenu  divet^^  ohsingeniens'y 
•aelon  les  besoins  de  Véted  , .  et  il  est  jcec* 
tain  que  tous  Ces  grands  princes  et  'leurs 
•ministres  ont  tâché  de  rendre  ce  tribut  uni- 
'forme'  et  général  autant  qu'ils  ont  pu  dans 
toute  l'étendue  du'royaume  ». 
•^    ht  Cependant*^   monseigneur  ^    quelque 
aoin  que  tant  do  têtes  couronnées  et  de  si 
'  grands  ^personnages  aient  pris  de*  ce  des- 
sein depuis   si  Ion  g- temps  ^  il  n'est  point 
encore  accompli  ,  et  ii  semble  que  le  ciel 
en  ait  réservé  la  gloire  à  la  sage  politiqiie 
du  monarque  qui  nous  gouverne  ^  et  à  la 
profonde  intelligence  dont  votre  grandeur 
est  éclairée  ;   car  encore  que  Pentreprise 
Boit  grande  et  très*importanta  y  il  faut  si 
peu  de  chose  pour  la  mener  il  sa  perfec- 
tion ,  que  lorsque  votre  grandeur  jugera  à 
propos  de  l'entreprendre  ,.  elle' la  consom- 
mera  à  moins  d'un  an  ». 

€c  Voici  les  avantages  qui  reviendront  au 
roi  et  au  public  de  cette  proposition  3». 

«  Premièrement  ^  Ton  fer  oit  monter  ce 

'droit   d'amortissement,  seul  à  cent   douze 

millions  de  livres  de  rente  par  an  tout  ^u 

la 


moîtiB'^  i^tdanâ^nu  pressant  besoin  jusqu*2t/ 
^eiiK  cent  seize  millions  de  livres  ^  san$  in- 
icaonnz^Kler.ÎMiculneaient  Les  peuples  ;  et  Toit 
,rBBMtti;<nt  il6  cmixibt.idé  sel  à  trente  sous 
-rendu'j  k  Par^  >  1^  profit  <lu  marehand 
«comprise. 

-  I  «t  iSecondsinent  y  lef  «graniâ  revenu  que  ce 
droit  d'âjoiortissement  pràdniroitî  monsei- 
gneur j  à  votre  grandeur  pourroit  donner 
lieu >; -si  ^Ufile  jugeoit  à  propos,  de  dhni- 

.  jiuér  la  taille  réelle  ,et  proportionnelle,  des 
deux  tiers  ,  au  soulagement  du   pauvce 

r  peuple  i»;- 

.  .«.Troisièmement'  ,  ppnî*  un  plus  grand 
bien  encore  qui  vous  attireront  une  abon- 
xlsjice  de  bénédictions  de  tout  le  mon4e 
et  de  Dieu  même  ,  votre  grandeur  pour- 
ricnt^^  'sani  diminuer  le  revenu  des  aides  , 

'ie.fiQnvei^tîi;  es  droit  de  bouchon  ,  à  pren- 
dre seulenièm;  eur  tpba  les  cabatetiers  dui 

ai  {^uMtriémemeiït  ,   pour  augmenter  le 
commerce  en  peu  d^'années  »  elle  pourrqit 
r  diminuer  des  deux  tiers  tous  le^  droits  d'en- 
trée et  dé  «ortie  ,  et  supprimer  to^tc^'  Ips 
douanes  du  dedans  «^       -.,  .  -  <  , 

.    ce  Cinquièmement  ,    pour  soulagenr   Ips 
.  pays  d'état  y  elle  j^ourroit  réduire  leip*  don 


gratuit  au  tiers  de  ce  qu'ik  ont  accoiit;ii:iné. 
d'accorder  an  roi  ».  ' 

«  Sixièmement  ,    et  procurer  la  înâi^m 
graicv  au  clergii'  de  France  »«. 
'  «c  Septièmement ,  elle  ponrroij  diminuer 
le  revenu  des  partie»  cafuelies  au  profit 
des  veuves  et  ïiéritiers  ai. 

«c  Huitîémen»ent  ^  et  retrancher  àm  don 
maine  les  parties  qui  .ne  conyienneqit  ni 
à  la  bonté  paternelle  ,  ni  à  la  magnificencA 
de  notre  monarc^uè.  Ce  droit-  d'ainortis-;! 
sèment  donneroit  lieu  à  votre  grandeur  de 
réformer  près  de  cent  mille  bommés  qt& 
foulent  les  prcmnces  sans  nécessité  ^  et 
d'abolir  tous  les  nooiveaux  iinpârts  ;  ces 
retranchemens  diminneroient  nooi  «seule» 
ment  la  dépense  des  maisons  des  grands , 
de  la  noblesse  et  de^  tottt  le  peuple  ,  mais 
encore  aûgmiBnteroit  de  la  moitié  le;  revenu 
des  terres  qu'ils  ont  il  la  campagne  >i*^;  ' 

«  Votre  grandeur  remédieroit  pour  jamais 
aux  abus  des  finances ,  sans  introd^iise  .au** 
cône  nouveauté  nuisible  à  Tétat  ;  et  cet  évé^ 
nement  produiroît  un  si  louable  succès- (jue 
tout  ce  qui  sort  de  la  botirtè  du  peniple  par 
tribut  iroit  droit  à  l'avenir  airtrésotrcoyar^ 
à  quatre  y  cinq  ou:  iix  deniers  pour  lirrè  d# 
remise  pour   le^  irais,  du  recotivremejat.; 
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au  tien  qu'EajourcThui  sa  majesté  ne  pro^ 
£te  pas  des  deux  tiers  de  ce  qui  se  lere  sur 
les  éujçis  >'é  • 

ce  L'efFet  que  prodnlroient  toutes  cea  di- 
tninutLDns  ^'quoique  très -considérables ,  ne 
seroit  pas  encore  tout  Tavantage  que  sa 
majesté  et  tous  ses  sujets  recevroient  de  l'a-^ 
mortissement  des  gabelles  ;  car  on  ne  ver* 
foit'plus,  à  roccasioh  des  deniers  du  roi, 
les  procès  tenir  lieu  de  rentes  annuelles  aux 
juges. des  provinces',  plus  de  sujets  ruinés 
remplir  les  hôpitaux,  plus  de  prisonniers  ni 
de  galériens  pour  les  tailles  et  les  gabelles  , 
plus  de  désordres  ni  d'exils ,  plbs  de  meur« 
très  f  plus  de  supplices.  En  moins,  de  six 
ans ,  tout  ce  qu'il  y  a  de  François  répandus 
dans  TEurope  reviendroient  à  leur  patrie> 
et  augmenteroient  k  proportion  le  rerena 
du  roi ,  outre  le  grand  nombre  d'étrangers 
que  cette  réformatûm  attireroit  en  France  ^^ 

ce  II  n'y  a  point  en  France  de  paroisse 
qui  y  Tune  portant  l'autre  p  aprèslm  tel  sont 
lagement,  ne  fournit  volontiers  tous  les  asa 
nn  soldat  à  sa  majesté ,  têtu  et  armé ,  avec 
idix  écus  pour  le  conduire^  sous  la  discipline 
d'un  officier  ,  sans  aucun  secours  de  l'étape 
ordinaire  ',  dans  la  garnison  qui  lui  seroit 
.destinée  par  sg  xnajesté  >  qui  wXQil  ^cor^ 
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^Ingt-çinqà  treotë  mille  hommes  de  recrue 
par  an  qui^ae  lui  coûter  oient  pas  un  quart 

L'auteur  continue  (i)  :  «c  A  la  campagne  ^ 
en  toit  un  grand  nombre  de  pauvres  gens  qui 
paient  autant  pour  U  taille  q)ae  pour  la  fe^ne 
de  la  terre  qu'ils  cultivent  :  il  y  en  a  quantité 
qui  paient  j^usqu'à  600  livres  de  taille  et  àvkr 
tant  de  scH  ^  pxinclpalement  quand  ils.  n'ont 
point  4e  protection  ;  mais  le  plus  gri^nd 
abus  y.c^est  qtie  lorsqu'ils  appartiennent  aux 
financlei»,  ou  à  un  ho^ime  d'autorité  ,«ils 
ne  paient  rien  ^n  tout ^  et  qu'on  est  obligé 
de  rejeiter  sur  les  pauvres  ce  que  les«riçhea 
devroient  pay^r  ». 

.  ce  Ceux  qui  se  souviennent  des  manières 
dont  l'on  gouvernoit  les  finances  du  temps 
de  MM.  de  Seryien  et  Fouquet  j^  et  qui  fe« 
ront  .réflexion  s\ur  le  changement  notable 
que  M,  Colbert  y  apporta ,  quand  il  en  eut 
la. conduite ,  n'auront  pa&  de  peine  à  croire 
qu'il,  y  a  des  cliangemens  pour  passer  du 
mal  au  bien  qui  ne  sont  nullcmeat  dange- 
reux ,  et  qui ,  tout  au  contraire ,  sont  très- 
utiles  et  dcsirës  généralement  de  tout  le 
monde  ». 


(1)  Pag6  I  s  et  16  du  second  tome» 


\ 
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'  ce  Celui  qtie  je  p^oj^ësë  est  de  cette  na- 
ture y  et  beaucoup^  j>lu9  âoiijc  encore ,  parce 
qu'il  n'y  auroit  à  laYenir  aucune  recherche 
k  faire  dans  \ei  finiatbceà  î». 
-  ce  Pour  y  parvenir  sana  emba:^ài^ ,  Von 
poinToît  ae  sertir  d'mn  expédient  coilforme' 
à  (tièlniqne  pratiquent  aujourd'hui  les  fer- 
xfckr^  des  aides ,  i\mi  nt  consiste  qu'av  ae^ 
ti^et  d'abûnner  les  droits  qta  «e  levesit  su^ 
le  Tilt  aux  cabaretiers  de-Ietii^  dépattemens^ 
par  où  ils  diminuent  le  grand  nombre  de 
commis,  qui  causent  }a principale  dépense». 
Mv'lécctoite  de 'BôullainTilIiers  propose 
Vâf&anbhissement  des  gabelles  ^  et  veut  que 
te  roi  donne  le  mimot  de  sel  à  treittte  souér 
dans  Paris  ;  et  pour  tenir  lieu  du  produit 
des  gabelles ,  qui  seroit  anéanti  par  cet  af- 
franchissement^ il  dirise  tous  les  sujets  du 
roi  en  trois  classes;  et  dans  chaque  classe 
il  met  dix  rangs  différéns  :  il  les  taxe ,  sa- 
voir cent  mille  du  bas  rang ,  à  une  litre  p 
et  cent  mille  dans  chdcii'ii'  des  rangs  suitans^ 
à  une  litre  d'augmentation  par  sujet  de 
chaque  raBg(i),  jusqtTau  dixième  rang,  qui 
est  frxé  à  lo  livres  par  personne.  Cette  basse 
classe  produit  5,^oO|Ooo  litres» 


' 
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La  nk>ye]in6  classe,  également  divisée  en 
dix  rangs,  de  cha^etm  cent  mille  snjets,  com- 
tnence  par  nn^  taxe  de  la  nvn-'S-  pour  le 
jplus  bas  rang,  et  se  termine  par  5o  Kvrea 
de  taxe  par  sofeft  dti  liiant  rang  :  ce  qui 
donne  au  total  ^9,000,^^00  livras.  t 

Lji  hante  classe,  diviser  comme  les- denx 
précédeftt^^s ,  en  dir  rang^  de  chacun  cent 
mille  sujets  ♦  conim^'^nce  le  bas  rang  par 
nne  tax:e  <^e  56  Hrres  par  siïjat  ,  et  se  ter- 
mine par  cent  mille  sujets  dn  haut  rang  fixés 
à  1 00  livres ,  ce  qui  produit  pour  cette  classo 
77,5oo,ooo  livrds,  et  poïir  les  trois  classes  ^ 
cent  douze  millions  de  livres  par  an. 

L auteur,  par  une  seconde  division,  porte 
la  basse  classe ,  comme  en  la  première  di* 
tision ,  pour  S^5ob^ooo  livres. 
'  La  moyenne,  pottr  43,boo^ooc  livres,  comi* 
l^eisçanf  la  taxe  dn  bas  rang  par  %o  livres. 
Ail  lieu  de  la  livres  comme  en  la  premiers 
division ,.' et  portant  la?  taxe  du  haut  ralïg  à 
70  livrât,  au  lieu  de  5o  livres. 

La  haute  clasàe  produit  1  i  0^000,  o^»o  Uv«  ^ 
en  ponant  le  bas  rang  à  80  livres  au-'lîea 
de  55,  comme  en  la  Jîremiere  division,  çt 
le  haut  rang  à  i5o  liv. ,  au  lieu  de  leo  liv* 

Le  produit  total  de  cette  seconde  divisloj^ 
mente  à  i58  miiliojns  5oo^oeo  livi*ea. 


En  In .  on  voit  une  troisième  division  dans 
la  lue  Lie  isi  basse  classe  est  portée  ,  comnte 
en  la  première  division^  à  5^5oOyOoo  liv.  ;  la 
moyenne  '  classe  commence  par  xS  Ut.  pour 
le  bas  rang ,  et  finit  par  loo  livres  pour  le 
haut  rang,  et  produit  55y&ob,ooo livres  ;  la 
haute  classe  commence  par  iio  livres  pour 
le  bas  rang,  finit  par  200  livres  pour  le  haut 
rang,  et  produit  i55,qoo,ooo  livres.  Le  pro- 
duit total  de  cette  division  monte  à  ai6  mil- 
lions de  livres  par  an. 

Voici  comme  le  même  auteur ,  toujours! 
systématique ,  et  sans  principes  ni  connois* 
sance  suffisante  pour  la  matière  qu*il  traite , 
s'explique  sur  la  conversion  du  revenu  deâ 
aides  en  droit  de  bouchon. 

Il  suppose  soixante. mille  cabaretiers  en 
France ,  qu'il  divise  en  six  classes  de  cha- 
cune dix  mille  ;  et  il  les  taxe ,  ceux  de  la 
hasse  classe  ,  chacun  à  5o  livres  ;  ceux  de  la 
seconde,  à  100  livres;  ceux  de  la  troisième 
à  i5o  liv.  ;  ceux  dé  là*  quatrième  à  soo  liv.  ; 
ceux  da  la  cinquième,  à  3oo  livres  ;  et  ceux 
de  la  sixième  classe  à  4^^  livres  :  ce  qiû 
forme  un  produit  total,  de  douz^e  millions 
délivres. 

M.'  de  BouUainvilIiers  cqoute  :  «  Si  sa 
majesté  délire  augmenter  le  droit  .du  boa* 
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qhon  du  quart  en  sus  ,  il  produira  sei/4G  mil* 
lions;  et  si  elle  juge  à.propos  de l'augmen-, 
ter  de  moitié ,  au  lieu  de  douze  nxillions  il 
en  produira  vingt-^quatre  ;  et  en  ce  cas ,  les 
plus  forts  cabaretiers  paieront  800  lir.  par 
an^  au  lieu  de  4^0  ». 

La  seconde  partie  du  mémoiiie^est  divisée 
en  trois  chapitres.  Le  premier  contient  «la 
preuye  des  faux  frais  qui  se  font  aujour* 
d'hui  au  sujet  des  finances  ^  et  celle  du  nom* 
bre  des  personnes  employées  à  les  pisrce- 
Toir  ;  le  second ,  les  expédiejns  dont  l'on 
peut  se  servir  poyr  régler  avec  justice  dans 
le  conseil  du  roi  lac  contributions  d*un 
chacun ,  et  les  moyens  de  retrancher  tous 
les  faux  frais  et  le  grand  nombre  des  com- 
mis employés  inutilement  à  la  levée  des  de* 
nicrs  publics  ;  et  dans  le  troisième  j  il  est 
parlé ,  à  l'occasion  du  commerce  j  de  la  fa« 
ciUté  avec  laquelle  on  peut  soumettre  à 
l'obéissance  du  roi  toute  la  partie  septen- 
trionale de  l'Amérique  ». 

Cet  auteur  conclud  en  disant  :  «  Yoicî 
des  exemples  que  je  donne  pour  faire  vcîr 
sensiblement  dé  quelle  manière  notre  ma* 
n arque  peut  être  lui  seul  aussi  riche  que 
le  sont  ensemble  tous  les  autres  souverains 
de  rjEurope  ^  supposé  (|ue.  les  mémoires  que 
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Von  m'a  enrojés  de  leurs  revtntis  soieiit 
aussi  £deles  qu'on  me  Ta  assuré  30. 

Premier  exemple. 

«  Lb  droit  d'amortissement  de  la  gabelle  p 
sur  le  pied  de  la  première  division  ,112  mil- 
lions ;.  le  droit  de  bouchon ,  16  millions  ; 
toutes  les  tailles  personnelles  ,  16  millions  ; 
les  traites  foraines  ,  a  millions  5oo  mille 
.  livres  ;  don  gratuit  des  pays  d  état ,  3  rail- 
lions '5oo  mille  livres  ;  don  gratuit  du  cler- 
gé^ 1  million  ;  parties  casuelles  ,  3  mil^ 
lions  ;  portes  du  dedans  du  royaume  ,  1  miU 
lion  ;  domaine  purgé  ^  5  n^illîons^  Total  > 
lt6o  millions  ». 

« 

Second  exemple» 

te  Ls  droit  d'amortissement ,  sur  le  pied 
de  la  seconde  division,  i58  millions  60a 
l^ille  livres  ;  tous  les  articles  ci-devant  dé* 
taillés  réduits  au  total  à  iJ^i  millions  5oo 
mille  livres.  Total,  200 millions  1^ • 

TroisUftie  exemple. 

«  lie  droit  d'amortissement  des  gabelles  ^ 
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«nr  le  -pied  àe  ]a.  txvDui^me  dliTifiioii.  ^  7.\6 
jnillions  ;  les  autres .  aiticles  -cL-de viunt  dé« 
•ésiUés  réduilB  av^lofal  à  33  tuUlionas»^ 
-  *  «  Total,  354  millions.»».        .... 
'     Le*  qijâeiiie  iiïémiHre  ,  quoiqtue  dans  le 
seiànd^Moxae  àeu,  mémoires  deiM;ie  comtp 
de  JBouUainyilliers,  n'est.point'dfilui  ;  yen 
Juge  par  ces  deux  lignes  qui  sont  à  la  £n  ; 
"ce  X^aùteur  de  ce  mémoire  (1)  ,  qui  est  au 
fait  du  domaine  y  se  charge  de  le  faire  exé"* 
cuterA;«.r . 

.  .  Ce  mémoire  ^  traite  des  usurpa^cms  qi^ 
ont  été  faites  sur  '  les  /dli^znaines  du  roi ,  et 
de  lavantage  qu'il  y auroit pour  sa  majesté 
à  rentrer  dans  les  p^i^ties  usurpées ,  ainsi 
que  dans  celles  qui  ont  été  aliénées. 

Me  voilà  enfin  parvenu  à  l'extrait  in  mé^ 
moire  de  M-  de, fougeroUes  ^  en  i/i^i  j  qui 
«st  la  dernière  pièce  -des  mémoires  donnés 
sous  le  nom  de  notre  auteur.   ; 

te  Projet  qui  (^1)  peut  aider  à  un  règle- 
ment général  pour  assui*er  les  revenas'du 
roi ,  eh  répartir  Timposîtion  avec  j)lns  d'é- 
galité qu'il  n'a  été  pratiqué  juscpi'à  présent. 


(i)  Page  tio  du  second  tome^ 
{1)  Pa^c  iii  du  secoAd  tome. 
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^t  fortifier  ks  arts  ,  le  commerce  et  reiit<^ 
-plci  utile  deft  sujets  i». 

Je  ne  ferai  point  Tanalysé  de  ce  mé- 
moire ;  je  me  ^contenterai  de  rapporter  fidè- 
lement ce  qui  eu  a  été  dit  c^^ra  par  des 
personnes  en  place  ,  sans  doute  à  ijui  il 
fut  cémioiuniqué. 

« 

Au  haut  et  en  marge  du  mémoire  est 
écrit  : 

<c  II  y  a  quelques  vues  dans  ce  mémoire  ^ 
mais  il  est  trop  étendu.  On  veut  aujour* 
d'hui  tout  savoir  en  un  clin-d'œil  ;  les  longs 
mémoires  ressemblent  aux  harangues  des 
ayocats- généraux ,  ou  au  jeu  des  orgues  qui 
ne  font  qu'allonger  le  service  ». 

ce  D*aUleurs ,  il  est  dangereux  de  heurter 
la  tradition  et  la  coutume* ,  ce  qui  le  fait 
passer  aisément  pour  novateur.  Il  y  a  plus 
de  treize  siècles  que  Fëtat  se  gouverne  lui* 
même  ;  il  tourne  sur  un  pivot  dont  on  ne 
saurait  le  tirer  ,  quelque  seqours  qu'on  lui 
donne  ;  une  machine  aussi  lourde  que  le 
royaume  court  risque  de*  périr  quand  on 
veut  changer  le  mobile.  L'administration 
d*un  état  est  toute  méchanique ,  mais  Thabî- 
tude  mené  les  hommes  dans  cette,  mécha- 
nique ;  folie  de  les  vouloir  régler  datais  une 


L&  coHTH  Dv  BoxfjXÂVKrii^XTiikst    143 

{)rëcise  équité^  puisque ,  par  réyénemeut ,  la 
routine  produit  même  effet  sans  tant  de 
précaution  ni  d'exactitude.  Il  y  a  moin$ 
d*inconyéjiient  à  trop  charge  le  bas  peu* 
pie  qu'à  le  mettre  trop  à  son  aise^  parce 
qu'il  devient  inquiet  et  indépendant  par 
Fabondance.  Dans  la  surcharge  il  slndem- 
nise  en  Tendant  son  service  ^  et  il  demeure 
dans  sa  condition  de  valet  de  Tetat.  Voilà 
mon  avis ,  et  je  crQis*ce  projet  l'effet  d'une 
méditation  sans  pratique  ». 

Obsirvations  sur  Us  Mémoires  de  Af.  le 
comte  de  Boullainvil tiers. 

Premier  Mémoire. 

M.  le  comte  de  Boulainvîlliers  ^  en  pro- 
posant la  convocation  d'une  assemblée  des 
états-ginéraux  poujr  ordonner  les  créations 
et  suppressions  de  droits  ,  ainsi  que  la 
manière  de  les  imposer  et  de  les  percevoir 
sur  les  peuples  ,  attaquoit  l'autorité  du  roi  ^ 
et  tomboit  dans  une  erreur  de;  principe  sur 
le  iait  des  impositions  ;  car  s'il  eût  fait 
attention  que  la  taille  ,  qui  eç.t  le  plus  ai^-. 
cien  droit  et  le  plus  général ,  est  l'ouvrage, 
des  peuples  des  règnes  précédens  ;  que  c'est 


le  droit  le  plu$  à  charge  ai^x  cultîyatears 
et  aux  artifans ,  et  par  conséquent  le  plus 
pemieieiix  à  Tagrioulture  et  au  coxs^EDerce  ^ 
a  i^'aurbk:.  eu  gaifde  de  proposer  une  p$.- 
ireiUe  assemblée.  Je  ne  paille  point  des 
longueurs  ^  Aes  difiictdtés  et  des  ckange- 
-menja  fâcheux  que  cf^tte  assemblée  a^ro^t 
qpu  occasionner  dans  le- gouvernement. 

M.  de  BouHalnvillierç  auroit  pu  ajoute^: 
mux  trois  objets  dana  lesquels  il  renfer^ne 
la  finance  l'éponomie  annuelle  sur  ..les 
revenus  ordinaires  pour  soulager  les  pro- 
'évinces  ^  les  peuples  qui  seroient  le  plut 
dans  le/i)esoUi  ,  et  être^  en  état  de  faire 
face  à  tous  les  cas  fortuits  ,  sans  avoir  re- 
cours aux  impôts  extraordinsdres. 

Personne  ne  doute  des  ressources  dir 
royaume  dé  France  ;  mais  ces  ressoûrcesi 
ne  seront  pas  plus  connues  par  les  per- 
sonnes députées  aux  états-généraux  pro* 
posés  par  notre  auteur  que  par  celles  qui 
sont  chargées  depuis  loiig-^temps  des  af- 
faires ,  celte  connoisslnce  exigeant  les 
principes  et  les  rapports  nécessaires  pour 
former  un  eâ's'emblc  qui  embrasse  tous  les 
objets  relatifs  au  bien  de  l'état  et  à  celui 
des  peuples  p  et  qui  s'applique  aux  opéra- 
tions 
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tjons  des  finances  ,  sans  rien  déranger  dq 
riiarmonie  qu'il  doit  y  avoir  continuelle- 
ment entre  les  divers  ordres  de  cîtpyens  et 
entre  les  divers  objets  de  commerce  et  dq 
police  du  royaume  ;  toutes  combinaisons 
profondes  et  d  un  détail  étendu  que  bîeiii 
.des  députés  n,e  sauvent  pas  (1). 

Second  MémoirCé 

Je  conviens  avec  M.  le  comte  de  Boul- 
laînvilliers  que  les  grandes  fortunes  deç 
financiers  sont  ruineuses  pour  1  état  ;  ce- 
pendant on  ne  peut  se  passer  de  financier^ 
en  France.  i;<'Iiabilpté  consiste  à  en  réduira  • 
le  .nombre  aux  sujets  nécessaires  pour  les 
î;égics  et  les  recouvreraens  ;  à  rcduîre 
leurs  bénéfices ,  et  ne  point  accorder  de  sur- 
vivance ,  sur-tout  dans  la  partie  des  fer- 
mes où  les  gains  sont  igimenses  ,  et  où  il 
faut  de  la  capacité  et  de  lexpériencé  ;  le 
commerce  ,  les  biens-fonds  et  \ç^s  charges 
de  robe  en  seroienf^  favorisés  /  ainsi  quQ 
Vintérôt  de  l'argent ,  qw  diminuproit  beau^ 
fcoup  si  les  fortunes  des  capitalistes  finan^ 
çîers  rentroient  di^ns  U  société  après  leup 

(l)  Il  est  inutile  de  remarquer  que  notre  auteur,  txo9  ' 
peu  instruit  des  droits  des  peuples ,  raisonne  «ieiii 
^nime  financier  que  coniji^  publiciste.  Note  du  rUaitturi 

9^*  m^éft,  Tçmp  fTjffL  ^ 


../ 
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mort.  Il  résulteroit  Je  cette  proscription  des 
survivances  deux  autres  avantages  ;  le  pre- 
mier ,  qu'on  ne  verroît  plus  tant  de  jeunes 
gens  faire  des  dépenses  de  princes^  braver 
les  plus  grands  seigneurs  ,  et  vivre  dans 
une  oisiveté  et  une  dissolution  dont  les 
honnêtes  gens  sont  scandalisés  ;  le  second  , 
que  les  hommes  à  talens ,  qui  verroient  un 
chemin  assuré  pour  parvenir  à  la  ferme 
générale  ,  travailleroient  à  se  distinguer  ; 
le  roi  en  retireroit  un  service  utile ,  et  le 
peuple  en  seroit  soulagé ,  comme  je  le  fe- 
rai voir  plus  amplement  en  son  lieu. 

Je  pense  que  la  proposition  faite  par  M.  de 
Boullainvilliers  ,  d'établir  à  Paris  un  trésor 
et  une  direction  générale  du  commerce ,  est 
contraire  à  la  liberté  des  parliculiers  com- 
merçans  ,  contraire  aux  progrès  du  com- 
merce et  de  tous  points  rejetable. 

Je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  supprimer 
les  office^  détaillés  en  la  deuxième  propo- 
sition ,  pour  en  faire  faire  les  fonction» 
par  la  compagnie  ou  direction  dont  patle 
M*  de  Boullainvilliers.  Ce  seroit  faire  plu- 
sieurs injustices  aux  pourvus  desdits  ofiices 
$aas  nécessité  y  et  un  mal  certain  sans  au* 
€uu  espoir  de  bien. 

..  Je  ne  vois  pas  non  plus  pourquoi  M»  de 
fioullaiavilUers  demandoît  qu'il  fût  permis 


Lb    COMTB   de   BoULLAlKVXLtlEHS.       145? 

aux  grands  trésoriers  du  commerce  et  pro- 
viseurs-généraux d'établir  par  commission 
dans  toutes  les  villes,  bourgs  et  paroisses 
du  royaume,  des  pgens  de  banque,  com- 
merce et  fînancp ,  trésoriers  de  la  bourse 
commune^  pour  faire,  à  l'exclusion  de  tous 
^autres,  toutes  les  négociations  de  sommes  j^ 
de  deniers,  de  ports  d'argent,  de  lettres- 
de-change,  cidules,  billets  à  ordre,  actiono 
de  la  banque,  assignations  du  trésor  royal, 
rescriptions,  billets  de  compagnies,  de  né- 
gocians  et  autres,  et  chacun  dans  les  lieux 
de  leurs  établisscmens;  toutes  conventions  ^ 
marchés ,  achats ,  yentos  ,  trocs  ,  échanges 
de  denrées  et  marchandises  du  crû ,  pêche 
et  fabrique  de  France,  ou  de  celles  venantes 
4es  pays  étrangers  dont  l'entrée  et  comr 
pierce  est  on  pourra  être  permis. 
.  Ces  commerces  et  négociatipns  se  font 
très-bien  par  les  particuliers  qui  ont  la  li- 
berté de  choisir  leurs  comnûssionnalres  et 
çorrespondans  ;  ce  seroit  les  mettre  dans 
une  dépendance  absolue  de  la  trésorerie, 
et  faire  des  commerçans  un  peuple  de  mé* 
contens,  contre  toute  règle  et  toute  raison  ^ 
et  principalement  contre  l'esprit  du  com^ 
merce ,  qui  ne  respire  qu'après  la  liberté  et  li| 
protection.  Ainsip  mauvais  établissement  prq| 
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pose  par  M.  de  BouUainvilliers ,  qui  prouve 
qu'il  n'avait  pas  une  connoîssance  suffisante 
des  matières  qu'il  traitoit  ;  puisqu'on  même- 
temps  quHl  exalte  les  ressources  du  com- 
merce -du  royaume  de  France  ,  il  propose 
des  moyens  plus  capables  d'anëantir  lo  com- 
merce ,  ou  au  moin3  de  raiibiblir  considé- 
rablement, que  de  Vaceroître  et  le  faire 
prospérer. 

L'auteur  oonnoissoit  mal  le  menu  peu- 
pie ,  quand  il  avance  qu'il  s'eslimeroit  heu- 
reux de  n'avoir  plus  a  s'embarrasser  des  im^ 
positions ,  de  l'éducation  de  ses  enfans  et  de 
son  soulagement  duns  les  maladies  ,  aii^ 
moyen  d'une  retenue  qui  lui  seroit  faite 
sur  ses  journées  et  façons  ;  de  même  quand 
il  ajouté  que  le  menu  peuple  n*ose  vivre  un 
peu  largement ,  dans  la  crainte  d'une  aug* 
xnentation  de  taxe  au  premier  rôle  prochain . 

Il  est  certain  que  tous  les  hommes  veu- 
lent êtie  leurs  économes ,  et  qu'ils  comptent 
plus  sur  les  choses  qu'ils  possèdent  par  eux^. 
mêmes  que  sur  celles  qu'on  leur  retient. 
Cela  est  de  toute  vérité. 

J'ajoute  que  M.  de  BouUainvilliers  se  con- 
ft-edit  ouvertement ,  en  ce  qu'il  établit  sa 
lictenue  sur  le  fondement  que  le  menu  peu-» 
jple  pst  comme  le  soldat,  cjuLne  ménage  ri^n. 
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iBt  qu'ensuite  îl  dit  qu'il  n'ose  vivre  large- 
ment à  cause  (les  impositions.  On  ne  peut 
rien  de  plus  inconséquent  ;  car  s'ii  ne  mé- 
nage rien,  il  vit  donc  autant  largement  que 
ses  facultés  le  lui  permettent  ;  et  comment 
pourra- 1  il  vivre  plus  largement ,  lorsqu'on 
lui  fera  une  retenue,  et  qu'il  toucliera  mqîns-2 
Cela  s'implique» 

Tmisieme^  Mémoire^ 

9 

S  Je  passe  tout  ce  que  M.  dcBouUaînviUîers 
dit  sur  l'origine  des  tailles  ;  je  passe  égale- 
ment la  diminution  de  2»  millions  qu'il  dit 
i|ue  M.  Colbcrc  fit  sur  les  66  millions  de  tailles 
qu'il  trouva  en  1661 ,  à  cause  de  pareilld 
somme  qui  tomboit  annuellement  en  non- 
valeur»  M.  de Boullainvilliers pense  que  cette 
diminution  des  tailles  provenoit  de  la  levée 
des  aides  et  des  gabelles.  Il  incline  pour  1«^ 
suppression  de  ces  deux  impositions ,  sous 
prétexte  que  les  frais  de  régie  et  de  recou- 
Trement  en  sont  considérables.^  Je  réponds 
que  rien  ne  peut  se  comparer  il  Texpé* 
rience  ;  les  aides  et  les  gabelles  ont  donné 
des  produits  réels  recouvrés  sans  non-va- 
leurs ,  parce  qu'iU  ont  leur  proportion  avec 
tes  facultés  des  contribo^iblc^  ;  les  tailles^  an 
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contraire  ^  ont  donné  des  non-valeurs  cod- 
sîdérables  dés  le  règne  de- Henri  IV;  à'oii 
îl  faut  conclure  que^  soît  par  leur  natiire^ 
soit  par  leur  objet ,  elles  sont  contraires  à 
l'agriculture -et  au  commerce;  que  même 
fellcs  inspirent  un  découragement  par  l'in- 
justice des  répartitions  :  toutes  raisons  qui 
doivent  faire  préférer  les  aides  et  les  ga- 
belles ^ux  taillés ,  .qu'il  est  important  de  di-' 
miuucr  dans  leur  masse  et  de  répartir  avec 
plus  d'équité  Sur  les  contribuables* 

Quatrième  3lJmoire. 

Jn  passe  tout  Vhistorîque  de  l'auteur  poui* 
en  venir  à  son  système.  Je  ne  sanrois  con- 
bcvoir  comment  il  peut  se  faire  que  de  pau-^ 
vres  gens  à  la  campagne  puissent  prendre 
pour  6où  1.  do  sel  ;  car  la  taxe  est  de  quatorze 
personnes  au  minor.  Le  minot  coûte  5o  1.  ^ 
fce  seroit  douze  mînots  de  taxe  ;  îl  y  auroît 
donc  chez  ces  pauvres  gens  cent  soixante- 
huit  personnes  au-dcssuft  de  l'âge  de  sept 
teins  comprises  dans  lies  rôles.  Quelle  absur^- 
dite  !  et  quelle  antre  absùrbité  de  dire  que 
'quand  ils  appartiennent  aux  financiers ,  où 
à  un  homme  d'autorité  i  ils  ne  paient  rieil 
flu  tout  {  comme<  si  ces  gens  protégés  pou*^ 
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volent  se  pasiser  de  sel ,  ou  qu'on  leur  don* 
»ât  pour  rien  celui  dont  ils  ont  besoin .  Où 
M.  de  Boullaînvilliers  a-t-il  pris  aussi  que 
les  fermiers  des  aides  abonnent  les  droiu 
d'aides  pour  éviter  les  frais  de  rég^ie  ?  et 
comment,  sur  la  foi  dé  ce&abonnemens,  a-t-îl 
pu  conseiller  d'autres  abonnemcns  ?  Si  ,d« 
son  temjls  l'usage  des  abonnejnens  ëtoit  pra* 
tiqué ,  les  fermiers  des  aidçs  qui  sont  venus 
depuis  l'ont  absolument  rejette ,  et  l'expé* 
rience  a  prouvé  qu'ils  ont  bien  fiiit ,  l'exer- 
cice donnant  le  double  et  le  triple  des  abon- 
Siemens.  Ainsi,  en  admettant  le  fait  comme 
vrai,  il  ne  peut  servir  de  principe  et  de  rè- 
gle, vu  le  vice  qu'il  renferpie.  J'^n  ai  ara.* 
plemexit  parlé  dans  la  réfutation  du  système 
de  M.  de  Vauban. 

Le  système  de  M.  de  Boullainvilliers ,  en 
mettant  le  rachat  des  gabelles  par  classes 
de  citoyens ,  et  chaque  classe  par  rang>  d'un 
impôt  qui  ne  se  levé  qu'en  quelques  pro- 
vinces du  royaume  en  fait  un  impôt  gêné* 
aral  ;  et  d'un  impôt  qui  a  ses  proportions  avec 
le  nombre  des  Gontribual)les  qui  peuvent 
aller  dans  les  regrats  prendre  ôi  peu  de  sel 
qu'ils  veulent ,  suivant  leurs  facultés,  il  eu 
fait  un  impôt  arbitraire  dont  il  porte  l'ob- 
jet au-dessus  des  forces  de  plus  de  quatre 
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tinquîemes  des  habitons  des  villes  et  ded 
fcfimpagnes  ;  d'où  il  résulte ,  i^.  qu'il  détrait 
les  privilèges  des  petites  gabelles  et  de  franc- 
Salé  ,  ce  qui  est  inj^f  Je  et  d'une  conséquence 
dangereuse,  ainsi  qlie^je  l'ai  fait  voir  ea 
plusieurs  eftdroits  ;  a®,  qu'il  écrase  les  peu-^ 
p\es,  et  les  réduit  à  une  misère  extrême  pat 
lés  taxes  excessives  l^u'il  propose  pour  soa 
prétendu  radiât; 

Je  ne  parle  point  du  peu  de  justesse  qu'il 
y  a  dans  les  classés  et  lès  rangs  des  contri-^ 
buables.  Comment  trburer  un  million  d'ha- 
bitans  où  cli&fâ  de  famille  dà  la  haute  classe  F 
il  n'y  eii  a  pas  vingt  mille.  Cdmnient  trou- 
ver un  ihillioil  de  chefs  de  famille  de  lé 
inoyenne  classe? il  iïj  en  a  pas  cent  mille. 
Ainsi ,  tout  le  reste  consistant  eri  deux  mil'* 
lions  huit  cent  quatre-vingt  mille  chefs  ^o 
famille  est  dé  Ut  baisse  (liasse  ;  et  au  lieu  dé 
dix  rangs ,  si  on  vouloît  apprccier  les  béiié-^ 
iccs  et  revenus  dès  lalèns  et  des  biferis-fond^i 
il  y  en  auroit  pluS  de  cent ,  deptiîs  le  néces^ 
Baire  physique  jusqu'à  aô  et  3o  mille  livrer 
de  rente }  d'oti  suit  que  le  système  de  M,  de 
BûUUalnvillierâ  pêche  contre  les  principes 
\i'unfc  sage  administration  dand  son  ensem-^ 
fele ,  et  qu'il  est  dans  ses  détails  rempli 
^'injustices  ^  d'irieotaiséqufenceâ  et  de  dîflS* 
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<:iiltés  plus  considérables  les  tmes  que  les  au- 
tres ;  ce  qui  le  rend  re  jetable  à  tous  égards; 
Je  dis  la  même  chose  pour  la  conversion 
des  droits  d'aides  en  un  droit  de  boilchon-  Il 
rendroit  tous  les  cabaretiers  du  royaume 
Sujets  aux  droits  de  bouchon  :  injustice 
criante  pour  ceux  qui  ne  paient  point  le* 
aides  ;  il  taxeroit  pat  classe  chaque  cabaret 
tier  :  injustice  criatite  poilr  ceux  qui  ont  peu 
de  débit  ;  violation  des  privilèges  des  pro- 
vinces exemptes  des  aides  ^  susceptible  d'in-» 
convéniens  dangereux  ;  taxe  ruineuse  pour 
les  cabâretiérs  moins  vendans  :  toutes  con«* 
séquences  fâcheuses  qui  s'opposent  à  Texé-» 
cution  d'un  pareil  projet  (i). 

CUiquîen}e  Mémoire* 

Ck  Àéttioare  hë  contient  rien  d'idtéres' 
i^ant  pour  la  matière  que  je  traite.  Les  rç^ 
gisseurs  ou  fermiers  des  domaines  sont  très** 
attentifs  à  faire  valoir  leurs  droits  •  dtos 
toute  leiif  ëtëftdii». 


•  » 


Sixième  Mémoire. 
J'oBSCRVfi  3ur  ce^qui  est  dit  dans  U  note 

». 


(i)  Depuis  la  nouvelle  organisatioa  de  la  France»  1^ 
tsystcme  d'imposition  de  M.  de  Boullainvilliers  doit 
Iretiver  moins  ai  difficuliîs.  Note  du  rcdacUuf^ 
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qui  est  au  haut  et  en  marge  de  ce  mémoii'e  f 
que  ,  quoique  Tëtat  roule  depuis  plus  de 
treize  siècles  sur  le  même  pivot ,  il  ne  s'en-» 
suit  pas  pour  cela  qu'on  ne  puisse  rien  chan- 
ger à  radminîstralion  des  finances.  J'argu-* 
mente  même  de  cd  qui  s'est  possé  depuis 
treize  siècles  au  sujet  des  finances  çn  Fran- 
ce, pour  dire  qu'il  y  aura  toujours  des  fa* 
tilités  pour  passer  du  mal  au  bien  et  du 
bien  au  mieux.  Les  finances  ne  sont  point 
constitutives  de  l'état,  quoiqu'elles  soient 
d'une  nécessité  indispensable.  Les  droits 
ont  été  créés ,  supprimés  ,  changés ,  réta-^ 
blis ,  commuée  >  réduits  ou  augmentés  sui^ 
Tant  les  besoins  de  l'état» 

Les  ministres  les  plus  éclairés  et  les  meil^ 
leurs  citoyens  ont  eu  des  systèmes  d'éco-» 
nbmie ,  et  ont  soulagé  les  peuples  en  rem-' 
plissant  les  coffres  du  roi  après  aroir  payé 
ses  dettes. 

Ceux  qui  étoicht  inoins  lumineux  et  ci-» 
toyens  indifFérens  ont  eu  des  systèmes  de 
dissipation ,  et  ont  ruiné  l'état  et  les  peuples. 
Ze  conviens  qrie  le  système  a  subsisté  dans 
le$  temps  de  calamité  comme  dans  les  temps 
d'abondance  ;  mais  avec  cette  différence 
que,  dans  les  temps  malheureux  ,  l'état  s'est 
tti  à  deux  doigts  de  sa  perte ,  le  roi  obligé 
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de  recevoir  la  loi  dé  puissances  auxquelles 
il  auroit  dà  la  donner,  et  tout  son  peuplé 
découragé  et  gémissant  sous  le  poids  de  lâ 
misère  ;  du  lieu  que ,  dans  des  temps  heu^^ 
reuz,  les  ressources  de  l'état  étoient  inépuî-* 
sables  y  le  roi  parloit  en  maître  ^  et  le  peuple^ 
content  et  satisfait ,  travailloit  h  la  popula- 
tion  f  à  l'agriculture  >  aux  arts  et  manufac*» 
tures  arec  plaisir  et  utilité. 

Or^  parce  que  le  royaume  a  eu  le  bonheiu^ 
de  se  soutenir  dans  des  temps  déplorables  ^ 
faut-il  en  conclure  <|uey  quelque  niisere  dont 
le  peuple  soit  accablé ,  il  se  soutiendra,  et 
qu'il  y  a  plus  d'avantage  à  le  trop  charger 
qu'à  le  laisser  à  son  aise?  c'est  comme  si  on 
disoit  que  parce  qu'un  malade  vit  de  même 
qu'un  homme  en  santé ,  il  ne  lui  faut  pas 
de  soulagement  ^  et  que  la  maladie  ou  la 
santé  sont  la  même  chose  ,  puisque  le^ 
hommes  vivent  malades  comdie  se  portant 
bien  ;  principe  détestable ,  fondé  sur  le  mal- 
heur des  hommes.  Toute  bonne  administra- 
tion doit  tendre  prihcipaltment  au  bonheur 
des  hommes,  combiné  en  raison  composée 
de  leur  état  et  de  Idt  sûreté  et  tranquillité 
du  général  :  or,  en  France,  nous  n'avons 
jamais  en  rien  à  craindre  des  paysans  ei 
artisans  aisés  ;  s'ils  se  sont  joints  dans  doa 
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temps  de  guerres  civiles  à  un  parti ,  c'a  élS 
leur  misère  présente  et  respérance  d*êtrc 
mieux  dans  un  changement  qui  leg  y  a  dé- 
terminés ,  et  non  leur  aisance  actuelle.  Un 
homme  aisé  craint  de  perdre  son  aisance  : 
cela  le  retient  et  le  rend  plus  docile  ;  un 
homme  ruiné  et  malheureux  attend  tou^t 
d'un  événement  j  d'où  suit  que  plus  les  peu>- 
pies  sont  à  leur  aise,  plus  ils  sont  soumis 
et  attachés  au  gouvernenient ,  qui  peut  tou- 
jours les  réduire*  L'insolence  d'un  paysan 
est  sans  conséquence  pour  l'état  ;  d'où  je 
conclus  que  plus  les  hommes  de  campagne 
et  les  artisans  seront  aisés  ,  plus  ils  auront 
d'émulation ,  plus  ils  dépenseront^  plus  ils 
seront  dociles  et  rangés  à  leurs  devoirs ,  et 
plus  l'état  en  retirera  de  services  et  d'ayan- 
tages ,  a  tous  égards  généralement  quelcon-* 
qnes  ;  c'est  à  quoi  mon  système  tendra 
directement» 

CHAPltRË    VII  I. 

AT.  de  la  Jonchera. 

Je  déclare  que  je  fais  très-^peu  de  cas  dtt 
système  d'un  nouveau  gouvernement  en 
France,  doimé  sous  le  nom  de  M.  de  la  Jon-^ 
f^hçre^  composant  4  tomçs  en  à^MX  yolumes» 
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Ce  système  a  pour  objet  de  mettre  le  roi  en 
curatelle  et  les  peuples  dans  les  fers  ;  on  n'y 
voit  que  faux  principes  d'adminisjtration  , 
fausses  conséquences  dans  Tapplication  de 
*  ces  principes  ;  et  autant  que  j'en  peux  juger^ 
mauvais  raisonnement  du  commencement 
jusqu'à  la  fin. 

M.  de  la  Jonchere  propose  l'établissement 
d'une  compagnie  qui  feroit  le  commerce 
du  dedans  et  du  dehors  du  royaume^  sans 
exclusion  de  droit;  mais  avec  exclusion 
dans  le  fait.  Cette  compagnie  administreroit 
les  revenus  du  roi ,  auroit  des  magasins 
dans  les  trois  cents  principales  villes  du 
royaume ,  auroit  les  postes  ^  feroit  tous  les 
transports  par  eau  et  par  terre  ,  paieroit  les 
troupes,  feroît  la  levée  des  milices^  exer- 
ceroit  la  justice  et  la  police  dans  tout  le 
royaume.  Par  ce  moyen  ,  le  roi  supprime- 
roit  toutes  les  charges  de  justice  et  de  finan- 
ces :  la*  compagnie  se  chargeroit  de  rem- 
bourser le  prix  de  toutes  les  charges,  et 
4lonneroit  au  roi  une  somme  convenue  pour 
sa  dépense  ;  la  fonte  et  refonte  des  espèces 
appartiendroit  à  la  compagnie  j  qui  vou- 
droit  bien  recevoir  l'argent  des  particuliers 
qui  n'auroient  pas  l'industrie  de  le  faire 
ydioir^  et  ^ui  ne  youdroient  aon  plus  i^ 
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garder  chesç  eux  j  en  donnant  à  ces  particu-» 
jiers  du  papier  de  la  comp.ignie  ^  qui  pren-? 
droit  seulement  un  cjnarr  pour  cent  p^r  moi^ 
de  bénéfice  pour  le  déppt  de  l'argent  ;  et. si 
d'autres  particuliers  avoicnt  besoin  d'argent^ 
ils  en  trouyeroient à  la  compagnie,  moyen- 
nant un  intérêt  dé  douze  pour  cent  par  an« 
Comment  un  hontime  de  quelque  sens  peut- 
il  se  persuader  que  le  propriétaire  d'argenf; 
se  déterminera  à  perdre  trois  pour  cent  par 
an  sur  son  argent  vis-à-vis  de  la  compagnie  ^ 
pendant  que  cette  compagnie  prête  le  même 
argent  à  i  a  pour  cent  d'intérêt  par  an  fil  y  a 
dans  une  pareille  proposition  une  ignorance 
de  ce  qui  se  passe  parmi  les  commerçant 
et  les  gens  d'afTaires  qui  rend  le  système 
de  M.  de  la  Jonche^e  si  absurdes ,  que  ce 
seroit  prendre  une  peine  superflue  que  de  le 
vouloir  exposer  en  détail  et  le  réfuter  sérieu- 
pement.  Si  cet  auteur  eût  cpnnu  la  nature 
et  les  principes  du  gouvernement  monar? 
chique,  il  n'auroit  pas  proposé  la  suppres- 
sion des  cliarges'et  ofiices  de  judicature  e( 
de  finances  ;  il  n'auroit  pas  proposé  une^ 
compagnie  pour  faire  les  fonctions  de  juges, 
fie  iinanciers  et  de  commerçans;  et  il  auroif; 
encore  moins  cherché  à  dépouiller  le  roi 
d^  toutes  ses  fonctions  et  dp  tomate  son  a^r 
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torîté ,  pour  les  attribuer  à  sa  compagnie , 
en  même-temps  qu'il  lui  donne  toutes  les 
richesses  et  toute  Taisance  des  peuples. 

Peut-on ,  dans  un  royaume  libre ,  où  il 
faut  que  le  roi  soit  en  tout  temps  maitre  de 
la  guerre  et  de  la  finance  (i) ,  où  il  faut  quq 
les  peuples  soient  jugés  et  disciplinés,  au 
nom  du  roi ,  par  les  magistrats  et  les  offî^ 
ciers  à  ce  destinés  depuis  très Jong-tomps  ; 
dans  un  royaume  où  les  ressources  de  Tin-* 
dustrie  sont  inépuisables  ,  proposer  une 
compagnie  pour  régir  despotiquement ,  et 
tenir  le  roi  dans  une  sorte  de  dépendance , 
et  les  peuples  continuellement  dans  le$ 
fers  ? 

Il  y  a  Tine  infinité  d'a1;>8urdité$  et  d'in- 
conséquences dans  le  système  de  M.  de  la 
Jonchere  ,  qui  ne  tendoit  pas  moins  qu'^ 
un  renversement  général.  Il  trouve  que  sa 
compagnie  (a^  auroit  de  revenu  5jS  million9 
843,750  livres ,  sur  lesquelles,  tant  pour  ses 
dépenses  que  pour  ses  engagemens ,  elle 
auroit  payé  192  millions  nSôj^So  livres^ 
Ainsi,  dit-il ,  reste  386  millions  586,8oo  liv» 
qui ,  à  deux  pour  cent ,  taux  présent  des 

(i)  On  voit  ici  combien  notre  auteur  ignoroit  les  vrais 
principes  de  la  liberté  des  peuples.  Nou  du  rédacteur, 
(2)  Toifle  4  ,  page  177. 
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revenus ,  paieyoient  l'intérêt  de  près  de  2,0 
milliards  ;  et  par  la  comparaison  du  prix 
des  vivres  actuels  avec  celles  qui  seront 
taxées  par  mon  système,  ferpient  Teffet  de 
plus  de  4o« 

Il  est  imitile  d'aller  plus  loin  pour  faire 
connoître  la  chiuivere  du  système  de  M.  de 
la  Jonchere  ,  qui  avoit  pris  le  défectueux 
du  système  de  M.  de  Vauban  et  de  celui 
de  M.  Law  ,  pour  en  faire  un  composé 
ridicule. 

Comment  la  compagnie  de  M.  ^e  la  Jon* 
cbere  aurpit  -  elle  pu  se  faire  un  si  grancj. 
revenu  en  levant  peu  d'impôts  ,  sinon  par 
son  commerce  du  dedans  et  du  dehors  du 
royaume  ?  mais  quel  soulagement  le  peuple 
auroitil  trouvé  dan^  l'exécution  d'un  pro? 
jet  qui  y  en  simplifiant.  Ie$.  impôts  ,  lui  in- 
terdisoit  les  yoies  de  gagner  de  quoi  sub-^ 
sister  et  le  réduisolt  à  ^auI^.ône  ?  voilà  une 
belle  découverte  !  vous  paierez  peu ,  raaî^ 
vous  ne  gagnerc^s  rien  :  avec  quoi  donc 
rivra  cet  liopime  qui  ne  gagnera  rien  f  avec 
les  aumônes  de  la  .compag^ie•  Quelles  ré? 
;^exions  ne  se  présentent  point  à  l'esprit , 
à  la  vue  d'une  semblable  proposition  !  le 
lecteur  en  fera  assez  de  lui*même  ,  sans  que 

je  le  préviejine, 

/'avoujf 
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J'avoue  que  mes  sentimens ,  mes  princi- 
pes et  mes  connoissances  ont  si  peu  do  rap* 
port  avec  le  système  de  M.  de  la  Jonchere , 
que  je  parle  de  cet  auteur  avec  beaucoup  de 
répugnance;  Les  mauvais  citoyens  ne  de- 
vroient  jamais  écrire  sur  les  affaires  poli- 
tiques :  le  mal  se  fait  assez  naturellement 
sans  le  réduire  en  art» 

CHAPITRE    IX. 
M.    Vabbé  de   Saint  -  Pierre. 

J  £  me  fats  un  plaisir  d'exposer  aux  yeux 
du  lecteur  les  sentimens  de  feu  M.  l'abbé 
de  Saint -Pierre  ,  parce  que  tout  y  annonce 
le  bon  citoyen  ;  et  si  je  combats  quelques- 
unes  de  ses  propositions  sur  les  fermes  et 
sur  quelques  autres  articles ,  c'est  que'  quoi- 
que je  sois  partisan  des  motifs  qui  le  font 
^&^  9    je   ne  le    suis   pas  également  des 
moyens  qu'il  choisit  pour  parvenir  à  ses 
fins.  Je  ne  parlerai  point  de  sa  taille  pro^ 
portionnèlle  ;  il  paroît  que  le  ministère  la 
adoptée.  Je  prip  Dieu  que  l'on  en  love  Iqs 
difficultés  ,  et  que  l'on  parvienne  à  la  ren-r 
^re  exactement  proportionnelle  aux  véri« 
ft«  aunéc.  Toxine  VllI.  h 
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tables  produits  nets  des  terres  sans  injus- 
tice ;  cela  me  paroît  presque  impossible  s 
voici  ce  que  cet  auteur  dit  des  eiFets  da 
discrédit  et  du  crédit  public* 

ce  On  peut  (i)  compter  entre  les  terri- 
bles effîets  du  discrédit  d'un  état ,  qu'il  ne 
peut  trouver  ni  à  acheter  à  crédit  i  ni  à 
emprunter  qu'à  une  perte  excessive  ;  et  sur 
cela,  j'ai  vu  citer  que  le  feu  roi  Louis XIV, 
Tannée  qu'il  mourut,  en  1715,  fut  obligé, 
pour  avoir  huit  millions  en  espèces  ,  de 
donner  à  un  banquier  que  nous  connois«-> 
sons  tous  pour  28  millions  de  billets  à 
négocier  à  Gènes  et  chez  d'autres  étrangers* 
Quelle  prodigieuse  perte  pe  cause  pas  le 
discrédit  !  » 

ce  Souvent  le  feu  roi  a  été  forcé  d'affermer 
fies  revcnu9  à  ttn  quart  ,  a  un  cinquième 
moins  pour  avoir  quelques  avances  ;  ainsi 
l'on  peut  dire  que  la  moitié  des  dettes  do  la 
nation  vient  du  seul  discrédit  et  de  l'incer- 
titude du  paiement  régulier  de  l'intérêt  et 
du  principal  ;  ce  qui  fait  que  cent  mille 
francs  de  capital  sur  le  roi  ,  à  deux  et 
demi  pour  cent  ou  au  denier  quarante  , 


m 


(i)  Tpme  8 ,  pages  24  et  aj,^ 


qui  produisent  uSoo  liv.  de  rente  ,  ne  se 
yendent  .encore  aujourd'hui  que  25  J^,  3q 
lïiiJle  liyres  s». 

<c  Tandis  qu'iji  (i)  jétoit  impossilde  à  I^ 
France  de  trouver  à  emprunter  à  une  grosse 
perte  ^  la  nation  ^ngloise  empruntoit  fa- 
Agilement  à  quatre  ou  cinq  pour  peut  d'inr 
térêt ,  et  elle  n'a  presque  jamais  emprunté 
À  lin  plus  haut  intérêt  »• 

M,  l'abbë  de  Saint-Pierre  di^taille  e/isuit^ 
^s  moyens  dont  la  nation  angloise  s'est 
fiervi  pour  soutenir  son  crédit.  S'il  eût 
Men  apprpCopdi  l'emploi  des  sommes  emr 
pruntées  par  la  nation  angloise  et  TobjeÇ 
4es  remboursemens  p  il  auroit  reconnu  que 
quoique  la  bation  angloise  ait  trouvé  le 
m.oyen  de  diminuer  l'intéi-ât  (de  ses  em*- 
prunts ,  quand  l'intérêt  baisspit  enuie  les  par- 
jtîculiers,  et  qu'elle  ait  fait  apssi  quelques 
rem.boui*semens  de  temps  en  temps ,  néan- 
p^oins  elle  a  augmenté  considérablement 
ses  dettes  ^  par  la  raison  que  les  sommes 
qui  senroient  au  rembpursement  des  pre- 
/niers  emprunts  ,  quoique  paroissant  pro- 
venir d'un  fonds  assigné  depuis  long-tempf 

•                        •  •  • 
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à  cès^rembotirsemerts  ,  provenôîent  fen  effet 
de  notiveatii  emprunts  qui  servoîent  d'à*- 
liment  au  fonds  indiqué  ;  d*oti  il  a  résulte 
nne  augmentation  de  dettes  si  considéra* 
ble ,  qu'il  y  a  d^jà  plusieu»'s  années  qu'on 
pense  que  le  crédit  outré  de  la  nation  an^- 
glolse  en  causera  la  ruine  entière. 

Sï  i tfugmentatioft  des  revenus  publics, 
ou  un  bénéfice  dans  le  commerce  étran- 
ger ,  eussent  donné  à  la  mition  le  fonds  néw 
cessaire  pour  payer  les  intérêts  et  éteindre 
les  capitaux  des  entprunts  ,  elle  se  seroît 
insensiblement  libérée  ;  miîs  cette  nation  ,. 
ou  du  moins  ceux  qui  régissoient  en  soif 
nom  ,  ayint  eu  pour  maxime  d'éteindre 
lès  àiâciennes  dettes  avec  les  dettes  nou<^ 
velles  plus  considérables ,  il  s'en  est  ensuivi 
nécessairement  «n  excès  d'emprunt ,  capa- 
ble de'  ruiner  la  nation  an  moment  qu'elle 
sera  forcée  de  faire  les  remboursemens 
aux  étrangers.  Ce  temps  n'est  peut-être  pat 
éloigné  ;  qar  beaucoup  de  personnes  com* 
ïtiencent  à  s'appercevoir  que  le  crédit  de 
la  nation  angloise  est  plus  fondé  sur  une 
ancienne  opinion  que  sur  la  réalité  ,  étaiit 
démontré  que  cette  nation  est  dans  Tim- 
puissance  de  satisfaire  à  ce  qu'elle  doit 
aux  étrangers  ;  ce  qui  la  mettra  daità  un 
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très-grand  discrédit  avant,  qu'il  soit  peu 
d'années. 

ce  M.  Tabbé  de  Saint-Pierre  fj^ffg^  M  ^^ 
35  du  tome  8 ,  voudroit  qu'à  l'e^t^mple  des 
HoUandois  on  fît* beaucoup  de.  petites  fer- 
mes, en  Fronce' des  droits  qui  dépendent 
des.  fermes  générale^  ;  il  dit  qu'il  seroit  à 
propos  qu'il  y  eût  dans  chaque  généralité 
une  compagnie  de  fermiers- généraux  à  peu* 
près,  du  même  nombre  que  d'élections.,  et 
que  cette  compagnie  eût  son  correspon- 
dant à  Paris  ;  il,  ajoute  :  ces  fermiers-g^ 
néraux  des  aides,  et  gabelles  iroient  dans 
chaque  élection  de  leur  généralité  ^  afîn 
d'affermer  lours  droits  à  des  sous-fermiecs.^ 
pour  telles  et  telles  paroisses  3>« 

Voici  les  condition^  des  l>aux  de  ces  fer- 
mes.  c(  10.  Au  prix  (i)  le  plus  bas  que  la 
régie  en  a  fait ,  tous  frais  faits  ,  afin  que 
les  fermiers  n'y  puissent  jamais  perdre  ; 
r^"*.  à  condition  qu'ils  auroient  des  appoin- 
temens  réglés  ;  V.  à  condition .  que  celui 
d'en  tr 'eux  qui  résidera  à  Paris,  a.ura  la 
double  et  des  commis  payés  à  proportion 
du  travail  ;  à^.  à  condition  que  ce  qu'ils 
recevront  de  la  ferme  générale  ,  au-del^ 


(^i)  Tome  8 ,  page  3{. 
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du  prix  fixe,  ils  en  auront  la  moitié  à  leuf 
profit ,  et  Tautre  moitié  au  profit  du  roi  ; 
x:e  qui  se  réglera  par  le  résultat  de  leurs 
Recettes  particulières  ». 

ce  Dé  cette  manière  (i),  continue  notre 
auteur^  ils  ne  pourront  jamais  faire  deô 
fortunes  immenses  aii  préjudice  du  public 
"et  du  toi ,  parce  que  ce  marché  aura  d'un 
côté  l'avantage  d*urië  régie  comptable  oH 
Von  Verra  clair;  et  de  raùtrè,  il  aura  l'a- 
vantage du  forfait,  (jùi  consiste  à  intéressef 
fortement  ceux  qui  régissent ,  k  mettre  eii 
i>ratiqué  tous  lés  moyens  possibles  pour  di<^ 
ininuer  les  frais  de  là  régie  et  les  fraudes  ^ 
^t  pour  augmenter  le  produit  dé  la  recette»; 

te  Avec  cette  espèce  de  régie  à  forfait 
'bit  de  ferme  cdmptable  ,  lè  ministre  né 
fcera  point  embarrassé  de  former  diverse^ 
compagnîçs  de  fermiers  pour  enchérir  Tune 
sur  Taiitré  i  parce  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'être  riche  pour  recevoir  d'une  main  et 
payer  de  l'aiitré.  Il  suffira  que  ces  compa^ 
Voies  soieiîb  formées  de  coiiimîs  les  plus  in- 
telligens  ,  les  plus  sages  ,  les  plus  économes 
et  les  meilleurs  trayailleiirs  ;  et  comme  iiâ 
bonnoissènt  niieilx  ciilr'eux  les  talens  et  les 

t»)  Toiae  8 ,  page  38.,, 
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qualités  (les  vus  et  des  autres  ,  il  seroit  à 
J«X)pô«;,  quand  le  ministre ,  sur  Tavis  .de  Vin- 
tendant  des  finances,  en  auroit  choisi  quatre 
des  plus  estimés ,  que  ces  quatre  en  choisis** 
sent  un  cinquième ,  et  ces  cinq  un  sixième  p 
et  ainsi  de  suite  »• 

Quoique  )e  n'adopte  pas  tout  ce  que  dit 
M.  Tabbé  de  Saint  -  Pierre ,  je  crois  indis« 
|>ensal>lc  <le  faire  connokre  clairement  tous^ 
ses  sentimens  sur  les  finances.,  parce  que  ce 
sont  les  sentimens  d'un  parfaitement  hon>* 
nête  homme  et  très -bon  citoyen  qui  err^ 
rarement  sur  les  principes.  Voici  ce  qu'il 
dît  sur  la  nécessité  de  lever  un  subside  ôr* 
dinaire  d'un  sixième  plus  fort  que  la  dé-* 
pçnse  ordinaire» 

•  «  Il  est  à  propos  |;i)  que  l'état  de  la  dé« 
pense  annuelle  projette  soit  moindre  •d*un 
sixième  que  l'état  du  recouvrement  ou  re- 
venu annuel  projette  :  en  voici  les  raisons  >>« 

ce  i«>.  Parce  qu'il  y  a  toujours  des  non- 
valeurs  stir  le  recouvrement  réel  des  diffé- 
••  • 

rens  revenus  publics  ». 

ce  a*>.  Parce  qu'il  y  a  toujours  des  aug- 
mentations de  dépense  au-delà  de  ce  que 
la  plus  grande  prudence  peut  prévoir». 

—  I         -         • ■    —    -  "iii        ■■■!  ■  -i  I    liMi  mm 
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ce  3o.  Parce  qu'il  est  à  propos  d'employée 
au  moins  un  dixième  du  revenu  pour  ac-^ 
quitter  peu -à -peu  les  capitaujc  des  dettes 
de  l'état,  et  pour  payer  régulièrement  le 
courant ,  afin  de  conserver  le  crédit  de  l'état 
pour  les  emprunts  future  qui  sont  néces* 
saires  en  temps  de  guerre  >5. 
.  »-  4*"*  Parce  qu'il  faut  employer  tous  IfeS 
ans  au  moins  un.  vingtième  du  revenu  pôujp 
des  dépenses  qui  rapporteront  aux  sujets  au 
moins  cinquante  ou  même  cent  pouj^  cent 
par  an  ».  ,  *  • 

<c  5®.  Farce  que  cette  précaution  épar- 
gnera au  roi  des  intérêts  fort  onéreux  de 
dix  pour  cent ,  et  quelquefois  davantage  , 
qu'il  paie  aux  fermiers  peur  leuri^  avance^  >»• 

Cet  auteur ,  animé  toujours  du  bien  pu- 
blic y  continue  ainsi  ; 

ce. Il  y-a  (i)  trois  manières  de  ruiner  le 
peuple.  La  première,  par  une  imposition 
générale  excessive  par  rapport  à, son  revenu 
annuel  ;  cela  arrive  lorsqu'on  ne.  laisse  pas 
à  l'imposable  les  nioyjens  de  ^aire  subsister 
sa  famille  selon  sa  condition ,  et  les  moyens 
de  ..ontinuer  su  coraineroevé 

îco/ide,  pi\r  la  distribution  dis^prq* 


A.    ci        4>-C( 


(i)  Tome  8 ,  page  $!• 
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(^ordonnée  d'une  imposition  médiocre  en 
elle-même  pour  le  total  des  sujets ,  mais 
excessive  par  rapport  à  un  grand  nombre 
de  sujets  non  protégés  ,  qui  se  trouvent  opr 
primés  par  la  disproportion  )>• 

<cLa  troisième^  par  la  précipitation  du 
recouvrement  ^  en  demandant  au  peuple  un 
paiement  trop  prompt ,  de  ce  qu'il  ne  peut 
payer  que  par  parties  >  le  long  de  Tannée  ^  à 
mesure  qu'il  reçoit  ses  revenus.  Or,  le  sou* 
verain  qui  ruine  ses  peuples  ruine  ses  prot 
près  débiteurs,  qui  doivent  payer  son  revenu 
domestique  et  le  revenu  de  l'état  ». 

Le  même  auteur  auroit  voulu  qu'on  eût 
diminué  le  nombre -et  la.  qualité  des  sub«% 
sides  particuliei:s9  en  augmentant  la  quan«i 
tité  des  subsides  généraux^ 

joc  Je  propose  (i)  de  diminuer  le  nombre 
des  droits ,  et  par  conséquent  le  nombre  des 
commis ,  en  augmentant  la  taille ,  la  capi- 
tation  y  les  entrées ,  les  droits  sur  le  papier 
marqué,  sur  les  actes  de  notaires ,  etc.  » 

ce  Ceux  qui  paient  les. droits  d'aides  et 
gabelles ,  ne  sont^ce  pas  les  familles  nobles , 
roturières  e^t  bourgfjoises  qui  paient  la  taille^ 
la  capltation  dans  les  villages  p  et  la  capi« 

.    (i).  Tome  8 ,  pages  j6  et  J7. 
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tatîon  et  les  entrées  dans  les  villes ,  le  pA-^' 
pîer  marqué  et  les  actes  de  notaires  ?  Or  ^ 
ne  pottrroit*oÀ  pas  augmenter  la  taille ,  la 
Capîtation  et  les  entrées  de  la  somme  qu^ 
produisedt  au  roi  les  aides ,  la  gabelle,  lé 
iabâc  et  les  antres  droits,  et  sauver  ainsi 
&U3C  sujets  là  grande  dépense  des  gàrded^ 
contre  les  frattdeurs  ?  etc.  y^. 

«  lia  proposition  par  oit  bien  fondée  v  et 
tend  à  simplifier  les  subsides  et  à  diminue!'* 
ie  nombre  des  commis,  et  leR  antres  frais  der 
i^couvremens.  Si  l'exécution  a  sies  difficul- 
\tés,  c'est  peut  être  moins  dans  la  chose  qrief 
dans  la  .manière  de  tout  arranger,  et  cela 
faute  d'un  bureau  pont  lever  peu-à-pett  ce* 
âifficnltés;  mais  la  proposition  mérite  d'êti:ie 
examinée  et  reçue  ,  si  la  possibilité  et  Futi- 
lité 6n  sont  bien  démontrées^  et  les  cbjéc* 
iions  solidement  réfutées  y> . 

M.  l'abbé  de  Saint-Pieri*  parle  toujour* 
en'  bon  citoyen  ;  maisr  on  ne  peut»  pas  dire 
que  les  divers  moyens  qti*îl  proposa  soient 
tous  également  bons. 

'  J'ai  fait  voir,  à  l'article  de  M;  De^màrets; 
l«s  pertes  et  les  màlhettrs  qui  résultèrent 
\)(ytiT  l'état  et  pour  les  peuples  du  discrédit 
t)ûBlîc:  LTroi  s'est  trouvé  forcé  de  donner 
ft8  millions  de  billets  pour  «voir  8  millions 
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d'espèces  ,  et  d'affermer  ses  revenus  à  un 
quart  et  un  cînqtiîeihe  moins  qu'ils  ne  va- 
ioîent  :  deux  opérations  qui  ont  tendu  di- 
rectement à  la  rtline  du  peuple  et  à  celle  dé 
l'élaf  ,  en  multipliant,  d'un  côté,  les  dettes 
du  roi;  et  de  l'autre,  en  réduisant  sesres-^ 
Sources  :  d'où  a  résulté ,  en  premier  lieu  ^ 
une  augmentation  de  charges  qui  a  pay^ 
beaucoup ,  sans  que  l'état  en  ait  profité  ^ 
puisque  sur  les  28  millions  de  billets  à  né* 
gocier  pour  8  millions  d'espèces  l'éttanger 
gagnoit  20  millions  ;  et  sûr  le  prix  dès  fermeft 
portées  au-dessous  de  leur  valeur  ^  les  fer<^ 
miers  faisoient  un  profit  illégitime  aii  dé-* 
pens  du  roi  et  du  peuplé ,  au  moiiiâ  de  26 
hiillions  par  an.  Je  Suppose  qu'au  lieu  dé 
80  millions ,  à  quoi  on  auroit  pu  porter  les 
fermes ,  elles  né  le  Rissent  «  suiraiit  hotrë 
auteur ,  qu'à  60  milHons  ,  c'est  26  millions 
que  le  peuple  payoît  sons  qu'il  en  entrât  ujl 
sou  dans  les  coffres  du  roi.  Si  à  présent  ori 
ajoute  le  profit  légitime  que  les  fermiers  ont 
coutume  de  faire}  avec  les  frais  de  r^- 
gîe,  il  sera  évident  que  de  20  sous  le  roi 
en  avoità  peine  161  Si  ensuite  on  parlé  des 
Vexations  des  traîtans  dans  lés  affaires  ev 
traordinaîres ,  et  de  toutes  les  vpies  vîo-* 
lentes  dont  on  se  séirvoit  pour  tirer  de  l'arf 
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gent  des  peuples ,  on  conviendra  que  let 
revenus  ordinaires  dévoient  en  être  consi** 

4 

dërablement  diminués  *y  que  ce  qui  entroit 
dans  les  coffres  du  roi  étoit  peu  de  chose  , 
en  comparaison  des  sommes  immenses  qu'on 
levolt  sur  ses  peuples ,  dans  un  temps  où  les 
voies  de  gagner  ëtoient  interrompues  y  l'a- 
griculture y  le  commerce  ,  la  navigation  et 
la  circulation  étant  alors  gênés  de  mill^ 
manierez* 

Je  ne  pense  pas  comme  M.  Tahbé  de 
Saint  -  Pierre  sur  la  multiplicité  des  sous^ 
fermes»  Il  est  d'expérience  qu'une  grande 
ferme  est  mieux  administrée  quSme  petite  , 
parce  qu'elle  est  ordii^airement  travaillé( 
par  une  compagnie  de  gens  éclairés  qui  s< 
communiquent  leurs  idées  et  leurs  obaer* 
yatio^is.  Ces  compagnies  sont  en  état  d'à- 
yoir  de  bons  employés-,  et  en  nombre  suffi* 
$ant  pour  opposer  aux  manœuvres  des  frau- 
deurs la  lumière^  la  f(\rcc  et  l'activité  :  tou- 
tes qualités  quî^  sont  rarement  réunies  dans 
un  habitant  d'une  autre  profession. 

J'^i  fait  connottre,  à.l*artic(e  de  M.  de 
Vauban  et  à  celui  de  M.  le  comte  de  6 oui* 
lainvilliets ,  les  inconyéniens  des  régies  foi- 
blés  et  des  abonnen^eps  par  paroisses  ;  je 
i^e  me  répéterai  poijat  «  p^rcp  qi^^e  je  croia 
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avoir  traité  cette  matière  assez  amplement 
pour  lever  tous  les  doutes. 

Je  pense ,  comme  M/  Tabbé   de  Saint- 
Pierre,  qu'il  est  d'une  nécessité  indispensa- 
ble que  les  revenus  ordinaires  surpassent  la 
dépense  ordinaire  d*un  sixième ,  non-seu- 
lement parce  qu'il  y  a  des  non-valeurs  snr 
le  recouvrement  et  des  augmentations  de 
dépenses  non  prévues ,  mais  encore  parce 
qu'il  est  fort  à  propos-,  comme  le  dit  Tort 
bien  notre  auteur,  d'employer  un  dixième 
pour  diminuer  peu-à-peu  les  capitaux  des 
dettes  de  l'état ,  et  de  destiner  une  somme 
pour  djss  dépenses  utiles  au  public.   A  cela 
j'ajoute  qu'il  seroit  d'une  très-bonne  politi- 
que que  le  roi  fît  des  épargnes  tous  les  «ins 
pour  être  en  état  de  faire  la  guerre  sans  im- 
pôts extraordinaires,  et  pour  pouvoir,  dans 
les  temps  de  calamités ,  soulager  les  provin- 
ces et  les  peuples  qui  seroient  le  plus  dans 
le  besoin.  Je  développerai  avec  plus  d'é^én- 
due  les  avantages  de  ce  plan  d'économîe,  que 
M.  de  Sully  a  su  pratiquer   avec   tant  de 
succès  ;  et  j'espère  faire  connoître  claire» 
nient  que  c'est  le  seul  plan  qu'on  puisse 
exécuter  au  grand  avantage  du  roi  et  de 
fies  peuples. 

Je  çoA viens ,  avec  M.  l'abbé  de^  Saintr 
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pierre  ^  que  les  trois  excès  dans  les  subside^ 
,dont  il  parle  concourent  également  à  la 
ruine  des  peuples.  Je  n'ajouterai  rien  à  ce 
qu'il  dit,  sinon  q*»ïe  ,  comme   la  masse  ex* 
cessive  d'une  imposition  générale  et  la  ré- 
partitioi^  disproportionnée  d*un  impôt  mé-r 
diocre  annoncent  une  imposition  arbitraire^ 
îi  suit  que  la  saine  politique  exige  que  le^ 
impositions  arbitraires  soient  d'un  poids  lé* 
ger  ;  que  la  totalité  des   contribuables  n*ei^ 
puisse  être  incorpn^odée ,  et  que  la  répar- 
tition^ même  injuste  sur  certain^  contribuar 
blés  ,  ne  puisse  être  ruineuse  pour  eux.  Cc$ 
proportions  observées  «  la  précipitation  du 
recouvrement  ne  sera  pas  à  craindre ,  parce 
que,. pour  l'ordinaire,  les  temps  Q^ccordés 
pour  les  paiemens  sont  sufHsans  ;  et  si  ie^ 
peuples  ne  s'acquittent  point  dans  les  temp^ 
prescrits,  c'est  qu'ils  ont  peiir  d'être  sur? 
jtaxés  et  d^  passer  pour  riches.  Quant  amf, 
autres  droits ,  coij^me  le  vingtième  ,  et  tout 
ce  qui  dépend  des  fermes ,  les  surcharge^ 
sont  rares ,  puisque  le  vingtième  se  levé  ^ 
proportion  du   revenu,  jet  que  leé  autres 
[droits  se  perçoivent  à  proportion  de  la  vente    * 
des  denrées  et  marchandises,  ou  du  prix 
des  contrats  ;  mais  ces  droits  ne  peuvent,  pair 
leur  objets  être  rfiinei)^  P^^f  h^  ÇP^^^I^I^^^ 
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bles,  en  ce  que  les  uns  sont  proportionnés 
à  leurs  revenus,  et  les  autres  sont!  yolon* 
taires  et  proportionnés  à  leurs  dépenses. 
Si  les  frais*  des  recourremens  de  ces  droits 
étoient  considérables  ,  ce  ne  pourroit  être 
que  par  l'avidité  des  receveurs,  sur  lesquels 
MM.  les  iiitepid^ns  doivent  avoir  les  yeux 
ouverts. 

Je  ne  suis  point  de  Tavis  de  M.  l'abbé 
de  Saint-Piorre,  lorsqu'il  propose  de  sup- 
primer les  aides,  les  gabelles,  le  tabac,  et 
les  autres  droits  de  fermes  pour  sauver 
aux  sujets  la  grande  dépense  def  garder 
contre  les  fraudeurs,  et  augmenter  la  ca« 
pitation ,  la  taille  et  les  entrées  de  la  somme 
que  produisent  les  droit$  qu'il  propose  dé 
supprimer  ^  sous  préte^^te  que  les  familles 
nobles,  roturières  e(  bourgeoism ,  qui  paient 
les  droits  d'aides  et  gabelles  ,  les  autres 
ilroits  des  fermes  et  le  tabac ,  paient  la  taille, 
la  capitation  dans  les  villages ,  la  capitation 
0t  les  entrées  dans  les  ylUes ,  Je  papier  marr 
i^ué  et  les  actes  de.  notaires*» 

J'ai  observé  dans  l'article  précédent  qu'il 
i&toit  d'une  saiiie  politique  de  rendre  les 
impôts  arbitraires  d'un  poids  léger  ,  afin 
qujs  leur  masse  ne  puisse  point  incommoder 
hd  général  dfs  contribuables  ,  et  que  la  r^ 
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partition^  même  injuste ,  de  certains  articles 
ne  puisse  point  entraîner  la  ruine  des  con- 
tribuables non  protégés.  Ces  proportions 
sont  d'autant  plus  importantes  à  observer^ 
que  plus  la  masse  des  impôts  arbitraires  sera 
considérable  ^  plus  les  répartitions  injustes 
seront  accablantes  ,  et  plus,  par  conséquent , 
il  y  aura  de  peuples  ruinés  et  de  non- va- 
leurs à  craindre, 

La  taille  arbitraire  ne  pquvoit  plus  se 
payer  par  les  peuples ,  dès  le  règne 
«d'Henri  IV.  M.  de  Sully  nous  apprend 
dans  ses  mémoires  qu'il  fîit  obligé  de  re- 
jnettre  20  millions  sur  les  rtnpositions  d^ 
1596  >  et  qu'il  diminua  les  tailles  de  % 
millions  par  an.  Les  aides  ^  la  gabelle  et 
les  autres  droits  des  fermes  produisoient 
peu  de  chose  dans  ce  temps^à  :  ces  droits 
se  sont  élevés  et  accrus  sensiblement  , 
parce  qu'ils  n'ont  rien  d'axbitraire  ,  et 
qu'ils  ne  portent  point  avec  eux  ce  carac- 
tère de  gêne^et  de  contrainte  qu'imprime 
la  taille  dans  les  esprits  des  contribuables  ; 
^ussi  a-t-on  vu,  par  expérience,  que  lors- 
que le  recouvrement  de  ces  droits  est  en 
concurrence  avec  les  tailles  ,  les  commis 
des  fermes  font  leur  perception  avec  faci- 

Uté, 
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lité ,  pendant  que  les  collecteurs  ne  peu^* 
vent  presque  rien  toucher.  D'où  peut  venir 
cette  dîfFérence  ^  sinon  que ,  les  droits  des 
fenniet  ayant  ]eur  proportion  avec  les  den- 
rées et  marchandises  dont  les  contribua-* 
blés  font  usage  ^  ils  se  satisfont  en  payant 
le  droit  avec  le  prix  d'une  marchandise 
qui  leul*  fait  plaisir  ;  au  lieu  que  la  taille 
n'ofiFre  aucun  équivalent ,  et  est  sujette  à 
des  atkgmentations  qui  tourmentent  et  in- 
quiètent les  peuples. 

J'ajoute  qu'il  n'y  a  que  quatorze  géné*^ 
ralités  où  les  aides  aient  cours  ,  comprît 
celles  de  Poitiers  et  de  la  Rochelle  ,  qui  n« 
sont  point  sujettes  à  la  gabelle  ,  d'autres 
provinces  où  les  petites  gabelles  ont  seu* 
lement  lieu  ^  et  d'autres  où  le  sel  est  mar<> 
chand.  Or  M.  l'abbé  de  Saint^Pierre  n'a 
pas  pu  dire  avec  fondement  que  tous  ceux 
qui  paient  la  taille  ,  la  capitatîon  ^  les  en* 
trées  des  villes ,  le  papier  marqué  et  les 
actes  des  notaires  ,  paient  aussi  les  aides 
et  les  gabelles  ;  puisque  je  viens  d^obser^ 
ver  que  les  aides  n'ont  pas  cours  dans  la 
moitié  du  royaume  j  que  les  grandes  ga« 
belles  sont  encore  moins  étendues ,  qu'il  y 
a  des  provinces  de  petites  gabelles  et  d'au* 
très  où  le  sel  est  marchand  ,  appellées  de 
a*  année.  Tome  VIIL  M  .  - 
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fraAp-«^ë  f  or  ^  ^est-il  raiçpru^able  4^  det 
iii£^^der  à  s^p^^oriiUief  le$  drpits  des  f^raxcy 
gui  fy^  tpifjouxç  prp3JF)éré  eu  r&l^ioxf.  dj^ 

piprpe  pt  d^  Tindiistrig  4^s  pcupl««  ,  ef 
^Qfit  le%  xe^çouyrpixwu^  se  fpnt  aisfém^ixt  ef 
gan^  YPX^tîpn^  pTfajutg^  ,  ppuf  ppr|:pr  1^ 
prod|ilt  e^  augBjfnlayloa  f^r  dps  ^vcit^  qi)| 
^nt  de  lepr  nature  {(.rbît^fùre^ ,  flp^^  V W? 
posijipçL  g^flirijlp  ,  aiu^i  que  les  répar4T 
tions  injustes ,  ont  caijUié  4o$  mfi^x  éxiorr 
V^fiS  par  1^  d^^^citipip  4^^  p^pplç^  àont  e|lea 
pçt  ejppffé  î'^mulfttîqp  eç  i'i|i4u$triç  ?  Je 
»e  Ifi  ppnsf  pfts  ;  je  crpis^  §h  cpnft^iire ,  qu'i^ 
f^  pjit^s  prt:^4eiit  dç  tr^yaUl^r  ^  tir^r  4^§ 
l^^gp^eutat^s  à  c^iaq^^  r^pi^F^lleo^ike^t  dç 
kk^il  g^^éi^l  9  et  de  dimiuiiçr  l#£i  tajUes  çJi 
1^  n^§$ç  ^t  d  çn  poids  trop.  pQ«si4érabl^ 
pouç  li  to^^^îë  4eft  cpptribwblefi  ;  et  dfuj^ 
iç  C'i%  ç>i\  ellg9  né  çgrçiççjt  point  tr^p  pcr 
fantfgp  d^nç  Içuç  ^out ,  avoir  qi^e  afteçtip» 
jBxtr^imç  ^  çç  que  la  répartition  ç'^  £iS6;^ 
éqwl^WoWWt  sur  les  çq^tribv.^bjç». 

^.  Va^hhé  dç  ^iÛRtr  Piaffe  n'a^o^t  p^ 
fait  ^sgç»  d'a^t^çnUpu  »•  çç  qi»i  b'^toit  pass^ 
'  ^aj)i^  la  fiivance  4ep\M9  %6p  ans..;  çtft  a'9 
eût  suivi  Toriginç  et  le  firogc^a  de  ck«gt^ 
droit  et  impcusition  ,  il  auroit  recozuw  qu9 
|çâ  droite  des  fermes.  aYoieat  !•  pliis  p^ro»^ 
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pire  j  paroe  qu'ils  ont  leur  proportion  avec 
les  facultés  des  consommateurs  ;  an  lie« 
que  la  taille  a]H>ilwre  est  sujette  à  mille 
ânoonvéniens  par  sa  nature  ;  et.  ^ue  ^lus 
elle  sera  d'un  objet  considérable  ,  |ilus  leç 
•aconvéniens  se  multiplieront  ^  puisijiie  le$ 
ixL justices  seront  pkis  grandes  ;  d'où  iL^uroit 
conclu  sans  dovte  ,  oofunne  je  le  fais  ^  qve  ^ 
pour  exditer  l'ëmulatioii  et  ddoner  du  rea^ 
sort  à  la  circulation  ,  il  faut  prëfiérer  lef 
âroits  des  feme$  et  augmenter  le  prix  <jbs 
baux  le  plus  q^'il  sera  possible  ^  pour  90uia^ 
^r  les  peuples  par  des  diminntioiis.sw  les 
tailles. 

P'ailleurs  ,  c|^ei  iocoUYénient  n'auroit 
pas  une  suppression  do  pareils  droits 
don(  le  reinpiàoement  seroit  plein  d'iA* 
certitudis  ?  Je  tarouve  ce  projet  mal  d^ré  i 
r.expërietioe  nous  sfpprend  qve  le  graft<i 
art  des  finances  consiste  à  t8i!«*  des  peu^ 
pies  la  possibilité  des  besoins  de  Vétat  ^ 
de  manière  qu'ils  n(ef  slsnjienl.  poît  la  conr 
trainte  et  l'oppression  •  ]En  pareil  cas ,  il  est 
plus  sage  d'entrer  dans  l'esprit  des  peuples  ; 
il  paroît  que  le  conseil  a  adopté  cette 
fBaxiflsie  en  chargeant  de  taillesr  plus  ôèuar 
^idérablement  les  protiaces  exetepfees  def 
jk^des  0%  <bw  gafcpUeSy  «fia  ^e4W  ^^[ne  1$ 
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roi  n'a  pas  de  i^renu  sovl$  un  nom  il  Tait 
sons  nn  autre. 

Il  résuite  des  exraits  tirés  de  M.  l'abbé 
de  Saint^Pierraet  de  mes  obserTatlons  ,  que 
M.  Tabbé  de  Saint- Pierre  a  travaillé  en  bon 
citoyen  ^  qu'il  ne  cberchoit  en  toute  chose 
que  le  bien  du  roi  et  le  soulagement  du 
peuple  I  qu'il  ayoit  beaucoup  d'idées  et  de 
projets  qui  tous  tendoient  au  bien  de  Vétat  ; 
mais  que  les  moyens  qu'il  propose  pour 
mie  meilleure  administration  des  finances 
lie  sont  conformes  ni  à  l'expérience -pra* 
tique  f  ni  aux  faits  historiques  de  cette 
partie  depuis  s  60  ans  ;  quoi  qu'il  en  soit  ^ 
j'aroue  que  j'ai  toujours  fait  un  cas  parti«> 
culier  des  ourrages  de. M.  l'abbé  de  Saint-* 
Pierre  ,  que  j'en  ai  tiré  des  lumières  utiles  , 
et  que  je  le  mets  infiniment  au-dessus  ds 
tous  les  écrivains  politiques  dont  |'ai  parlé 
jusqu'à  présent. 

CHAPITRE      X. 

M.  Melon. 

QuoxqubM.  Melon  paroisse  n*aToir  eu 
pour  objet  que  de  traiter  du  commerce  , 
jcependant  9  par  une  liaison  nécessaire  1  il  dit 
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bîen  des  choses  sur  la  finance  ^  qnl  prou- 
yent  qae  cet  auteur  ëtoit  bon  citoyen  ,  et 
qu'il  desiroit  le  bien  du  roi  et  celui  des 
peuples. 

.  «  Les  dettes  (t) ,  dans  nne  nation  polic^V 
dit  M.  Melon  ,  sôÂt  une  suite  nécessaire 
des  guerres  ou  des  iëvénemens  extraordi* 
naires  ;  de  ce  que  lé  Portugal  om  la  Pologne 
n'ont  point  de  dettes  nationales  ^  leur  puis-- 
sance  n'en  est  pas  plus  grande.  Les  dettes 
actuelles  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande 
n'ont  pcMUt  altéré  leur  richesse  ni  leur 
eCommerce  ^  parce  que  pour  faciliter  aux 
peuples  les  moyens  de  payer  les  impositions^ 
ils  ont  augmenté  leurs  crédits  circulans  ;  ce 
qui  grossit  y  en  quelque  façon ,  ta  masse  d& 
l'argent^  et  augmente  le  prix  detf  denrées» 
Notre  finance  y  qui  n'admet  point  ces  cré* 
dits  ^. a  augmenté  la  valeur  des  monnoiés; 
et  ce  qui  n'a  été  imaginé  peut-être  que  pour' 
avoir  des  secours  pressans  se  trouve  né- 
cessaire aux  secours  annuels  et  ordinaires» 
Dans  les  temps  tranquilles  ',  les  nations  en-* 
dettées  s'acquittent  peu-à-peu ,  en  assignant 
une  portion  des  revenus  k  la  libération*  dé^ 
capitaux  :  poUtioue  d'un  effet  assuré  pour 
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àoiAtenîr  le  prtx  doi  papiers  pubKcs.  £ri£tt 
l^or^s  cloimirma  àl  Tséeomàre  oixx  xiaticms  poH^ 
eées  de  TEnropftlQ  problSme  suhrâRt  »  : 

ce  L'imposition   nécessaire  au   paiement 

><]d&  ckffrg^  40   r4ut  étaHit  lelle  qtiai  les 

QQt\itri]pf%mblefl ,  «lalgçyé  Jk»  e)téc«tdl>D&  mili^ 

uàvfia ,  n'ont  pa*  de  qtiôî  I0&  pecj^r  par  kl 

'  \»es^e  de:  leujfs^  4i»i9aré09^  i  c^u^  éûkt  &ire  belé^ 

Co^a^^  M.  M^Jpfijàfiiîl  tfrt  clMipîire  des 
systôifi^^*  iï  esfcbdrvjd'eirposej?  îcîrcdfd  qu'il 
pjiropo^f^  pGiir  ^ntliplificaf  lès  împosttkxDS* 

ft  l/j»  sy^jrf  iBQ  (ir)  pfivr  mettre  tqtal:^  ïvea.^- 
I^witàotk  SM^  kl  .Ued[  pourrok  être  d'tuH» 
i^iov  $i'iaapl&^  atl  mor^n  >  ou  afienné  atti 
jA^ÛRier  Hiéfna  qm  l^.lewroit  cai&BDe  soit 
^^fi^.  ikoit  ck'  m^Ure.  Vingt  xnillu>xiaî 
^'hjOjiofi^s:  (|ui  nnaop^^^ifvt  ciiacun  plus  d^unë' 
livxe.de  \y^i^  pir  .]ou$tr ,  k  (ieux.  Uardsi.ponif^ 
oh^fie  'ILife  ^  ^(^nf^^ôierit.^us.  de  eiHC| 
Ci^ts  oûUô  Iku^e^-paa'  j|0i:ur ,  somnifi  au£^ 
fisante  pour  tp@,t^rkj>  «dépenses-  aoiQaêlljea: 
dq  r^t^t  ;  m^m  ^M::p\m,  petite  a«gin(»ita^ 
kifiu  4}42'|>r ix  di|i  blcdli  cauâée  par  la  dbette  ^ 
1^  peupla  ig;aordJit:l'âtlriiimcKoit  àTiiiiposi* 
iionn*.  ...»  : 
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&  ï\  (dJiSfoit  âàffù ,  et  cela  ée  sëro2t  pai 
itùfû'slsihlë,  étabK^  sût  \t  bbd  uite  régie 
ieiU  qvéjé  pi&  éh  Mé  ^ôtfjtwft*  ffife  :  iîf 
a  hiân  ffstttrei  ditGctiiés.h'tin^tAèrUaSkA 
dé  d'eu*  litiTâi  ési  tf  o^)  forte ,  6Vi  dû  nàbSto* 
frop  inégale  à  Vé^atrà  ési  pioriAxiéi  jfltté 
àbôriddii^es  ■  éri'  d'êïiVéés  (ftt'en  atgèÔt  ,  ël 
jô«f  Celles-  d!wn1t  fe  pàiïf  ûfrdîîteîi-é'  eisr  <ïé 
'séiglè  ou*  (f^  feférf  d^îWdé'  ;•  cêïà  deiriâWtfé 
bien  des  recherches  :  aussi  ne  faisoff^-irâti^ 

pbùi*  lés\àflprôtiVér  ôli  Te^  rèjettdt  r  ntiti* 
érbytoiis  ^eùïénidrit  (l^^'éllès?  ïA^rîlréttt  (Pfetf è 
examinées  ;  mai^  nôùb  ôSônV-dî^é  que  tdtft 
€yst1?m6  qiit  laisse  <¥ë  f àfbitrahte  dâlis;  ?îittt 
pôiiîfîoîn  est  défecttfêtt*  sv. 

Ce  ihéihé*  atiférii*.,  cônVàîncti*  aVéc  raiiidà 
quô;  fe  (icAniriV^rce'  ësf  lâ  Côû/cé^  d'd 'fôîitiîfe 
fiori^ëô'  <fa!l>t>ta^citice3^,  ne  vêtir  poîiit*  cjrié'  îà 

«  ta'  gùierî-ër  ('f y  d'é-dolï'poinr  ûtif^ièt  Èk 
ëpèratîoriif  iYit^Miî'éfe  •  dti  'irfiiiîfitéi'élr  dç»  . 
armées  aiix  frontières^  nfe' sont  ijaî;  iricdliiôtft 
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tibles  avec  ^rétablissement  tranqpiille  d'iin^ 
inariufactui]^  dans  le  Berry  ,  ou  la  cç^nstruc- 
tXon  d  W  ca^al  dans  le  Foitom  ;  ces  nouveaux 
travattleurs  iaciliteroient  les  recouvremens 
da;ç;^  les  pro^^inces  ;  une  bonne  police  donne 
plus  d'hommes  et  de  récolte  ;  une  finance 
rectifiée  multiplie  les  richesses  et  le  crédit  ; 
le  législateur  ne  seroit  pas  plus  chargé  d^ 
travail  ,  lors<^u  il  choîsixoit  bien  les  ou- 
vriers i>é       ,         V    - 

«  1^1  jèst  dçs  branches  de  finance  qui  peu- 
vent^ être  réformées  sans  qu'il  y  ait  à  crain- 
dre, de  fien  altérer  du  tronc  :  telle  est  la 
taille  arbitraire  dont  nous  avons  déjà  parlé 
f^u.^ujet;  du  bureau  formé  pour  la  rendre 
proportionnelle.  On  dit  .  à  la  honto  de 
nos  loix ,  que.la  vie  d'un  homme  laborieux 
suffît  à.  peine  ponr  apprendre  à  biçn  régir 
les  ,droit^  des  aides  et  entrées  :  cela  paroît 
difEicile  à  croire  ;  mçis  on  en  sera  convaiuiçu 
enii^ajat  Vavertisseffiçnt  d'im  livre  intitulé  : 
conférences  de  F  ordonnance  sur  IffMt  de^ 
4roif^  d' aides  y  par  Jacques  Jacqjf/^inr^. 

•Ce.q^e  l'auteur  dit  de  Tanciennct  fln^nCQ 
in^ritf  d'être  rappcyté^ 
,   ce  L'habileté  (  1  )  dans  la  finance  ne  consisi»- 
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toit  autrefois  qu  à  sayoir  trouver  de  Targent 
pour  les  besoins  actuels  :  le  choix  des  moyens 
n'ëtoit  compté  pour  rien  ;  on  ne  soupçon* 
noit  même  pas  que  le  commerce  dût  entrer 
en  quelque  considération.  On  ajouta  depuis 
plus  d'ordre  dans  la  recette  et  dans  la  dé« 
pense  :  cet  ordre  augmenta  plus  qu'il  n^ 
diminua.  La  pénible  forme  des  régies^  enfin 
la  droite  raison  et  l'expérience  ont  appris 
que  la  base  de  la  bonne  finance  est  le 
inaintien  des  peuples  dans  l'abondance  né- 
cessaire pour  le  paiement  de  l'imposition  \  e^ 
que  d'altérer  le  commerce  ,  c'est  altérer  ce 
qui  produit  cette  abondance.  Mais  comme 
il  peut  y  avoir  une  multiplicité  d'opérations 
précédentes  qui  s'opposent  à  la  facilité  de^ 
échangea  réciproques  ^  il  faut  ^  pour  substi« 
luer  des  opérations  salutaires  ^  une  étendue 
de  connoissances  qui  ne  peuvent  pas  être  le 
fruit  de  Tétude  d'un  seul  :  c'est  de  difFérens 
écrits  souvent  contradictoires  que  la  vérité 
viendra  éclairer  le  lé^slateur  ^  qui  j  placé 
au  centre  oii  toutes  les  ligne$  aboutissent  p 
n'aura  plus  besoia  que  de  Tesprît  de  dis* 
cernement  pour  choisir  et  pour  exécuter». 

«  Les  diminutions  des  monnoies  ^  doi\| 
les  suites  furent  si  funestes  à  la  fin  du  regnè 
^  feu  roi ,  n'aurpient  pas .  été  ordonnéesi^ 
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êi  de  dîï^^es  inémoites  dvoienC  éclaii'é  lé 
tonseîl  sur  kt  yérîfabfo  Taleur  de  Tîïrgèirit  ^ 
M  sur  le  périlf  des  dinittintions  ntmiërairéi 
dan^  les  circotislances  des  dettes  du  roi  et 
êts  pgrtîctdieifs  enti*'e»3t  ». 

M.  Meldzt:  aroic  de^  rtiéB  assez  justes , 
tetifâ  ô!tl  De  peut  pas  dii*e  qu'elles  fîlteâent 
d'une  grande  étendue ,  d'à'  irtoiifis  pour  ce 
q«î  concerne  Pa  Matière  dej^fitionces  que  yé 
traite. 

Je  eonvîcns  que  les  .dettes",  dkils^uhte  n'a» 
trcHl  policée ,  seront  une  sufte  riéceisàîré  de* 
guerres  ou  des  <5rënenietts  extraordinsdfës^^ 
tant  que  Te  gouventeitt^ôAt  Â^àdoptera*  jkôhit 
tm  systêhie  d'économie  qui' mette  ferbi'eA 
état  de  faire  des  ëpargueaf,  en*^ihps'dep?tîxi 
capafe?e^  d^è -satisfaire  atiot!  dîëpèhses- de  la 
ignerre ,  on  mix  éviéttemetls'  extrat^i^ftlâSïrfe» 
abiit  pnrlb  norre  a'utëut;  Le^dettfeî?  de'PAitl^ 
gîfcterre^et'  dcrfe  Hôriiirrde  Ae^  dbi^éi«!^poîttt 
texYir  de  régU^pnttt  leVaiiîi'Bs'ëtktfe'pcAtcé^, 
une  partiu.de's  fonds  eYii^riiftt^^sl  étahf  mî6 
en-  Cortnïièttë  natîionâî  i'  iMlh^i^^  cda  ,  ff  est 
r&ct>nn\r  atiifbwrd'hu?  qHe^P  Ary^t^rrea?  pluà 
cdtîtratré  de*  dettes^  *  qlt^ëlfë  n'en' •  pourM 
jprfytîr:     *  '      '  '  *'*'" 

•Ge'quePa^ntfenr  <ï>t,  que-nôttô' finàncéi*  qui 
ii?aduiet  poixtf^^  créilxts'#  a  augmente  ïa 
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faiêtiF  âes  monnaieB ,  et  qne  cette  atigmen-* 
tation^  qu'il  crtnt  n'avofr  été  mîagîfiée  qnd 
{>our  aydir  des  secours  pressâtes  ,  se  trouyd 
il^essairè  aux  secours  aintueis  et  ordInai<^ 
fea^  petit  dominer  lien  à  denx  réfl^exions.  Ldf 
^emîcre ,  est  kf  crédit  qtr'a  eit  Tétat  pat 
Popération  du  système  de  M.  Lal^  ;  et  lé 
seconde^  qne  rktrgnieittatroTi  numétaîre  deaf 
espèces  ne  féA  k  Fa  longue  ni  bien  nî  mat 
au  crédit  :  3  en  résulte  ordSuàîrement  uir 
trial  de  passage ,  eii  ce  qu'au  temps  dès  aùg- 
mentatioiTs  le-  commerce  se  trouve  înter^ 
rompu  par  l'incertitude  où  sont  tes  négo^ 
^ian*  sur  la  vraie  valfeur*  des  mônrtoies  et 
Fksue  qu'auront  les  changenrenB* 
'  Je  suîs  du  sentiment  de  l'auteur  sur  Fa 
iiéçessîté  d^kcquîttè»  peu- à-peu  l'es  dettes 
de  Pétât ,  eir  assignant  ime  pottfon  des  re- 
Tenus  à  la  KbératibU  des  capitaux;  et  j^ajoute 
qil'iâ  ffrtit  faire'  des  épargnes  pour  empêchef 
les  empruntai  ruineux ,  et  être  en  état  de 
soulager  les  protœces  qui  se  trouveront  le 
fhtfê  dé»te  Te  ^ekrim 

Lorsque  fea  contribuaMies ,  iUaîgiré  leà 
exécutions  milîtaircs  >  n'ont  pas  de  quoi 
J>ayer,  par  la  tentie  dfe  leurs  dfenrées,  Timpo- 
6îtion  nécessaire  au  paiement  Je  rétat,,îl  faul 
%n  aoiaclure  ou  qpe  la  massi;  des  importe  est 
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trop  considérable  eu  ëgard  auzfactiltéfi  du 
général  des  contribuables  ,  pu  que  Uimposi- 
tion ,  sans  être  trop  considérable  par  sa 
masse ,  est  de  nature  à  ne  porter  que  sur 
les  sujets  les  moins  aisés  »  et  d'une  manière 
ftrbitraire  qiu  en  écrase  plusieurs  tout^a  les 
années. 

Si  la  masse  des  impositions  est  trop  con« 
sidérable ,  relatirement  aux  &cultés  du  gé-* 
Siéral  des  rederables,  il  faut  nécessairement 
en  diminuer  le  volume ,  afin  que  chaque 
particulier  puisse  porter  son  faix  arec  queU 
qu'aisance. 

Si  la  masse ,  sans  être  tirop  pesante  ea 
égard  aux  facultés  du  général  des  redeva- 
bles ,  ne,  devient  ruineuse  pour  beaucoup 
d'entr'eux  que  parce  qu'elle  porte  sur  les 
moins  aisés9  et  que  Timpositian  s'en  fait  ar* 
bitrairement  ^  il  faut  l'imposer  sur  un  plus 
grand  nombVe  dTiabitans,  et  veUler  à  ce 
que  la  répartidon  s'en  fasse  avec  équité  en 
proportion  des  facultés  de  chacun. 

Il  y  a  peu  d'états  en  Europe ,  et  peut-être 
n'y  en  a-t^il  point ,  où  les  impositions  soient 
trop  considérables  dans  leur  masse ,  eu  égard 
aux  facultés  du  général  des  contribuables^ 
Les  états  où  les  peuples  sont  les  pins  char» 
4g;és  d'Impôts  lèvent  la  plus  grande  partie 
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de  ces  Impôts  sur  les  revenus  et  sur  les  con- 
eommations,  toujours  proportionnés  aux  fa* 
cultes  de  ceux  qui  paient  ;  ce  qui  empêche 
les  non-Taleurs,  qui  ne  peuvent  se  trouver  à 
un  certain  excès  que  dans  les  impositions 
personnelles  et  arbitraires  ,  dans  lesquelles 
on  n'observe  pas  assez  de  proportion. 

Je  n'approuve  point  le  système  proposé 
par  M.  Melon  de  mettre  toute  TimpositioA 
sur  le  bled.  J'avoue  que  ce  seroit  simplifier 
la  régie  en  levant  ce  droit  lors  de  la  mou- 
ture ;  mais  quel  excès  de  charge  ne  seroit- 
.ce  point  pour  le  menu  peuple  qui  ne  vit  p 
pour  ainsi  dire ,  que  de  bled  ?  N'est-il  pas 
mieux  de  laisser  les  choses  comme  elles  sont^ 
de  s'occuper  des  moyens  de  rectifier  les 
abus  y  et  de  rétablir  un  meilleur  ordre  pour 
y  parvenir  sûrement  ?  N'est 41  pas  indispen- 
sable de  voir  par  l'histoire  des  finances  les 
impositions  et  les  droits  qui  ont  été  payés 
avec  le  moins  de  répugnance  par  les  peu- 
ples'^  et  qui  sont  d'un  plus  grand  progrès 
par  les  proportions  qu'ils  ont  avec  le  com- 
merce et  la  consommation  ?  Rien  n'est  plus 
équitable  que  de  pareilles  impositions ,  non- 
seulement  parce  qu'elles  sont  générales  ^ 
mais  encore  parce  qu'elles  sont  proportion* 
«ées  à  la  force  des  contribuables.  Tous  lés 
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droits  des  fermes  ont  cet  ayantage  ;  il  vi!y 
a  que  la  taille  qui ,  quoique  générale  dans 
le  rpyaume ,  s'impose  arbitrairemâat  sur  I4 
partie  des  citoyens  la  moins  ais^e  ;  mais  aye4 
de  l'attention  de  la  part  de  MM.  les  inten** 
àans  f  cette  imposition  sera  inEniment  moins 
à  charge  aux  peuples  qu'elle  ne  Ta  été  jus* 
^u'à  présent.  Il  est  plus  sagje  de  travailler 
2t  la  réformation  des  abus  sur  les  tailles ,  qu9 
â'en  supprimer  le  droit  par  la  diificulté,  pour 
ne  pas  dire  l'impossibilité,  où  l'on  seroît d*j 
suppléer  p;aj:  un  autre  droit  quelconque. 

/e  pense ,  cûttime  l'auteur^que  la^err^ 
pjè  doit  point  arrêter  les  opérations  inté« 
rieures  du  ministère  ;  mais  pour  établir  un« 
magEiu&cture  dans  le  Berri  ^  et  construire  ua 
canal  danç  le  Poitou ,  il  faut  des  fonds  ex^ 
Iraordinaires.  Or  ,  comment  trouver  cea 
fonds  dans  un  temps  de  guerre^  pendant  que 
l'état  ne  peut ,  avec  de  nouveau^  impôts  b% 
des  t:réations  de  rentes^  faire  face  aux  dé« 
penses  courantes ,  et  que  souvei;it  les  reve<» 
|ius  de  plusieurs  années  sont  dépensés  d'a-> 
'  ^ance  ?  II  faut  donc  néicessairement  travaiUei? 
au  système  d'économie  dojit  j'ai  tant  parlé ,^ 
^t  dont  je  parlerai  encore  plus  amplfiment 
dans  la  suite* 
Je  coniieufi  ^  ar^  r4Ul;eor  ^  qii'il  est  de  1% 


M»    M  B  1*  o  K*  §9^ 

dfltrmera  importance  de  trayailUr  trè«-sé^ 
lisu^ entent  à  àt^T  V^hxtrqife  de  la  taille , 
autant  qu'il  sera  po$^i>W  »  pour  en  propoFv 
tîoçn^r  ^vec  (éqpité  le$  répartitioiis  aux  fa<« 
fuites  d^s  contribuables* 

Je  ne  pense  pas  ^omme  Jacquin,  dont 
parle  notre  autour  ^  sur  la  régie  des  aides  eC 
4diitrées  ;  j'estime  que  dix  années  de  travail 
en  province ,  par  un  homme  qui  paaseroiK 
gradoelleaient  dans  les  emplois ,  qui  auroit 
quelque  génie,  et  beaucoup  d'applicatioM 
|LU  ^avail ,  8»f£roieBt  pour  en  faire  un  trèsn 
liabile  dan9  les  aides.  J'ajoute  qu'il  lui  fau^ 
4rait  dix  autres  années  de  travail  à  Parii 
avee  les  hommes  les  plus  expérimentés  sut 
^ette  régie ,  pour  prendre  l'esprit  poliiiqmi 
des  compagnies ,  et  être  en  état  d'iaterpré* 
ter  tous  les  réglemens  dans  l'esprit  du  con*- 
seil  :  il  pourra  mêxne  prendre  des  connois^ 
Banoes  infini  m^ent  plus  étendues  ,  s'il  a  l'esp* 
{>rit  de  combinaiaan ,  et  s'il  veut  porter  ses 
vues  sur  les  spéculations  et  les  calculs  da 
ta  h;aEute  £narce«  Jacquin  a  pajclé  en  em» 
l^yé  ^i  ne  ooccpolssolt  que  le  contentieux 
de  la  finance  ,  et  qui  étoit  dans  l'ignorance 
des  principes  d'ums  sage  admini$(ration  ;  s'il 
eût  connu  ces  principes ,  il  seroit  convenu 
4^e  vingt  ans  ^ufiB^ent  noa-œiiieinsait  pour 


jipprendre  à  bien  régir  la  pardô  des  aides  i 
mais  (encore  pqur  se  rendre  capable  d'ad«> 
tninistrer  toutes  les  parties  des  fermes. 
'  Tout  ce  que  nous  avons  vu  jusqu'à  pré^ 
sent  ne  prouve  que  trop  que  Tancienne 
finance  faisoit  consister  toute  son  habileté 
à  savoir  trouver  de  l'argent  pour  les  besoins 
Actuels  y  sans  choix  des  ntioyens.  Notre  au- 
teur pense  que  •  la  finance  d'aujoiud'hui  a 
pour  objet  de  maintenir  le  peuple  dans  Ta» 
bondknce  nécessaire  pour  le  paiement  des 
•impositions ,  et  qu'elle  se  donne  bien  «de  - 
f^arde  d'altérer  le  commerce  qui  produit 
cette  abondance.  Cette  réflexion  fait  hon* 
ueur  aux  sentimens  de  l'auteur  ;  mais  com- 
«aent  la  prouve-t-il  ?  Plus  de  quinze  années 
de  paix  consécutives  n'ont  donné  lieu  à  l'ex- 
tinction d'aucuns  capitaux  ;  et  le  ministère 
d'alors  a  laissé  faire  continuellement  des 
gains  excessifs  aux  gens  d'affaires  :  ce  qui 
a  tenu  le  roi  dans  un  continuel  besoin ,  l'a 
mis  dans  une  sorte  de  dépendance,  et  les 
peuples  dans  la  nécessité  de  payer  des  im- 
pôts extraordinaires  à  la  première  déclara* 
tion  de  guefre. 

Je  suis  fort  de  l'avis  de  l'auteur  sur  les 
mémoires  politiques ,  dont  le  ministère  de- 
Troit  faire  beaucoup  de  cas  ;  j*estimerois 
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même  que  pour  tirer  de  rutîlitd  de  ceè  diP» 
fërens  mémoires ,  il  devroit  y  avoir  un  bu* 
reau  pour  la  rérification  des  projets ,  et 
mettre  à  la  tête  un  homme  versé  dans  la 
régie  des  fermes  , .  et  parfaitement  au  fait 
des  systèmes  qui  ont  été  faits  jusqu'à  pré- 
sent sur  le  fait  de  la  police ,  du  commerce 
et  des  finances. 

J*ai  déjà  dit  que  les  augmentations  ou 
diminutions  numéraires  des  espèces- ne  fai<- 
soient  à  la  longue  ni  bien  ni  mal  à  Tétat  ; 
cependant  je  conviens  que  toutes  les  varia*  « 
lions  des  monnoies  sont  toujours  contraires 
à  là  circulation  pendant  qu'elles  se  font  ; 
d*où  je  conclus  qu'il  ne  faudroit  jamais  y 
toucher .|  Il  est  mille  moyens  de  libérer  T'état 
et  de  trouver  des  ressources  avantageuses 
au  roi  et  au  peuple  ^  quand  les  finances  sont 
administrées ^avec  intégrité^  économie  et 
prévoyance. 

CHAPITRE     XI. 

M.  Dutot. 

Lx   livre  intitulé  :  Réflexions  sur  lei 
Jlnances  et  le  commerce^  attribué  à  M.  Du« 


^^  -        tôt ,  ne   contient   aucun  système  sur  lei 


a!  année.  Tome  VIU.  N 


194      LS      FZKANCXSA-CXTOTSV; 

finances.  L'auteur  a  paru  avoir  <|uatre  ob4 
jets  en  vue  dans  ses  réflexions  ;  ie  premiern 
â^'examiner  le  rapport  et  les  progrès  du  prix 
des  denrées  arec  l'augmentation  numéraire 
des  espèces;  le  second ^  le  change  étranger; 
le  troisième  ,  Tinfluencé  des  augmentations 
^u  diminutions  dea  valeurs  numéraires  des 
anonnoies  ;  et  le  quatrième ,  de  rendre  rai- 
son du  système  de  M.  Law.  dont  Tauteur 
est  grand  partisan. 

Sur  le  premier  objet ^  il  paroit  constant 
que  les  denrées  ont  augmenté  de  prix  plus 
Si  proportion  que  la  valeur  numéraire  des 
xnonnoies ,  ce  que  je  pense  devoir  être  at* 
tribué  à  trois  causes  ;  la  première  j  les  ang?- 
znentations  numéraires  des  moxmoies  ;  la 
seconde  ,  Taugmentation  de  la  masse  des 
espèces  venues  des  iles  ;  et  la  troisième  p 
l'augmentation  des  impositions.  Voilà ,  je 
crois  ^  trois  raisons  d'augmentation  qu'il  fau- 
droit  combiner  pour  trouver  le  juste  rap- 
port de  l'augmentatioA  du  prix  des  den- 
rées comparé  à  l'augmentation  de  la  valeur 
numéraire  des  iponnoies»  A  ces  trois  rai«^ 
son^  j'en  joins  une  quatrième  ;  c'est  le  coBi- 
snerçe  étranger  p  qui  ^tfl  auroit  opéré  une 
augmentation  dans  le  prix  des  denrées  9 
quand  bien  inême  les  trois  autres  raison^ 
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ti^existeroient  point ,  parce  qu'il  est  prudent 
de  monter  le  prix  d'une  denrée  ou  mar- 
chandise quelconque  à  proportion  de  sa  ra^ 
Teté  et  du  besoin  qu'en  ont  les  nations  voi* 
Bines»  Ainsi,  il  est  bien  difficile  de  conclura 
avec  justesse  sur  le  bien  ou  le  mal  opéré 
4en  fin  de  cause  par  les»  variations  dans  les 
moanoies.  Je  sws  d'ayis  que  le  mal  de  pas* 
Mge  est  inéritablé ,  et  qu'il  peut  être  dan* 
-gereux  ;  ce  pourquoi  j'estime  qu'on  ne  doit 
jaœnis  toucher  à  la  valeur  des  monnoies. 

M.  Du  tôt  fait  connoitre  ,  par  plusieurs 
tableaux  comparatift  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  le  change  étranger  deptus  1^09  jus- 
qu'en 1734  f  q^6  ^^^  mutations  dans  les 
monnoies  ont  donné  à  l'étranger  Tavan* 
tage  du  cmang9  sur  nous  ,  et  que  noiisf 
avons  ri^ris  cet  avantage  par  la  supériorité 
de  notre  commerce  aussi^tôt  qu'il  y  a  eu 
quelque  appaKnce  de  stabilité  dans  les 
monnoies  ;  d'où  il  £iut  eonçlure  qu'on  ne 
doit  jamais  toucher  à  U  valeur  des  mon* 
noies  si  on  v^ut  conserver  ce  précieux 
avantage, 

L'influenisa  des  augmentations  et  dinu# 
nmtions  des  valeurs  numéraires  des  mon-p 
noies  est  sensible.  M.  Diitot  l'a  démontré  \ 
le  simple  raisonnement  «n  porte  la  «onu 
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Tiction  ;  car ,  soit  que  cette  valeur  dîminuey* 
soit  qu'elle  augmente  ,  il  est  certain  que 
Tcfïbt  en  est  toujours  le  même  dans  le 
commerce  par  Tinçertitude  oùJa  rariatioa 
met  les  esprits  ;  et  il  n'en  faut  pas  dayan« 
tage  pour  retenir  les  négocians  et  les  em- 
pêcher  d'acheter  §t  de  vendre  à  Tordi.- 
naire  ;  ce  qui  engourdit  le  commerce ,  gêne 
la  circulation  9  et  retient  l'industrie  dans 
les  entraves  d'une  contrainte  d'aiftant  plus 
dangereuse  qu'elle,  est  générale. 

Les  auteurs  qui  ont  approuvé  Iqs  aug- 
mentations numéraires ,  sous  prétexte  d'une 
plus  prompte  libération  pour  le  roi  et  d'uuQ 
ÎFaveur  pour  le  débiteur  ,  toujours  seloji 
eux  plus  à  ménager  que  le  créancier ,  n'ont 
pas  vu  tous  les  côtés  :  le  roi  ga^e  comme 
débiteur  dans  le  moment  présent  •  mais  il 
perd  comme  czéancier  de  ses  revenus  et 
comme  acheteur  ;  et  les  particuliers  qui 
avoient  prêté  sur  la  foi  des  valeurs  numé-» 
raires  au  moment  de  leurs  traités  de* 
viennent  les  victimes  de  leur  confiance  ; 
c'est  une  injustice  pour  le  prêteur  dq 
bonne  foi  qui  altère  la  circulation  dans 
une  partie  considérable  ,  puisque  la  moitié 
des  sujets  est  pour  ainsi  dire  débitrice  de 
l'autre  9  et  que  les  mêmes  hommes  soxi| 
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débiteurs  et  créanciers  en  même -temps. 
Or,  est-il  équitable  de  fevoriser  le  débiteur 
au  préjudice  du  créancier  qui  lui  a  rendu 
service  ,  et  qui  ,  par  le  crédit  qu'il  lui  a 
fait ,  a  mis  son  indttetrie  en.  valeur?  Cette 
préférence  me  paroit  odieuse  et  injuste  ;  ce 
pourquoi  j'en  reviens  toujours  à  dire'qu'oa 
jie  doit  jamais  toucher  à  la  valeur  numé- 
raire des  espèces  ;  et  j  ajoute  que  tant  que 
les  finances  seront  administrées  avec  sa-^^ 
gesse  ei  économie  ,  le -ministère,  oe  sera 
point  forcé  de  recourir  à  un  moyen  ajissi 
pernieiçux.  / 

.  L'auteur  est  grand, partisan  du  systdme- 
de  M.  Law  :  il  en  fait  l'apologie  en  plu*; 
sieurs  endroits  de  son  livre  ;  mais  il  ne  me 
paroît  p^s  avoir  suffisamment  approfondir 
ce  systâme  ;  il  n'a  pas  remonté  aux  prin^r 
cipes ,  qu'il  pouvoit  réduire  à  trois  pointa*» 

.   lo.  Si  l'argent  monnoyé  pouvoit  su£Bre 
'  aux  besoins  du  roi  et  des  particuliers. 

2û.  Si  les  billets  représentoient  un  argent 
existant  à  la  banque  ,  ou  bien  un  béné£ce« 
dé  commerce ,  ou  simplement  une  dette* 

30,  Si,  dans  le  cas  de  la  représentation 

d'une  dette  ,  ce  papier  pouvoit  se  soutenir. 

Ces  troi3  réflexions  auroient  suffi  à  Mij 

Putot  pour  le  convaincre  que,  le  système  dA 

N3 
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dangereux  dans  k&  conséquences ,  ainsi  qntf 
je  crois  ravoir  protiiré  en  sou  lieu* 

CHAPITRE     XII. 
M4  dé  Mbntësqnieu  ,  ou  t esprit  des  toiXé 

Atah^  de  l^assér  aux  réAeiîôns  de  ncM 
\x^  financier  sur  le  livré  i3  de  Tespril  dea 
loilc  ,  notis  prions  le  lecteur  dé  youloii' 
bien  en  lire  attentivement  l'extrait  ^ans  le 
Vc.  vol.  ^  première  année  ^  de  cette  biblio* 
Aeqiie  ,  page  ^fté  En  voci  une  analyse 
pÏM.sticciAte. 

M.  de  Montesquieu  estiftie  que  les  re^ 
V^nus  de  Tétat  doivent  être  réglés  sur  lea 
tiesôiiis  réels  dé  Fétat  et  sur  les  facultés 
coiÀBattites  des  sujets  ;  que  la  grandeiir  dea 
revenus  doit  6tre  relative  à  la  liberté'  deâ 
citoyens. 

Que  Tekcés  des  tributs  détruit  la  liberté} 
que  la  perte  de  la  liberté  produit  la  dinil'^ 
liutîon  des  tributs  4 

Qu'il  seroit  d'une  bonne  politique  dd 
faire  des  remises  sur  les  tributs  aiix  pro«* 
Vinces  qui  aurdient  so^iiert  par  quelques 
MlaJtoités. 
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Qu'il    seroit    d'une  sage  économie   de  V 

mettre  tous  les  ans  en  réserve  une  partie- 
des  tributs  pour  les  cas  fortuits. 

Que  par-là  on  éviteroit  les  inconvéniens 
d'une  solidité  ruineuse  pour  les  paroisses  p 
ensuite  pour  le&  provinces  ^  et  en£n  pour 
l'état. 

Que  les  tributs  seront  nueux  en  régie  ' 
pour   le  roi    et   pour   le   peuple  j   qu'en 
ferme. 

Qu'il  ne  faut  point  honorer  la  profession 
lucrative  des  traitans  ,  le  lot  de  cette  pro« 
fession  étant  les  richesseSè 

Kiflexioîis  sur  les  observations  Hrées  dû 

V esprit  des  loix. 

Rxxir  n'est  plus  juste  que  ce  que  dit  'MU 
de  Montesquieu  ,  que  les  tributs  doivent 
être  proportionnés  aux  besoins  réels  d^ 
l'état  et  atix  facultés  des  contribuables  } 
que  y  dans  l'incertitude  d'une  répartition 
exactement  proportionnelle  ^  il  vaut  mieux 
demander  moins  que  plus  »  parce  qu'il  ne 
faut  exiger  des  peuples  que  ce  qu'ils  peu- 
vent toujours  donner  :  règle  infaillible  de 
rendre  les  peuples  heureux  ,  et  d'assurer 
à  l'état  une  finance  considérable. 

N4 
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Pour  qu'il  y  ait  un  rapport  entre  la 
grandeur  des  tributs  et  la  Ul>erté  ,  îl  faiit 
nécessairement  que  la  nature  du  tribuf  soit 
telle  qu'elle  ne  porte  point  directement  sur 
la  personne  ^  mais  bien  sur  les  revenus 
des  terres  ,  comme  le  vingtième  j  et  sur 
les  consommations  des  dcnrces  et  marclian* 
dises ,  comme  les  droits  des  fermes  :  cette 
maxime  est  de  toute,  vérité ,  et  IVexpérience 
démontre  que  les  tailles  personnelles  ont 
toujours  été  difficiles  à  recouvrer  ,  parce 
qu'elles  sont  arbitraires  et  qu'elles  portent 
6ur  l'industrie  des  «cultivateurs  dont  elles 
éteignent  l'émulation  par  la  crainte  des 
aurcharges  ;  au  lieu  que  le  vingtième  des 
revenus  prospérera  par  l'augmentation  des 
biens*  fonds  y  de  même  que  les  droits  de 
ferme  feront  de  continuels  progrès' ^  si  le 
commerce  ,  Tagncuiture ,  la  population ,  la 
navigation  et  la  circulation  sont  favorisés. 

L'expérience  a  prouvé  en  France  que  les 
tributs  y  sont  susceptibles  d'une  augmenta-* 
tion  considérable;  que,  parmi  les  tributs,  il 
en  est  d'un  genre  qu'on  doit  préférer ,  tant 
p.rce  que  de  leur  nature  ils  sont  propor- 
tionnés atis:  facultés  des  redevables,  qua 
parce  qu'ils  s'imposent  de  manière  que  les 
biens  et  le$  consommations  en  p^oissent 
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feiéuls  chargés ,  sans  que  Tindustrie  du  culti« 
valeur  et  de  l'artisan  en  soufFrç  de  préju- 
dice. Ce  sont  ces  droits ,  susceptibles  d*ac« 
eroissement  par  eux-mêmes  ^  que  le  minis- 
tère doit  soutenir  et  protéger  pour  faire 
prospérer  .continuellement  les  revenus  de| 
rétat  en  soulageant  les  peuples. 

Cette  maxime ,  que  la  nature  de  tributjl 
e^t  relative  au  gouvernement,  ne  peut  'être 
contestée.  On  voit  en  France ,  qui  est  un 
gouvernement  modéré ,  que  les  tributs  sur 
les  revenus   et    ceux  sur   les  consomma- 

• 

tîons  sont  les  seuls  qui  aient  prospéré  dans' 
la  relation  des  augmentations  des  biens  et  dit 
progrès  du  commerce,  pendant  que  la  taille 
personnelle,  qui  se  sent  de  l'ancien gouver- 
Bement  féodal ,  ne  fait  point  de  progrés ,  et 
qu'au  contraire  depuis  160'  ans  il  s'est 
trouvé  des  non  -  valeurs  considérables  sur 
cet  impôt.  L'expérience  confirme  le  prin- 
cipe ,  et  un  principe  bi  conforme  à  une  lon- 
gue expérience  prouve  combien  Tauteur 
ëtoit  profond  dans  ses  raisonnemens  et 
juste  dans  l'application  de  ses  principes. 

Je  suis  du  même  avis  (|ue  l'auteur  :  plus 
un  peuple  est  libre  ,  plus  il  a  d'émulation  ; 
plus  il  travaille  ,  plus  i!  dépense.  Ainsi ,  le 
grand  art  en  France  consiste  à  ôter  Tarbi- 


'^ 
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traire  de  ïa  taille ,  ou  àa  moins  à  le  dim!« 
nuer  au  point  que  les  injusticeg  yarticu-^ 
lieres,  qui  sont  in^ritables ,  ne  puissent  en* 
traîuer  la  ruine  des  redevableis.  Poar  cette 
opération,,  il  faut  qufe  les  tailles  soient  d'une 
masse  légère,  et  que  le  ministère  ne  fasse 
fond  pour  les  sources  de  Tétat  que  sur  une 
ecbnomie  annuelle,  sur  le  ringtieme  et  sur 
les  produits  dès  fermas  susceptibles  d'amé« 

lioration  à  l'infini. 

'  '.      '  •      . 

Cette  maxime  est  excellente;  M.  de  Sullvf 
Ta  pratiquée  ,  M*  Col(>ert  l'a  conseillée  i 
jnais,  par  une'  inconséquence  qu'où  ne  peut 
pardonner  âi  ce  grand  homme  ,  il  a  tuis  le 
roi  dans  l'impuissance  de  faire  les  remisée 
qu'il  jugeoit  indispensablement  nécessaires^ 
en  lui  disaxtt  de  ne  point  économiser.  M.  de 
Sully  a  eu  un  système  d'économie  qui  l'a 
mis  en  état  de  soulager  les  peuples.  M.  de 
Montesquieu  veut  qu'on  économise  tous  le» 
ans  pour  W  besoins  impréms  ;  M.  l'abbé 
de  Saînt-Pierre  arant  lui  donne  le  même 
conseil ,  et  tous  s'accordent  à  confirmer  le 
système  d'économie  que  je  me  propose  de 
développer  dans  la  suite  avec  étendue,  com- 
me le  seul  moyen  de  mettre  le  roi  dans  l'in* 
dépendance  des  gens  d'affaires,  et  de  lui 
procurer  les  fiiciUtés  de  soulager  les  peu-* 
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ptes  f  non  •  senlement  pajr  des  diminntions 
d'impâtSy  mais  encore  par  des  générosités 
qui  Tes  mettent  en  situation  de  cultirer  les 
terres  et  de  faire  commerce. 

En  prenant  les  précautions  que  je  dis  ^  il 
D'y  a  point  de  solidité  à  craindre ,  parce  quai 
chaque  contribuable  sera  en  état  de  payer, 
sa  cotte»part. 

La  régie  d'un  petit  état  peut  se  comparer 
à  Tadministration  d'un  bon  père  de  famille,' 
qui  levé  lui-même  set  revenus  avec  ordre 
et  économie  ; .  maiâ  un  grand  état  dont  la 
régie  produiroit  plus  de  cent  quarante  mil- 
lions n*est  gueres  sUseeptlble  de  la  compa<* 
raison  :  ce  qui  peut  se  faire  en  petit  n*est 
pas  toujours  praticable  en  grand. 

'  lies  récouvremens  seroient  autant  pressés 
en  régie  qu'en  ferme ,  parce  qu'il  faut  au 
roi  un  revenu  £^e  à  jour  nommé*  Les  re« 
cêveurSy  qui  seroient  moins  surveillés  par 
les  régisseurs  qu^ils  ne  le  sont  par  les  fer« 
iniers ,  feroient  valoir  l'argent  à  leur  profit , 
et  retarderoient  leur  etivoi  à  la  caisse  de  la 
fégîe  le  plus  qu'ils  pourroient.  De-là  bien 
des  retardemens  dans  les  récouvremens ,  ott 
du  moins  dans  les  envois  des  fonds  à  la 
caisse  ;  bien  des  risques  et  bien  des  non*va« 
lisurs  à  craindre»  Le  profit  immense  àes  £st; 
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mîers ,  qui  est  en  quelque  sorte  une  perte . 
pour  l'état,  peut  être  modéré  et  réduit  à  un 
gain  légitime  et  proportionné  à  leurs  avan- 
ces  et  aux  peines  et  soinjs  que  les  entre- 
poses exigent  nécessairement.  Les  fermiers 
sont  intéressés  à  ménager  les  fortunes  des 
redevables,  par  la  raison  que  les  droits  des  ^ 
fermes  ayan,t  leurs  proportions  avec  les  con* 
sommations  ,  ils  sont  plus  ou  moins  en  état 
cte  consoinmer.  Ainsi  im  fermier  qui  tra« 
vailleroit  à  la  ruine  des  redevables  travail- 
leroît  à  la  sienne  propre  ;  ce  qu*on  ne  peut 
supposer  être  l'esprit  d'une  compagnie 
dénommes  expérûnentés ,  qui  ne  s'associent 
que  pour  s'enrichir  par  leurs  entreprises 
communes.  Il  n'y  aura  plus  de  fortunes  af« 
fligeantes  ^  dès  que  le  ministère  sera  attentif 
à  porter  les  fermes  à  leur  valeur  et  à  ré- 
duire le  gain  des  gens  d'affaires  à  un  taux 
honnête.  L'argent  ne  passe  pas  plus'promp- 
tcment  des  mains  du  peuple  en  celles  du 
rôi ,  et  de  celles  du  roi  en  celles  du  peuple  , 
p^r  la  régi-î  que  par  la  ferme  ;  au  contraire  ^ 
le  prix  des  baux  se  payant  à  l'avance  cha- 
que quartier  régulièrement ,  le  roi  est  plus 
en  état  de  faire  ses  dépenses  ordinaires  à 
j^oint  nommé  avec  un  prix  de  ferme  fixe 
tt  certain  payé  à  l'avance ,  qu'avec  les  re- 
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couvremens  incertains  d'une  régie  dont  le 
produit  pourroit  être  insuffisant  par  la  né- 
gligence ou  l'infidélité  des  régisseurs  et  dé 
leurs  commis  et 'préposés.  Lés  mauvaises 
loîx  viennent  plutôt  dans  un  temps  de  ré- 

.  gie  que  dans  un  temps  de  ferme  ;  les  régis- 
seurs^ qui  savent  que  les  droits  ne  seront 
pas  continuellement  en  régie ,  profitent  de 
ce  temps  pour  obtenir  des  réglemens  favo- 
rables à  la  perception  des  droits.  Les  minis»- 
tres,  qui  ne  voient  alors  que  l'intérêt  du  roî^ 
et  qui  croient  voir  le  zèle  d'un  régisseur  af- 
fectionné ,  accordent  avec  plus  de  facilite 

'  les  réglemens  demandés;  et  ces  réglemens  y 
dont  on  néglige  l'exécution  pendant  la  ré-« 
gie^  sont  mis  en  toute  vigueur  dans  le  temps 
de  ferme  :  voilà  les  inconvéniens  d'une  ré* 
gie.  Si  le  prince  ou  ses  ministres  pouvoient 
suivre  la  régie  dans  ces  détails,  il  est  cer* 
tain  que  la  régie  seroit  plus  avantageuse 
qu'une  ferme,  par  la  raison  que  Tautçur  al- 
lègue ;  mais  cette  régie  ne  se  pouvant  faire 
que  par  des  hommes  accoutumés  aux  dé- 
tails des  fermes ,  et  ces  hommes  ayant  pour 
objet  d'avoir  un  jour  la  ferme  des  droits 
dont  on  leur  auroit  confié  la  régie ,  il  est 
indubitable  qu'ils  négligeroient  les  recQu- 
tremens  pendant  la  régie ,  qu'ils  laisséroîeut 
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tnalverser  les  commis  ,  et  qu'ils  feroîent  da 
pire  y  pom*  détourner  le  ministère  de  la  con« 
tinuation  de  la  régie. 

Ce  qui  s'€»st  passé  depuis  2720  jusqu*exi 
1726  9  temps  de  la  régie  dçs  fermes ,  prouva 
ce  que  je  dis,  et  est  parfaitement  d'accord 
iuyec  l'expérience  générale,  que  l'intérêt 
conduit  tpus  les  hommes.  Un  propriétaire 
régit  mieux  qu'un  fermieif ,  quand  il  régit 
|>ar  lui-même  ;  mais  s'il  régit  par  des  éco* 
nomes ,  son  bien  est  plus  mal  administré 
'que  s'il  étoit  en  ferme.  Il  n'est  pas  douteux 
ijue  des  fermiers  administreront  toujours 
knieuz  pour  le  fonds  de  la  chose  que  dea 
régisseurs  ;  mais  comme  le  gain  des  fermiers 
a.  été  jusqu'à  présent  immense  ,  c'est  au 
ministère  à  le  réduire  de  maniéré  que  les 
jfermiers  ne  fassent  plus  de  ces  fortunes  su* 
bites  ^qui  affligent  les  peuples  et  indisposent 
les  grands. 

Il  est  certain  que  les  avances  des  gens 
d'affaires  peuvent  leur  donner  quelque 
droit  de  presser  plus  vivement  dans  leurs  8ol« 
licitations  ;  mais  si  le  roi  adopte  un  système 
d'économie  ^  et:  qu'il  parvienne  à  se  mettre 
dans  l'indépendance  des  gens  d'affaires  ^ 
alors  9  bien  loin  que  l'av^j^ice  des  fermiers 

«oit  vu  titre  pour  pbtexur  des  régUmeiw 
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onéreux  au  pei^ple ,  ce  sera ,  au  contraire  ^ 
un  g^ge  de  leur  docilité  ;  et.  1^  crainte  do 
n'être  point  remboursés  de  leurs  avances  , 
o;|i  de  xie  l'être  de  longrtemps ,  lès  porter^ 
ji  faire  (out  ce  que  le  ministère  voudra*  , 
Tout  dépend  de  i'éconeiçie  dans  les  finan-  . 
ces. 

Il  me  semble  que  la  ferme  des  impôts  ne 
fiit  un  yice  du  gouyemement  de  Roma 
que  parce  que  les  chevaliers  romains ,  qu| 
pren  oient  ces  fermes ,  étoient  en  même* 
temps  pour  la  plupart  gouverneurs  et  jugef  »' 
des  villes  où  ils  percevoient  les  tributs  ;  ils 
Téunissoient  le  droit,  avec  l'autorité  et  la 
police  ;  ils  étoient  juges  et  parties.  En  Fran^ 
ce ,  un  financier  ne  possède  aucune  charge^ 
soit  militaire  ,  soit  de  robe  :  ce  sont  dea 
états  incompatibles.  A  cela  j'ajoute  que  lé 
défaut  de  commerce  de  la  capitale  avec 
les  provinces  appauvrit  l'empire  rcMnain ,  e^ 
y  causa  le  mécontentement  des  peuples* 
Voilà  des  vices  d'administration ,  des  corn* 
patibilités  ^t  des  défauts  de  correspondance^ 
qui  ne  se  trouvent  ppin:(  en  France  ;  ainsi 
le  vice  du  gouvernement  romain  ne  con* 
j|istoit  pas  uniquement  à  donner  les  revenys 
de  l'état  à  fepne  ,  mais  bien  à  prendre  pour 
&jnnier$  des  chevaliers  qui  pouroient  ètn 


r         w 
f 


i 


%o%  £j  FxKANCîia.^CtTOTiir; 
gouverneurs  et  juges,  réunir  en  leurs  per^ 
sonnes  les  biens,  le  crëJit,  l'autorité  et 
la  police ,  tenir  par-là  Tétat  dans  le  besoin^ 
et  les  peuples  dans  les  fers  :  extrémitës  qu'on 
évitera  en  France  ,  tant  que  le  financier 
ïie  sera  que  ricbe  ,  et  que  sa  richesse 
sera  réduite  dans  une  proportion  relative 
aux  services  qu'il  rend  à  l'état. 

Je  passe  condamnation  sur  l'article  des  tral* 
tans  :  l'état  du  financier  est  utile,  et  très-utile^ 
tnênie  nécessaire  ;  mais  tant  que  le  financier 
kie  paroitra  faire  usage  de  son  expérience 
que  pour  avoir  les  revenus  du  roi  au-dessou« 
de  leur  valeur ,  et  qu^il  emploiera  tous  ses 

•  •  •  •  • 

ialens  et  toute  son  industrie  pour  obtenir 
des  rég^emens  onéreux  au  peuple  et  le 
poursuivre  avec  trop  de  sévérité  pour  accé« 
lérer  les  recouvremens ,  il  ne  méritera  au- 
cune considération  ;  s'il  paroissoit  un  finan- 
cier habile  et  désintéressé  qui  donnât  des 
fermes  ce  qu'elles  valent  raisonnablement  ; 
qu'il  régît  par  des  principes  politiques,  en 
vue  de  conserver  et  d'accroître  le  bien-être 
des  peuples,  de  favoriser  la  population , 
l'agriculture  ,  le  commerce  ,  la  navigation 
et  la  circulation  ,  ce  financier  seroit  un 
homme  d'état  digne  de  toutes  sortes  dç 
considérations. 

CHAPITRE 
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Conelusiûna» 

Jb  conclus  de  oe  que  les  auteurs  que  )• 
tiens  d'extraire  ont  dit  sur  les  finances,  et  d» 
ce  qui  y  a  rapport  ^  i*«  qu'il  faut  regarder  les 
|iomme^  comme  le  premier  bien  du  soure- 
yain  y  et  celui  qui  doit  être  le  plus  cher» 

7P.  Qu'il  faut  que  les  hommes  soient  libres^ 
toujours  plus  à  proportion  que  l'ëtat  exi«* 
géra  d'eux  un  plus  grand  service» 
.  3»  •  Que  les  tributs  imposés  dans  un  état  doi* 
Tentêtre  réglés  par  les  besoins  de  cet  état,  et 
par  les  facultés  constantes  des  sujets  à  les 
payer.  , 

•  4^.  Que  les  tributs,  autant  qu'il  est  possi<* 
|>le,  doivent  porter  sur  les  revenus  et  les  con-* 
sommations ,  à  cause  de  jia  proportion  et  de 
la  liberté  qui  résultent  de  ces  deux  manieref 
d'imposer. 

:  £o.  Que  Tagricultue  et  le  commerce,  qui 
«outiennent  et  augmentent  les  revenus  du 
roi ,  doivent  être  favorisés  dans  cette  vue  p 
et  par  les  principes  de  la  liberté  due  aux 
«ajets. 

«»•  asnée.  Toxn0  Vm.  Q 
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6"*.  Que  rëtat  doit  économiser  sur  les 
revenus  cirdiiiRires-pbur  se  lîbërerlét  4fe  faire 
un  fond  d'épargne  qui  mette  le  roi  en  état 
de  soulager  les  peuples  qui  seront  dans  le 
besoin ,  et  de  faire  face  à  tous  les  ëyénemens 
£lch^ux y  sans  avoir  recours  à  défiOareUes 
impositions. 

7®.  Que  le  fond  d^économie  accumulé 
ti*excede  pas  trois  cents  millions  d6  livres  , 
«fin  que  dans  tous  lès-  temps  la  circulatioix 
«oit  également  animée. 

8».  Que  cette  épai^e  peut  se  faire  sut 
ftSoo  millions  de  livres  que  le  royaume  pos^ 
aede  y  n^  en  ayant  pas  6o6  dans^  le  com^ 
ttie^ce  en  temps  de  paix  >  ainsi  que  je  le 
prouverai  dans  son  lieu. 

90.  Qu'il  faut  éviter  les  affaires  extraorâi« 
naires  ^îomxne  la  rUine  de  rétet>  et  regarder 
les  partisane  comme  le  fitfftu  du  peupll»  ^ 
du^^l  ils  ^tirent  tout  le  «ang  dont  ib  e'^ii- 
graissent. 

10*.  Qu'on  doit  réduire  le  gain  de^  (exviierê 
etsous-fermiexs  (quândilyen  auila)  à  un-taux 
honnâte  qui  né  soit  «point  ^onéretix  pour  le 
roi  /funeste  pour  ses  peuples ,  et  î^évôltânt 
pour  les  graadg. 

ii<>.  Qu'enfin  on  ne  doit  jamais  tondhitt^'A 
la  valetur  numéraire  des  Mpeees.  ïovtëieei 
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maximes  sont  dans  les  écrivains  politiques 
dont  j'aljpak-lë;  elles  s'acccH'dent  parfaitement 
avec  les  principes  et  les  faits  dont  riiistoire 
clônne  v!te  connoissante  >comptette  ;  ainsi 
on  ne  |>eut  jamais  fonder  un  système  sur  des 
|K>ints  d'appni  pluà  solides.  D'un  cûté  |  une 
fexpérîtBnce  détaillée  et  suivie  ,de  160  ans  ; 
d'un  autre ,  l'opinion  des  meilleurs  écrivains 
qui  s'accordent  en  ces  points ,  quoique  con* 
traires  '  en  beaucoup  d'autres  ;  et  enfin  la 
combinaison  des  ppndpes  et  des  faits  pa^ 
une  personne  qui  a  l'expérience  raisonnée  et 
pratique  des  régies  des  fermes  depuis  vingt- 
deux  ans.  '     • 

Si  le  plan  que  je  prdposferaî  comme  le 
résultat  de  tout  ce  que  j'ai  extrait  et  ohsfeTyê 
jusqu'à  présetit  n'a  point  de  succès /i(  fau^^ 
dra  s'en  prisndre  à  mon  peu  dïnteiligencë  ; 
èar  je  croîs  ayoir  fait  tout  le  travail  et  prié 
toutes  les  précautions  pos^Mès  pour  k'éus* 
sir.  En  tout ^  cas  ,  j'ai  bohne  '  înteiition  >  et 
je  desirp  quanti  génie  supérieur  au  mien^e^ 
manie  mon  plan  et  le  porté  à  Isa  peHection  i 
pour  la  plus  grande  utiKté  du  roi  et  d#s 
peuples^  • 


I.  > 
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CHAPITRE    XIV. 

• 

Combinaisons  des  rapports  qui  se  trouvent 

entre  les  sentimens  et  les  opérations  des 

ininistres    et  les  opinions  des  écrivains 

politiques ,  avec  les  conséquences  qui  em 

résultent. 

II.  n'est  aucun  ministre  de  ceux  dont  j'ai 
parlé  qui  n'ait  été  convaincu  de  cette  grandd 
yérité  ,  que  les  hommes  sont  le  premier  bien 
^  le  pins  précieux  de  tous  les  ùieHs  des  sou^ 
verains  ;  cependant  quelques-uns  d'entr'eux 
ont  agi  comme  s'ils  eussent  pensé  le  contraire  ; 
mais  on  voit  qu'en  cela  leurs  actions  ont 
été  comme  forcées  par  les  malheurs  des 
temps  j  ou  par  l'insuffisance  de  leurs  lu- 
mières à  trouver  les  meilleurs  moyens  : 
puisque  leurs  propres  écrits  prouvent  qu'ils 
^tolent  pénétrés  de  cette  vérité  fondamen- 
tale de  toute  bonne  administration  ;  les 
écrivain»  politiques  ont  été  tous  égale* 
ment  frappés  de  cette  grande  maxime  que 
M.  le  maréchal  de  Vauban  a  développée. 

M.  de  Montesquieu  i^  parfaitement  àé^ 
yeloppé  cette  seconde  vérité  ,  presque 
AuÂsi  importante  que  la  première  ;  qu'il 
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J^Szif^  ^^^   les  hommes  soient  libres   tou' 
jours  plus  à  proportion   que  Vétat  exi^ 
géra  {Teux  un  plus  grand  sehice.  M.  de 
Sully  a  travaille  dans  cet  esprit  ;  il  avoit 
pour  objet  de  rendre  les  peuples  libres  et 
aises  ,  en  faisant  très*bién  les  affaires  dtt 
roi  :  quelques  autres  ministres  ont  pensé 
de  même  :  d'autres  ont  été  d'avis  éontraire  ; 
mais  aucun  de  ceux  dont  nous  parlons ,  aprâl 
M.  de  Sully  ^«ne  parott, avoir  travaillé  sé- 
rieusement au  bonheur  des  peuples.  Tous 
les  écrivains  que  j'ai  cités  s'accordent,  quoi** 
qu'en  termes  différens ,  sur  la  liberté  et  l'ai-» 
sance  des  sujets  ;  ainsi  cette  seconde  ma- 
xime est  aussi  solide  que  la  première  ,  dea 
esclaves  n'étant  point  des  hommes- 
Celte  troisième  vérité  ,  qu^  il  faut  que  léà 
tribitts  dans  un  état  soient  réglés  par  Its 
besoins  de  cet  état ,    et  par  les  Jacultét 
constantes  des  sujets  à  les  payer  ,   est 
d'utie  conséquence  infinie.  M.  de    Moitv» 
tesquieû  ,  qui  a  développé  cette  maxime , 
ist  d^accbrd  avec  M.  le  maréchal  de  Vau- 
ban  ,  M:  l'abbé  de  Saint-Pierre ,  M.  Me- 
lon f  et  généralement  avec  tous  les  autrék 
écrivains  politiques   dont  j'ai  parlé  :  il  e^t 
aussi  d'accord  avec  tous  les  ministres  rèt*, 
'à  cette  occasion  «  on  a  une  célèbre  réponsb 
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d'Henri  IV,  refusant, d'établir  \m  i^puyel  ipr 
pôi  :  il  est  âon ,  di^tr  il ,  âb  ^J^^  tôujaum 
faire  ce  que  Vonpe:^  j^  lea  nsjLp^tres  (|ui  ont 
dgi  contre  cette  maj^mç  ont  fi^t  un  tr^^-grand 
tort  au  roi  et  à,  i'ét]^^  :  ils  y  pat  js^s.  doute 
été  forcé^  par  Içs  malheurs  des  tepps  >  o^ 
plutôt  fdute  d'ëcpx\omie  et  de  prévoyance 
ilans  les  temps  de  paix ,  pour  le3  temps  de 
^erre.et  d.e,çalamité-  .   ...^  .  , 

L'expérience  de  plus  de.i^o  ans  faituiie 
maxime  certaine  de.  cette  q^uatrie^ne  pro:<> 
position.  :  qu^  l^s  tribiit$  j  au^(Wt  qH*ii  ^^ 
possible,  doivent  porter'  sur  les  revenus  et 
les  conspmmatipn^ i  if,  cause  de  lapjiQpqr^ 
tiçn  eA  de  la  liberté  qui  résultent  dç  ces 
deux  manières  d^ imposer.  M.   le .  dwic .  de 
Sully,  ]V^.  le  oa|;(\ins(l  de  Bicheliejn  pt.14,  Çol- 
i>ert  pi ourent  par  ce  (pa'ils  x>ot.  écrit  l^'.con- 
aéquexipes  djyuj^ereuses   d'une    taille   arbi* 
traire.  Les.  écrivain^ .  politiques  sont  toua 
d'accord  sur  ce^pojnf^  et  cependant  aucu^ 
n'a  trouvé  les  yrais  ^pyens  d'âter  cet  arbi- 
traire •  ou  de  le  .rendre  insensible.  Les. pro* 
grès  4^s  fi^rfups  e)l;,du  vingtienief  établissent 
que  ces  objets  sont  plus  dans  l'esprit  .d£)S 
citoyena  que  la  tail^liç.  Il  est  donc.:io)pof» 
tant  d'y  fonder  \e^, ressources  de  l'état,  Qt 
d'éconaaûaer  ^nauft] l^f^ent  pour,  .4wp^^ 


|ftriiM9S9  4e«  taili^^  et  les  imposer  ateo  Une 
toll^  ^t^i^i^m  q^  la  mine  des*  oontribuar 
|>ks  ^€t  ||iuB3é  plaa.  êttr^i'ei&t  de  leur  haine 
i««  ttos  «mfe^  leai  s^utresi. 
ijnhfi'  rftisosniemeoti  suffît  pom*  c<mfdmcie 
4e^4«<9é€essit^de^t«Mri3er  le  commerce  et 
l7AgriMb];tiise..:ân!iiéipeifet  y  panrenir:  qn'en 
fieeMtfâailir  axa  '  itt|iets  une  *  giTànd!e  liberté  ^  et 
jQn^ktt  m4iia»k  danisi  une  aisance •  auflîsanle 
p9ilir':e!Miiilèr  kurjémubiiiiRt  et  lëinfissluv- 
t^iew-MLrdè-fiiiÙy iaij^t4fiMip|ié  de  cette  gtandf» 
ifiJlSli AÂlieili  a  &itosaj^ej'P^autrca>niin2Stree 
;aptèi9  liA''par€âètoieiu:iettTâ(r<Qii&^té!aui8i  !ri>-- 
ifffriii»t  fr«ippés  ;  •  mais  ils  jk'en  jo»feiait  aâoiiH 
jumgfi  iU$:  ^'  aQitt:i:cootenlés>de  la  d^nfr 
pOUTi  i^^  ^  icoodoite  k^  kvrs  sueéessencs;^ 
4^  nc^;  aueiQ.  WAt  pM!  (nâesÛL  AunH)  pwir/lb 
j^M'fiQ^nt  le  peuple vjqumque  rièB^taer^te 
^liis:  aiaa^rXoaadaii  écrivains  pQkitiqHeacs?aé» 
jdofîdéiUïsiùlr  ce;pin]^tqtiiii«ipéiitétre-coiIt^&> 
«ditxaiiibi^  litierlé  et  atsance  pom*  ie  peuple. 
La  nécessité  d'une  économie  annoeiié  Sur 
Ibs  j[«veaas' ovdiqaiivs^ist  de  tonÀ  lirbj^or^ 
jfaobefMèiç  libéreiiol^^al: }  fair?  un'£fip«te  qîii 
4iiett<i  lo'jrûi  à  portée  de  soulagei^  4ito  *péi{- 
«pies  qui  seront  dans  le  besoin  ,  efi^t^  seit 
jùmorn,  ^uffîsa^t  pour  ikiM^  i^ce  |iaii<i  év4)ié* 
MimiBtkésa^  saaiâ  Awir  woonrs'àldie^MMI- 
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Telles  impositions.  M.  d«  Sully  a  prati<|ilt 
cette  louable  maxime  ;  ^'il  eût  rëfté^  en 
place ,  et  qu'il  eût  été  le  mattre'  ^€i-  toin« 
6on  génie  bienfaisant  >  il  aitroit  accumulé 
de  grosses  sommes  à  l'épargne  aiu  '  grand 
soulagement  des  peuples;  Ses  successêura 
dans  le  ministère  des  finances  se  sont  prê^ 
tés  à  des  dissipations  inouies.  M:  Côlbeit 
Teut  bien  que  le  roi  diminue  les  taUlès  et 
▼ersede  l'argent  dans  les  proTiiioes>;  il  eit 
pénétré  de  i'ayantage  qui  en  tésulterost  ^ 
mais  il  en  détr^t  la  cause  en  ccinseâlaot 
au  roi  de  ne  point  thésauriser.  Al:  Tabbë 
de  St^Pierre  et  M.  de  Montesquieu  reutent 
qu'on*  économise  tous  les  ansv-ilsdoftnen^ 
raison  de  leurs  opinions.  La  s^ge.acbAinif- 
ixatioi^  de  M«  de.  Sully ^  comparée-  aux  ad«» 
siiînistratîons  des  -ministres  dissipât^ îles  set 
sucbcesseursy  ]>rouVa  que  la  jnaxime  est  aui^ 
•a^essaîre  qu'iniàillible  y  et  que  roil<  doit  la 
mettre  eiî  <euyre  ajreia  bien  du.$6in  et^de 
Tatf^tion.  r'/.  1 

V  Une  économie  de  cinquante  millions  ûk 

:Uvn^rpâr'an,  eh  temps  de  paii ,  éte&ndtioit 

bien  ijdto:' capitaux  en  peu  d'années,  et  le 

roi  fie:aiettroit  en! fonds  suffisans-  poi^r^oif-* 

^legei^^ses  -peuples  ^  faire  U  guerre^ et^eati»» 

•  £ttiis4>tOiis  lea  caa  fortuits  sam  deadii?oUea 


CôMBnTAXSdirS  BBS  R APPORTS ,  &C.      217  " 

ImpositionSé  Je  ne  porte  la  totalité  de  cette 
ëpargnç  qu'à  trois  cents  millions  de  livres, 
Jparce  qu'il  faut  que  la  circulation  ne  soit 
point  altérée.  Ce  système  d'économie  sera 
plu»  amplement  développé  dans  la  suite  ;  et 
plus  on  l'approfondira  9  plus  j'espère  qu'on 
y  applaudira,  malgré  l'usage  et  les  préjugés 
ioôntFaires.  • 

II'  ne  suffit  pas  d'avoir  démontré  la  né* 
Séssité  d'une  éeonromie  annuelle ,  non  plus 
tfàé  à*én  avoir  réglé  et  fixé  l'accumulation 
À  trois  cents  ttiUlbnH  de  livres,  il  faut  prou* 
irer  <(è&  cette  sonuoe',  renfermée  dans  les 
coffres  du  roi ,  en  supposant  qu'on  l'y  gar* 
ade ,  Jie  portèiu  aucune  atteinte  à  là  circu- 
lation, et  que  l'argent  qui  restera  dans  les 
vains  des  particuliers  sera  encore  du  dou- 
ble phis  que  suffisant  pour  les  besoins  de 
4'état  et  des  sujets  ;  c'est  ce  que  je  démon- 
Jxerai  avec  la  derrière  évidence  dans  la 
Mcohde'  partie.  Si  fA;  Colbert  eût  en  cette 
Attention,  il  n'auroit  pas  détrmt  la  cause 
td'un  ef&t  nécessaire  qu'il  conseilloit  par 
une  inconséquence  que  j'ai  fait  voir  en  son 
Heu; 

M.  deSuUy  a  évité  les  af&ires  eztraôr* 
dinaires  !  il  a  recherché  les  personnes  qui 
(^voi^nt  £uit  avec  le  roi  des  tn^lés  usuraires  i 


il  a  puise  dans  ces  réseryokB  sans  Mst:  \ 
il  a  regarde  les  partlsa^^om^ie  des  hpmmei 
dangej^eux  ;  il  a  eu  xaJsqa.  M.*  le  cardinal  d^ 
RicheHeai  M.Çolbeit^etlçtirs  sucoessfBursi 
n'ont  pas  en  sur  ce  point .  des  mes  aiM^ 
pettes.  Tous  les  écrivains  .p9UtM|^ea  4^}^^ 
ment  o^ve^  ;véhémençe  ,çofy}g^  ln^  nifto^  ftuf 
les  peuples  ont  souffert  par  l'acidité.  d« 
partijsans.  qu^.ont  ruiné  ré!».t  k  pV^sie^r5:  m- 
prisesi,.  ^t  qm  ont.mis  Jle  royanoç.  à  d^93( 
doigts  de  sa  p^rt^.  4jp^^n<t  4^  f^^»^4lf 
plaintes  fondées  ,  il  ianfib^aflâr  îles  af&iro» 
extraonjinaires  pour  ^tewjQUifs^  einsi,  ^if^ei^ 
partisans^   ij  "i.  ••    ,  i-  *     •   •    "-»:> 

^  Les  fprtunps  subites  et*  oonsidérabèn  .èé» 
fermiers  ^et  •  <|qus->fei:n|îer8  ;  ont  reyolté  bean^ 
coup,4'^OA^^^s  ge|is  i' parce  que  rom'« 
pensé  qu'elles  ne  pouroient- létre  légftfiniss: 
çepencjl^i^t  rien  n^est  plu^  li^>îte  que  le  béiié^ 
fice  qu.*un^ .  compagnie  de  finanoiera  iiûi 
0ur  un^  ,  jÇ^uie  qa'eji^  i  intrêprend.  k  i  ses 
rlsqu|(s^^f  Iff  jpoint  co]|$isfi!9:i  de  la  portjdft 
miniatr» .  à .  se  faire  donner  des .  états  tSb 
pro^uitf .  £4eles  en-r^f^^ffS:  et  dépehatai 
et  d'arbitrer  le  bénéfice  qu'une  compagosè 
doiti^ife^P/^^f^rbitrag^j^^it  .porter  nbn-iséu- 
lement^r  les*  produit^  çonni^s  »  m^tiseilfiAlls 
sur  les  jfgdoits  passiMea  résnlians  «d'oa* 
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meilleure  administration  et. d'un  accrois^ 
ment  de  commerce  et  de  consommation 
future  y  que  le  ministre  doit  voir  mieuj;  que 
personne,  par  la  protection  qu'il  se  propos^ 
d'accorder  aux;  cnUlyateurs  et  aux  ouyriers^ 
fabricans  et  marchands.  Pour  çett^  fixation 
de  prix  de  bail ,  il  y  a  une  règle  infaillible 
qui  donne  un  grand  avantage  au  roi ,  et  qui 
maintient  le  crédit  du  financier*.  Le  finan-* 
cier  ne  doit  point  être  con^ndu  avec  un 
traitant  qui  régit  les  affaires  extraordinaires  ; 
le  premier  est  nécessaire  >  çt  le  second  est 
absolument  inutile,  même  dangereux,  et  ton- 
jpjurs  odieux  au  p^ pie,  ^ont  it  'suce  le  sang. 
•  Qyx^  Ton  examine  les  teiQps  des  variai 
tions  dans  la  valeur  nuipéraire  dm  moa« 
^oies  y  soit  par  le  motif  qui  les  a  occasion^ 
llé^s ,  soit , par  J^s.  pÇets  qu'elles  ont  pro« 
dnits ,  o^.^.poniçajpi^ifa  que  .le  .dérangement 
des  affaires  dn  rpief  d^  V^^  a  été.  le  xao^ 
tif .  des  variations  ;  que  ce^  variations  n'ont 
ffocpré  aucun  avantage  effectii'  au  roi,  mais 
^'^Ues  ont  ^au^é  des  maux  réels  au  com«- 
merce,  et  un  -  tp^s  -  grand  Asédi^tentemenl 
parpii  le  peuple  ;4*Qii  <m,  contiluera ,  comme 
)e  fais ,  qu'il  ne  faut  plus;  toucher  à  la  va^ 
|eur.i{iunérairedes  ospeice^  ;  quëi,  pour  n'être 
pas  forcé  de  vicier  cette  loâ^^iiiie.y  il  &ut 


teo  ,  L  B  F  I  V  A  ir  c  X  s  A* 
économiser  snr  les  reyenus  annuels  p  afin 
de  ne  plus  tomber  dans  la  nécessité  d'un 
Ibesoin  aussi  dangereux  ;  ce  qui  ramené 
toutes  les  opérations  du  ministère  des  finan* 
ces  au  plan  d'économie  que  ]e  proposerai 
avec  étendue  dans  la  seconde  partie  de  cet 
ouvrage. 

SSCOKDB   PARTIS»  ABXJLTXVX  AVX  07ERATX0K8 

ne  mikistbre/ 

Ètàbliss&wient  des  principes» 

»  .       .   *  - 

La  xiotiTelIe  organisation  de  là.  France 
rend  cette  partie  de  l'ouvrage  moins  appli* 
cable  auiË  «^rations  du  ministère  actael  ; 
elle  renferme  cependant  des  principes  qui 
•ont  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  gou-> 
vememens  ;  nous  \ûs  mettrons  sous  les  yeux 
de  nos^l^^teûrs  ,  et  nous  passerons  rapi- 
dement sût  tout  ce  qui  ne  sauroit  êtr^ 
utile  dans  les  circonstances  actuelles.  Voici 
comment  l'auteur  établit  les  principes  q[m 
doivent . servir  de  base  à  son  'système.' 
L  La  force ,  dit-il ,  et  la  ricliesse  politS<}ue 
d'un  état  consistent  dans  le  nombre  des 
hommes  et  dans  l'or  et  Targènt  monnoyés 
qu'il  a  I  relativement  à  son  étendue.*  '  "^^  I 
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.  ;  Un  royaume  de  la  grandeur  de  celui  de 
France  ,  plus  peuplé  à  proportion  que  les 
royaumes  Toisins  ,  et  qui  possède  plus  d'ar^ 
gent  qu'eux  ,  est  plus  puissant  relative^ 
ment  et  réellement  ^  parce  que  les  hommes 
et  Targent  joints  à  l'étendue  du  terrein 
forment  la  puissance  politique  (i). 

Un  royaume  peut  être  ricbe  et  puissant 
politiquement  ,  quoique  le  roi  et  réttit 
•oient  obérés  ^  et  les  sujejts  mal  à  levx  aise« 

La  richesse  du  roi  et  de  l'état  ,  ainsi  que 
Vaisance  du  peuple ,  dépendent  absolument 
de  l'économie  dans  les  finances  ^  et  de  la 
sagesse  des  régies  et  des  perceptions  gui 
s'exercent  sur  les  sujets. 

H  ne  peut  y  avoir  d'autre  cause  des 
dettes  du  roi  et  de  «Fétat  ,  ainsi  que  de  la 
pauvreté  des.  peuples  »  dans  un  royaume 
très-pçupj^é  et  très*riche  en  espèces  d'or  et 
d'argent  ^  que. la  dissipation  dans  les  fi« 
nances  ,  et  la*  mal-façon  'des  préposés  pour 
régir  et  percevoir  les  impôts  sur  le  peuple. 
.  Four  qu'on  ne  puisse  pas  tomber  à  l'a- 
venir dans  les  fautes  qui  ont  mis  la  France 
à  deux  doigts  de  sa  p^rte ,  il  convient  de 

(i)  J'aiflieroit  nieui  dire  ifont  la  héut  ii  la  puissance 
fiUiiiiuié  If^ii  du  riiàuttar. 


mettre  toute  chose  dans  Voràfë  ,  et  d'aèd^ 
0iier  inrariablement  à  ch^c^ue  classe  -diti 
citoyen  et  k  chaque  objet  la  ^lace  qvt9k 
doivent  ténk  dans  les  considëra«î6hs  d^ttne 
administration  raisoimée. 

Lea  hommes  sont  les  premteirs  biens  tt 
les  biens  les  plus  précieux  des  sou\^rains« 
.  Après  les  hommes  viennent  les  terres  ^ 
l'ièngra&s  des  bestiaux ,  les  nkamrfactures  ^ 
leiCOsmieTce  et  la  navigation. 

Xres  impositions  -et  la  levée  des  droits  né* 
cseesaives  pour  la  sûreté  de  Tétat  au^dehora 
et  sa  ttranquillité  au -dedans  doivent  être 
kmjffLtdéê  conut^e  ce  qu'il  y  a  de  plus  es<^ 
sêntiel  pour  le  bien  dti  iroi  et  ^  l'état; 
su&Dxe  pour  celui  des  sujets*',  i^rès  la  po- 
pulation ,  Tagriçulture ,  M  manufactures  p 
fe -commerce  et  la  navigati^v  '^ 
'  Ensuite-  du  <lroit  vient  là  ^ftce  >  qui  à 
déuac  objets  pour  but  :  le  premietr  ,  d'em- 
pâdder  l'infraplion  aux  lois  faites  pourTé- 
tafaUssoment  et  la  prospérité  de  l'agricul* 
tore  p  du  commerce  et  de -^  la  navigation  ; 
le^aeconÂ ,  d'empêcher  l'infraction  aux  loi% 
Élites  pour  la  coiiservation  des  droits  durox« 

De  ces^i^rincipes  découlent  nérpsssîmi^ 
ment  les  coxisidérations  suivantes»  » 

1^.  Que  dans  tous  les  cm  où  il  s'i^tda 
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Qiettra-eiL  balancé  la-perte^  Tacquisition  ou  la 
eonserTatioii  des  hcmmiefl  avec  la  perte,  l'ac-* 
qnisition  ou  la  oouaeiTàtion  des  autres  biens  p 
ûs  hbmmea,  toutes  choses  d'ailleurs  égales  , 
doivent  remporter  :  il  est  de  bonne  politique 
de  sacrifier  tous  les  autres  biens  pour  celui 
qui  est  le  plus  précieux ,  et  sans  lequel  les 
autres  ne  sont  rien  dans  Tordre  poHtique. 

a:®.  Que  f  dans  l'emploi  de  ces  hommes^ 
il  £iut  .toujours  considérer  Tespece  4*oc* 
cupaticm  qui  rapporte  lé  plus  à  l'état ,  et 
qui  ,  par  sa  nature  ,  doit  durer  le  plus 
long^ten^s  ;  il  fmzt  encore  voir  si  cette 
sorte  d-oconpatidn  entretient  lés  hommei 
dans  IsLlfoxice  et  l'aetivité  où  il  est  néces- 
wxe  cpi'ils  soient  pour  donner  à  l'état 
des  lettfaiis  plus  "forts  et  robu^es  ,  capables 
d«  fiEÛre  un  jour  dvs  laboureun  ^  des  soir 
dats .  et  des  matelots.  « 

.  ^.  Qnej,  daoBS  le  cas  dhme  càitïtr&reàce 
dedsnxJBrazmbâs.de'Cpmmen?è  ,  celle  qui 
«ett  procure  '1^  *  plus  d'argent  de  Tétran* 
gmr  'dok  étrb  pnéfiéséev 
^  4^*'Qne  les  impôts ,  âe^eur  nature  ,  doi- 
vent être  subordonnés  à  la  .populadon  • 
k  l'agriculture  ,  au  commerce  et  à  la  na* 
f  igation  ;  comme  ï'éfîet  l'est  à  sa  cause* 
S^.*  Que  la  police  y  qui  n'a  pour  objet  qu'un 


meilleni^  ordre  conservatoire  des  choses  èV 
du  droit ,  doit  être  également  subordonnée 
à  la  chose  et  au  droit ,  pour  *  empêcher 
qu'une'  trop  grande  rectitude  des  prinei-* 
pes  généraux  ne  soit  nuisible  à  l'harmo-» 
nie  que  nous  nous  proposons  d'établir. 

Ces  considérations  importantes  devroient, 
ce  me  semble  •  fcure  la  base  de  tous  les 
réglemens  du  conseil ,  et  servir  de  règle  k 
tout^  les  personnes  chargées  de  régir  et 
de  recouvrer  les  impositions  sur  le  peuple  , 
pour  empêcher  les  vexations. 

Il  me  reste  à  prouver  que  me»  principes 
peuvent  s'établir  sans  rien,  déranger  d» 
l'harmonie  du  gouvememeat  actuel. 

Four  y  parvenir  solidement ,  je  vais  fidra 
voir ,  10.  la  suffisance  du  produit  des  impdta 
qui  se  lèvent .  actuellement ,  pour  tous  lea 
temps  p  soit  de  paix  ,  soit  de  guerre  (  i  )• 

a^.  La  nécessité  de  continuer  ces  impdtSj 
même  en  temps  de  paix ,  tant  pour  mettre 
le  roi  en  état  de  se  libérer ,  que  pour  fiiira 
des  épargnes  avec  lesquelles  il  puisse  soa«» 
lager  les  provinces   qui  auront  fait  dea 


(t)  Le  second  viogdemc  n'éteic  poli^  teUi  lortfttit 
Cict  a  été  fatr« 


pertM^^ 


.   C  X  V  O   T  B   K.  •^%§ 

pertes  p  gratifier  les  grands  seigneiirs  et  leg 
autres  personnes  qui  sq>  seront  signalées 
au  service  de  l'état.    . 

3<>.  La  nécessité  de  porter  les  fonds  de  cette 
épargne  jusqu'à  Soc  millions  de  livres,  si 
les  temps  le  permettent  j  afin  que  le  roi 
.tienne  son  crédit  de  lui-même  ,  et  qu'il 
n'ait  jfluB  recours  au  crédit  des  financiers  > 
non  plus  qu'à  des  créations  de  droits  et  à 
de  nouvelles  affaires  ,  toujours  ruineuse* 
pour  l'état  et  les  particuliers. 

flnfin  y  j'espère  établir  une  relation  auliisi 
.nécessaire  que  sensible  entre  retendue 
du  royaume ,  le  nombre  des  hommes  qu'il 
nourrit  ,  les  espèces  d'or  et  d'argent  quTil 
jpossede^  Vçà^et  du  commerce  qu'il  fait;, 
tant  des  denrées  du  crû  que.  des  ma^oban^ 
4iaes  de .  fabrique  ;  le  produit  de  tous  tes 
impôts  levés  au  profit,  du  roi  ,  compris  les 
bén^éfices.  et  les  frais  de  régie  des  fenniars* 
généraux  et  recevénrs-généraux  ,  tant  deg 
finances .  que  des  bois  et  domaines  ,  leuf s 
caissiers',  directeurs  et  commis  ;  ce  qu'il 
faut  d'espèces  d'or  et  d*argent  pour  faire 
face  à  tous  les  objets  du  commerce  et  de 
la  finance  ,  prouver  que  le  roi  peut  .épar^ 
gner.  et  mettre  dans  %eB  coffres  jusqu'à 
trois  cent  millions  de  livres  sans  que.]|| 

•cannée,  TomYlII^  JH 
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circttlatioBL  en  soît  altérée  en  la  moindre 
chose  ,  «oit  en  temps  de  paix  ,  soit  en 
temps  de  guerre  ;  et  qne  *cette  épargne  > 
qui 'd'abord  -étôrine^ta  bien  du  monde  , 
est  d'Aine'  nécessité  "indispensable  pour  le 
4>xen  d*i  roi  et* de  l'état  ^  ainsi  que*  pour 
ile  soulagement  des  pe^upies,  et  la  récom?- 
«pensé' àSStirée  des  graiids  seigneurs  et  des 
"âLÔtres  citoyens  ï^i  se  distinguent  ûtilenieiir:^ 
'pour  l'état.         '"^   -.    '•--• 

Les  principes  que-  riôtre  auteur  Vient 
Âd^expofeer  sont  là  plupart  assez  évîdens  par 
•4eUx'-même8.  On  peut-  d'ailleurs  "  eii  suivre 
■le  déyéloppemeutdjairs  plusieurs  articles 
VAe  cette  .bibKôtIiêqiite  (1).  iNoùs*  notis  cbn- 
«tenierons  d'extraits*  qttelquësmôrcèaiix  des 
^chapitires  s«iYaftï>  oti  il  pitoùVèlîfe'qu'il  rient 
^  tfavaricéi'^,  ét<ié'dbdîier  lé'rîfe^tatde  clià- 
XXLH  d'eux  V  â'ia!  -fiii^  'flé .  cfet  extrait.  ^ 
.  : /•  f0ans  le  prénSîér  V  l'aiitetaf  patle  dès  Eom- 
'  csne^,  qu'il  regarde-coinmé  lés  biens  les  pliia 
.  .prfeif  ux  d'un  *  état ,  sur- tout  quand  le  sou* 
1  Yeraiîtsacit  les  employer  d'une  naaniere  utile  : 
î  c'est- presque  faire  -'rtaîtrè;  dîWl^-des  hom* 
vmés  dô'Uiéi^îjtecjtiè  âé  savoir  lek  euqiloyer. 


1 1  \   ,  t 
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-  (i)  Vdlumes  3  et  4  de  U  première  année,  ^oyr^  l$i 
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'D'après  le  tableau  qu'il  fait  de  la  po-^ 
pulation ,  on  volt  que  sur  vingt  millions 
d!habîtan$  il  y  en  a  dix-huit  millions  seu-t 
lement  destinés  à  la  culture  des  terres  «  au 
commerce ,  aux  manufactures  et  aux  arts  i 
et  que  les  deux  autres  millions  sont  com-t 
posés  dés  propriétaires  des  terres  en  plu^ 
grande  partie ,  des  militaires  payés  par  I0 
roi ,  des  ministres  de  la  religion  avantageux 
éement  partagés  du  côté  des  biens  tempo* 
rels ,  des  magistrats  et  leurs  suppôts  |  et  de^i 
financiers  abondamment  récompensés  de^ 
soins  qu'Us  prennent  dans  la  fégie  des  reye» 
pus  ou  roi. 

On  peut  dire  avec  l'auteur  que  ces  cînci 
classes  dliommes  pèsent  continuelleo^^nl 
ftur  les  deux  premières ,  si  i'pn  fait  ^ittentipa 
qjae  l'agriculture  et  le  commerce  sont  le^ 
^outces  de  toutes  les  richesses  :  lès  proprié^v 
taires ,  eii  augmentant  le  prix  de  leurs  baux  ; 
le^  soldats  et  les  matelots,  en  levant  de4 
)ioinmés  dans  les  campagnes  et  les  villes  j 
Jes  mi^tfes  de  là  religion^  en  attirant  ^ 
eux  des.  sujets  qu'un  âge  plus  mûr  appelle** 
rbit  à  des  profellsioni  plus  utiles  à  l'état  dani 
Tordre  politique ,  et  en  faisant  des  quêter 
dans  lés  villages  et  les  villes  où  les  aumônev 

4(^Tie»p«9t  mie  (espèce  de  uille  pour  U 
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jnenu  peuple  toujours  charitable.  Presque 
tous  les  gens  de  robe  ne  vivent  que  4^  ce 
qu'ils  tirent  des  peuples ,  ainsi  que  les  finan- 
ciers; c'est  encore  dans  la. classe  du  peuple 
que  Ton  prend  tous  les  domestiques.  Ainsi  , 
en  peut  dire  que  de  yingt-millions  d'habi- 
tant il  y  en  a  dix -huit  qui  doivent  être 
i;ontinuellement  en  défense  contré  lés  deux 
autres ,  qui  tendent  cousteiminent  à  diminuer 
ton  espèce  et  à  ] 'appauvrir .'Cette  guerre^ 
81  c'est  ainsi  qu'on  peut  appeller  la  difFil- 
rence  qui  se  trouve  entre  une  partie  des 
citoyens  qui  produit  et  une  partie  des  mêmes 
citoyens    qui  consomme  ^  est    inévitable  ; 

rile  est  dans  la  nature  des  choses,  et'tien^ 

■  • .     ♦  •    • 

invariablement  aux  principes  du  gpùveme* 
»ent(i).  -   ^   ^ 

Quoique  Tauteur ,  regardant  avec  r^on 
les  hommes  comme  les  biens  les  plus  pré- 
cieux  des  SjOÙverains  ^  porté  les  militaires  et 
ieti  matelots  en  compte  de  dépense  àur  ce 
fond$  j  il  n'en  cpnclud  pas  cependant  ^u'if 

pu  '         .     .  '..  f    .!     '^    . 

(i)  Il  nous  semble  qu'il  eût  été  possible  de.  rédaird 
Is  classe  dévorante ,  sans  rien  changer  à  la  natttre'de 
raneien  gouvernement,  que  notre  auteur  regardait  com« 
me  une  ^hose  sacrée ,  et  auquel  il  subordonnoit  tpiKf 
#cs  plans  en  finance*  .      / 
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tie  faûdroît  avoir  si  soldats  ni  matdots  ; 
mais  il  pense  qu'en  favorisant  autant  qu'il^ 
sera  possible  la  population ,  si  l'on  ~  par- 
vient avec  le  temps  à  porter  le  nombre  des 
habitans  du  royaume  à  treÉre  millions,  et 
qu'il  n'y  ait  toujours  que  deux  millions 
d'habitans  du  fonds  qui  dépense  ,  alors'  il 
y  aura  vingt  «huit  millions  d'habitans^  aa 
lieu  de  dix  -  huit ,  qui  seront  en  défense 
contre  ceux  qui  tendent  à  les  dévorer,  et  le 
mal  sera  beaucoup  moins^  à  craindre.  Il 
ajoute  que  le  royaume  sera  plus  fort  réel- 
lement et  relativement ,  se»  frontières  n'é-^ 
tant  pas  plus  étendues  pour  trente  millions 
d'habitans  que  pour  vingt. 

Voici  comment  il  évalue  les  coMomma- 
tîons  du  royaume  par  sa  population.  J'ai 
supposé,  dit  «il,  vingt 'millions  d'habitans 
dans  le  royaume ,  dont  quatozre  millions 
employés  à  la  culture  des  terres  ,  habitans 
des  bourgs  et  des  campagnes,  et  six  miU 
lions  d'habitans  des  grandes  et  petites  villes. 
Je  suppose  maintenant  que  ces  quatorze 
millions  d^habitans  de  la  campagne  con^ 
somment,  les  nns  dans' les  autres ,  4  ^^^  P^^ 
tête  pour  nourriture,  vêtemens  et  entre-p 
tien  ;  cela  fera  par  jour  56  millions  de  sols, 
ou  %'  millions  800  mille  livres  ,  et  par  aa 
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un  milliard  vingt-deux  millions  de  livf èi  j 

ci     4    •     é     é     •     .     1    ijOaajOOOjOpolir^. 
Je  suppose  également 

^ue  les  six  millions  de 

tojets  qui  ha)i|rent  les 

grandes  et  petites  villes 

dépensent ,  les  uns  dan^ 

les  autres  y  8  sols  par  têt0 

^oUr  nourriture ,  vête- 

tnens  et  entretien  ;  cela 

fera  4B  millions  de  sols^    . 

ôii  2  millions  4^0  millô 

Hyres  par  jour ,  et  pat 

an  876  millions ,  ci  «     •       8^6^ô6d|Odd 
Ces  deux  sommes  re« 

Viennent    ensemble     à 

ifi^S  millions  de  livres^  *  ' 

ci      *     è     »     •     «     *     ft     t  fO^OfOoo^àùé 

Pour  aller  à  deux  milliards ,  il  me  man« 
l^ùe  cent  deux  miUioms  de  livres;  je  ne 
crois  pas  qii* on  me  fasse  un  crime  de  les 
l^rendre  sur  le  commerce  de  luxe^  parce 
qùe^  compris  ce  commerce ,  la  dépense  des 
habitans  des  villes,  en  y  renfermant  la  cour 
kt  Fans,  ira  certainement  à  plus  de  8  sols 
]paf  jour^  Ainsi ,  en  prenant  cette  dépense 
de  cent  deux  millions  de  livres  sur  ce  qui 
kOus  revient  des  Iles. ,  des  Indes  et  du  hé* 
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i^ftilt;j  f aurai  la  sônmie  de  deuxittilliaris^ 
fiicin  des  personnes  trqnyeront  ^ue  je  porte  la 
dépense  des  honiines  de  eampagAe  bien  basi 
cdnsi  que  celle  dès  habit^ms  des  TiUes  ;  qael>* 
ques  autres  peut'^tre  trouveront  que  je  porta 
1  uneet  Tautre  trop  haut;  mais  pour  peu  que 
les  premiers  fassent  attention  qu'U  y  a  à  la 
campagne^plus  de  Yalet$  qjxe  de  laboureurs  ej 
de  bourgeois  exploitans  leurs  biens  ^  ils  Vex^ 
v<mt  qu'une  dépense  de  4^ûls  par  jour  revient 
à.731.  par  an  ;  que  dans  une  famille'compo* 
^ée  du  père  et  de  la  xïiere  avec  deux  enfalis^ 
iLfaut  un  bénéfice  de  292  livres  par  an  ^^ce 
•qui  fait  plus  de  ao  sols- 10  deniers  par  jour 
(  je  compose  Tannée  d'e  deux  cent  quatre* 
TÎngt  jours  ouvrables)^.  Je  sais  qu'un  bomme 
et  une .  femme  occupés  toute  Tannée ,  Tur 
^t  l'autre  bons  travailleurs ,  peuvent ,  dans 
les  temps  de  récolte,  gagner  quelque  cbose, 
de  plus  ^.peut-être  le  double  ;  mais  l'hiver 
il  s'en  faut  bien  qu'ils  gagnent  ao  sols-}  ils 
seroiefnt  bien  heureux  d'en  gagner  la  moi<- 
-tié*  Je  ne  fais  aucun  décompte  des  joura 
de  gelée  et  de  pluie ,  ni  des  maladies  qui 
empêchent  de  travailler ,  parce  que  je  ne 
donne  qu'une  estimation  d'à;peu-prèS|  bar 
lancée  par  les  personnes  qui  dépensent  la 
double  et  le  triple  de  ceux-ci:  j'en  dis.  au-r 
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tant  pour  les  iiabitaiis  des  yilles  où  il  y  • 
^lii3  de  compagnons  qne  de  maîtres,  le  fort 
compensant  le  foible.  Cette  dépense  est  as^ 
TCz  forte  pour  les  nns  et  pour  les  autres  (en 
ajourant  le  luxe  de  la  cour  et  de  Paris)  ;  je 
be  la  crois  pas  outrée  ni  portée  vaguement  1 

à  des  points  d'élévation  extraordinaires  f 
comme  cela  arrire  à  ceux  qui  veulent  fa- 
Yoriser  un  système  imaginaire  qui  ne  se 
lk>utient  que  sur. des  suppositions;  j'aime 
mieux  dire  moins  que  plus  »  afin  de  pou* 
Voix  prendre  cette  estimation  pour  preuve 
d'une  autre  proposition,  et  de  faire  voir  de 
pins  en  plus  la  solidité  de  mon  plan  d*éco« 
^omie. 

Je  réponds  d'avance  à  ceux  qui  diront 
que  la*  dépense  est  portée  trop  haut ,  que 
par  cette  dépense  je  n'atteins  point  à  l'es^ 
timation  faite  par  M.  de  Vauban  sur  le  re-* 
Venu  détaillé  du  produit  d'une  lieue  quar» 
tée  ;  puisque  cet  auteur ,  dans  son  troisième 
paragraphe  ^  le  fait  monter  à  36, 134  h  qu'il 
déduit  à  35,000  liy. ,  ce  qui  reyient  à  1  mil* 
iiard  5o  millions  de  livres  pour  tout  le 
t^oyâume  ,  par  conséquent  à  So  millions  au* 
dessus  dejnon  estimation,  sans  comprendre 
la  îl'orrainé,  estimée  contenir  deux  cemcin^ 
<t(uanU  ir^Ule  habitaHSi  dont  cent  soixante* 
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àht  tmlle  à  4  ^^Is  par  jour  domieroîent  i^ 
millions  4^^  mille  livres  par  an  ;  et  quatre* 
vingt  mille  à  8  sols  donneroient  1 1  millions 
68o  mille  livres  par  an  ,  ce  qui  reviendroit 
AU  total  à  la  somme  de  %4  millions  90  mille 
livres,  dont  je  ne  fais  aucun  compte  qu'au«« 
tant  qu'il  est  nécessaire  pour  prouver  plus 
évidemment  que  mon  estimation  est  fort 
laisennable.  Ainsi ,  en  joignant  la  Lorraine^ 
je  me  trouve  de  beaucoup  inférieur  à  Sf  •  de 
Vauban  dans  mes  estimations. 

J'ajoute  à  cette  différence  si  considépable 
le  prix,  des  denrées  >  qui  est  bien  plus  haut, 
qu'au  temps  de  M.  de  Vauban  ;  mais  il  m'a 
«paru  que  M.  jle  Vauban  avoit  un  peu  outré 
ses  estimations  pour  favoriser  l'établisse^ 
ment  de  sa  dîme  royale.  Je  suis  persuadé 
qu'il  ne  l'a  fait  que  dans  l'intention  louable 
de  procurer  le  soulagement  du  peuple.  Ce<* 
pendant  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  ft 
porté  les j::h  oses  trop  loin  ,  et  qu'en  pareille 
matière  11  vaut  beaucoup  mieus^  être  au-des- 
sous du  point  d'aisance  commun  qu'au-desk 
6uSy  afin  que  les  impositions  proportionnelles 
aux  revenus  des  fonds  et  de  l'industrie  n0 
piiissent  devenir  trop  à  charge  aux  proprié^ 
taires  et  aux  hommes  à  talens» 
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Au  châjiitrB  de  la  circulation  !èt  de  ¥écà^ 
inonde  de&  revenus  du  roi  ^  l'auteur  fait  le 
^ifalcul  suivant  ipour  établir  les  fondemeus 
de  80¥i  ëpai'gtie  annuelle  « 

lies  fonds  de  terre  du  royaume ,  dit-il  , 
peurvent  .  produire    annuellement  un  mil*' 

tiiard  \  |^*estime  que  la  moitiés  des  denrées  80 
consomme  par  les  cultivateurs.  (Il  faut  en-* 
tendre  ici  la  moitié  de  la  valeur  ,  et  non  de 

tia  qjaantité  ;  14  millions  de  consommateurs 
consomment,  bien  plus  en  quantité  que  6 
millions).  La  moitié  qui  passe  dans  le  com« 
mefce  fait  5oo  millions  ;  je  suppose  qu'il  s'eâ 

.enlevé  un  quart'  à«la'-fois ,  et  qu'il  soit  payé 
comptant  ^  il  faudra  pour  ce  commerce  , 
ci      .     fc     •     •'   .     .     .     i5fc5,ooo/ooa:liv»\ 
Les  manufactures  don- 

Mient  un; milliard;  je  sup^ 

-pose  également  que  le: 

'tquart  du  produit  d'une 
année  soit. enlevé  à4a- 

-  fois  et  payé  comptant  ^ 

ci  .     k       •     ^       •       «       •       .    '  2l5o/O00|OO0 

Il  reste  à  payer  leis  re- 
" venus-  du  roi  >   que   je  .       .■ 

porte  à  %Q^  millions',  et: 
dont  je   fais  payer    un 
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^tiartîèr  d'avance ,  ^uoi- 
qu'il  n'y  ait  que  les 
rermés  dans  ce  cas  ^ 
fci     .     .     *     fc     *     .     .       ^5,000,006  Ut* 

Total  de  l'argent  né* 
cessaire  en  achetant  tous 
les  besoins  d'un  temps     i  -  ni  1 

de  paix  comptant ,  ci    •     4^0,000,000 


.  Voilà  iiii  tableau  qui  démontre  qu^avec 
45o  millions  on  peut  faire  toutes  les  opé-^ 
i'ations  du  commerce  et  de  la  finance  dii 
royaume  de  France ,   en  temps  de  paix  ; 
j  ajoute  à  cette  somme  i5o  millions  poui^ 
entretenir   la   circula\ion    égale    dans    un 
temps  de  guerre  j  et  qu'avec  600  millions 
on  puisse  faire  face  à  tout ,  il  se  trouvera 
que  dans  les  temps  les  plus  difficiles  il  y 
iaura  encore  en  France  960  milUoils  d'es-» 
peces  qui  ne  circuleront  point  ;  donc  le  roi 
pourroit  épargner  et  mettre  dans  ses  co& 
fres  3oo  millions ,  sans  altérer  la  circula*» 
tion  en  façon  quelconque. 

Cette  épargne  pourroit  se  faire  très-aisé* 
knent  en  continuant  la  levée  du  vingtième  ^ 
et  en  économisant  tous  les  an^  5o  milliojié 
de  livres» 
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J'ignore  quelles  peuyent  être  les  .  dé- 
penses Qrdinaires.  ^e  les  porte  à  200  mil* 
lions  de  livres  ^  compris  les  rentes  ,  gages ^ 
pensions*,  etc.  Je  me  fonde  sur  un  état 
des  dépenses  de  l'année  17^4  (})  montant 
au  total  à   182,973,882  livres. 

J'augmente  la  dépense  ordinaire  de  17 
millions  :  cette  somme  n'est  pas  sans  objet  ; 
cependant  je  la  crois  foible  ;  mais  ]e  ne  puis 
parler  ici  que  d'à-peu-prês ,  et  je  me  fixe 
à  ce  qui  me  paroît  le  plus  vraisemblable» 
Lw  devenus  ,  suivant  un  état  circonstan- 
cié (2)  ,  étoient,  en  lyS^j  de  190  millions  ; 
on  y  fait .  entrer  le  cinquantième  pour  5 
millions ,  on  n'y  met  point  de  dixième  ni 
de  vingtième ,  et  l'auteur  prévient  que  quel- 
ques-uns des  articles  ont  été  pris  des  états 
de  1724  et  1726  ;  toutes  les  Termes  du  bail 
général  ne  sont  portées  sur  cet  état  qu'à 
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(i)*  Voyez  le  tome  VIII ,  p»ge  11,  des  ouvrages  po* 
lîrtques  de  M.  Tabbé  de  Saint- Pierre  »  qui  s*explique 
ainsi  :  La  plupart  éts  articUs  ont  été  tirés  dt  Citât  de  fan* 
mée  1724,  temps  de  paix  ;  il  y  a  plusieurs  dépenses  tx» 
traordinaires  qui  n^ ont  pas  été  si  fartes  en  1726» 

(i)  Voyez  idem ,  page  7  ei  suivantes» 
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Z6  millions  ;  elles  sont  aujourd'hui  à  iio  { 
augmentation  ,  24  millions.  ^ 

Le  vingtième  et  les  deux  sous  pour  livre 
du  dixième  font  au  .  moins  pour  tout  1^ 
royaume  un  objet  de  36  millions  ;  total  de 
l'augmentation  des  revenus  ,  60  million  a  ^ 
qui,  joints  aux  190 millions cirdessus,  d0n« 
liept  26  o  millioD^  ;  sur  quoi  il  faut .  dimiv 
puer  les  cinq  milliqp^  du  cinquantième  qui 
n'existe  plus  ;  mais  je  crois  pouvoir:  eii  faire 
compensation  avec  les  augmentations  sur 
la.  capitation  ,  sur  les  dons  gratuits'  de^ 
pays  d'état  et  du  clergé  ,  sur^ig;|3a,j^^4o9 
postas  ^^porté  seulement  sur  l'état  d^s  re- 
venus pour  3  xzallions  600  «mille  givres ,  et 
bien  d'autres  articles  qui  se  sont  accrus  ^  et 
qui  y  joints  ensemble ,  égalent  au  moins  et 
peut  -  être  doublent  les  cinq  millions  du 
cinquantième  :  ainsi ,  je  ne  crois  pas  enfler 
les  revenus  du  roi  ,  que  de  les  porter  en 
totalité  à  oSo  millions. 

J'observe  que  les  rentes ,  gages  et  char--^ 
ges  f  suivant  le  même  état  ^  montent  à 
75^405,  ai  a  livres/ 

On  ne  voit  que  10  millions  5oo  mille  li« 
vres  en  deux  articles  ;  l'un  de  7  millions 
5oo  mille  livras ,  titjré  charges  et  appointa» 


X 
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mens  ;  Fautre  de  3  piîllioiis  ^  titré  autret 
gages  et  rentes.  ,  ^* 

Ainsi  ^  il  y  avoit  alors  64, 90^^x1  a  lirrea 
,  •  de  rente  que  T^tat  pouvoit  éteindre  ,  en 
économisant  tons  les  ans  nn  fonds  destina 
eu  remboursement  des  capitaux* 

Je  suppose  que  l'état  doive  encore  cea 
'  65  millions  de  rente  ,  et  3oo  millions  de 
lÎTres  par  -  dessus  ,  voilà  une  soilime  dq 
1600  millions  dont  il  faudra  le  libérer. 

Que  le  roi  'économisé  tous  les  ans  5o 
millions  \^  et  qu'il  en  destine  seulement 
40  à  sa  libération ,  en  moins  de  yingt-^déti3;i 
années  l'état  ne  devra  plus  rien ,  àmsi  (^u^ 
le  tablf  au  oi-^près  le  prouvet 
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Tableuù  de  la  libération  de  Vétat   k' î^o 

*  '^  millions  de   livres  d^éconofnie  par  aà  ^ 

et  les  intérêts  joints  par  accroissements 
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*  ^  %«   ^ 
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tinâion ,  &  de; 


J 


■■       Ji»l|^  ; 


10—- 

II— 

14I- 

i6-ri 

20-= 


»A4î8»765it90o  7,1^8,000 


Fonisfourlei 
aiui6«<  iuiâ 


/ 


I   '  I  'il   I  ■   ».i 


i.  -. 


i  «  < 


(.540,203,000 77,Qio,oooi,6i7i2ii,obô'  '* 


I 


i.î09<>93i^cpo 


^•tal  formant  \ti 
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« 
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de'   chaqUci    an* 
fnte. 


ï—r  j';  40>opo,o.oo  û^ooo^q  ..;^Aa^oçjaoQ4o,ppç^ooq^  82,000,000 
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4^i^é6ft,obo  ii^e^'^'Jboo  '  '  463,-1 1 5,600  4ti;oôb;ào* 
.503,41.5,900  2  Çriîâ>ooQ  .  508,^7  i;poq40>coOjOO( 
560,271,00c  28,413.000  596,684.900  40.000,00 
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^6y^97;onc  47>^3i;5 ,000    ç  93,^  i  a,çpQ  j<jp^09,^o  1,03  3 ,6 1 2,000 

1,033,61 2,ôoc  5 i,'68'o,ooo  1,00^,292,000  40,006,000 1,125,592.000 
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636,6^4,000 
700,518,000 


40,00O,0P0 


■•    I 


1,540,203,000 


•     ••      » 


f'I 


I    - 


t4^         L  B  .  F  X  y  A  sr  c  t  s  m 

Par  ce  tableau  il  est  prouré  démona^ 
trativement  qu'ayec  une. économie  annuelle 
(de  5o  millions ,  dont  40  seulement  seroient 
destinés  au  remboursement  des  capitaux  , 
le  roi  9  en  moins  de  yingt-deux  années ,  se- 
roit  entièrement  quitte  de  65  millions  do 
rente  qu'il  paie  annuellement ,  et  de  3oo 
inîUions  d'autres  dettes  que  je  lui  «up« 
pose  (1). 

!  Par  cette  libération  Tétat  àcquerroît  80 
snillions  de  revenus  ^  qui ,  joints   aux  4^ 

"destinés  à  la  libération  des  capitaux ,  com* 
poseroient  tin  ibhds  libre ,  et  toujours,  à  la 
disposition  du  roî,  de  laoïmillions  par  an; 
il  y  auroit  encore  bien  des  opérations  utiles 
à  faire  concernant  les  charges  de  financé  ^ 
auxquelles  on  a  fittribuë  dés  taxations  et 

,  i|Lliéné  des  droits  d'un  produit  six  fois  sxu 
pérïeur  à  là  finance  que  lé  roi  ^  en  a  retirée  : 

~  je  ne  parle  de  ceci  qu'en  passant  et  comipe- 

;  faisant  en,  quelque  aorte  partie  de  mon 
çnjet. 

Je  demande  si .  arec  120  millions  de  lu 
vres  dont  le  roi  auroit  ime  .entière  diapo*^ 

(i)  Je  a*ai  point  tiré  régulléreitiént'nntèrét  des  nille^ 
pour  éviter: rembarras  d'ua  calcul  trop  exact.  NoU'*d% 
fauteur*    '    — ^ 

,    •  sition  ^ 
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iltion  >  on  ne  pourrdît  pas  faire  telle  re- 
mise sur  les  tailles  que  Je  soulagement  dei 
peuples  exigerolt.  Je  demande  si  avec  un 
pareil  fonds  le  i*bi  ne  pourroit  pas  faird 
faire  tous  les  ouvrages ,  tous  leô  établisse* 
mevB  et  tous  les  embellissemens  qiiî  seroient 
jugés  à  propos  ^  soit  darts  le  royaume  ,  soiÉ 
dans  les  colonies.  Je  demande  si  arec  un 
pareil  fonds  l'état  ne  pourroit  pas  avoir* 
une  marine  formidable ,  augmenter  la  solde 
des  troupes  ,  faire  de»  mariages  pour  fa* 
vorlser  la  population ,  donner  des  récom- 
penses  à  tous  les  sujets  qui  se  distingue^ 
roient  utilement  pour  Tétat ,  etô*  etc.  etc. 
•  Il  n*y  a  rien  de  forcé  dans  nne  écono-» 
mie  annuelle  de  lao  millions  ,  les  dette» 
de  l'état  une  fois  acquittées  ^  puisque  le 
roi  se  libéreroît  de  80  millions  par  an ,  et 
auroit  toujours  les  40  millions  de  première 
économie. 

A  ces  120  *iillïons  on  pounfoït  encore 
Joindre  les  10  millions  que  j'ai  laissés  sur 
les  5o  de  première  économie  j  et  Tau 
mentation  du  bail  des  fermes ,  qnî  sera  toi 
jours  un  objet  considérable  et  plus  à  pro- 
portion que  Je  peuple  sera  plus  aîsé  ;  c^ 
qui  anivera  infailliblement  du-  plan  d'&o-» 

a*  année.  Tof^e  Kl  IL  Q 


J 
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noznie  ^e  je  propose  :  ainsi  le  rpi . Aur^ 
Hcncore  bien  de  la  marge  pour  des  dépenses 
secrettes  ou  imprévues  ,  sans  toucher  au 
fonds  de  l'épargne  destiné  uniquement  au 
soulagement  des  peuples* 

Voici  ce  que  l'auteur  dit  de  remarquable 
sur  le  crédit  public  :  plus  le  financier  est 
en  crédit  ,  plus  le  roi  et  le  peuple  per*» 
4lent  •  •  •  •  ;  pins  le  financier  a  de  crédit  ^ 
moins  le  négociant .  en  a  ;  plus  le  financier 
a  d'argent  j  moins  on  en  voit  sur  la  place  i 
plus  le.  financier  fait  de  gros  gains  ,  plus 
les  charges  et  les  biens -fonds  s'avilissent  i 
plus  l'intérêt  de  Tarant  est  haut  ,  plus 
notre  commerce  perd  vis-à-vis  de  l'étran^^ 
ger  chQ2  qui  l'intérêt  de  l'argent  est  bas  ; 
d'où  résulte  la  nécessité  de  diviser  les  for» 
tunes  et  de  lep  porter  au  commerce  le  plus 
qu'il  Sj&ra  possible  ,  .si  nous  voulons  pro-> 
fiter  de  tous  nos  avantages  ;  car  si  on  ao» 
cumule  les  fortunes  dans  les  mêmes  fa^ 
milles  par  des  survivances  ,  tous  les  états 
languissent ,  et  celui  du  financier  est  le  seul 
Auqufl  on  porte  envie»  A  cela  j'ajoute  que 
dês  .  accumulations  itemblables  dénangent 
toutes  les  balances  ^  détruisent  le  coBamerce 
et  l'agriculture  ^  et  portent  le  déciwrage*- 
m^at  dm^  tous  les  i^prit^» 
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Que  l'on  se  ressouvienne  de  ce  qui  s'esf 
passé  depuis  i685  jusqu'en  lyiS  ^  ron  s^ 
.convaincra  que  le  ctédit  du  roi  ne  man-' 
qua  totalement  ,  à  c^tte  dernier^  époque  . 
que  parce  que  ses  retenus  étoiet^t  dépensés^ 
(en  avance  ,  une  grande  partie  des  fonds' 
aliénés  ^  et  les  peuples  dans  le  p|us  grand 
,épuiseIne^t  ;  que  Ton  remonte  à  la  sourc|^ 
d'un  événement  aussi  désagréablp  pour  u^ 
grand  roi  ,  on  verra  qpe  ce  furent  moins 
^es  longues  guerres  qu'il  eut  à  soutenir  qu0 
le  pei}  d'ordre  que  ses  ministres  obseir-r 
terent  dans  les  finances. 

Dans  ces  temps  malheureux ,  qù  étoit  Par-? 
gent  du  royaume  ?  chez  les  gens  d'af- 
faires ;  quels  secours  donnercnt-ils  au  roi 
quand  ils  le  virent  obéré  et  sans  ressources^ 
et  qu'ils  se  furent  engraissés  du  s^ng  des 
peuples  qu'ils  avaient  épuisés  ?  Que  l'on 
ne  me  dise  donc  plus  que  le  roi  nç  doit  point 
thésauriser  ,  sous  prétexte  qu'il  n'y  a  qu'un 
Certain  argent  dans  le  commerce  ;  puis- 
qu'il est  prouvé  qu'il  y  a  en  France  plus 
de  900  millions  qui  né  circulent  point.  Que 
l'on  ne  dise  plus  que  le  roi  doit  fonder  son 
crédit  sjur  les  gens  d'affaires ,  puisque  le| 
fiens  d'affaires  n'ont  eux-mêmes  de  crédit 
qu'à  raison  de  l'excellence  des  entreprise^ 

'     '    '  Ôa       '• 
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qu'ils  font  avec  le  roi  ,  %t  que  lorsqu'iléTiStf 
30nt  engraissés  ,  que  le  peuple  est  écrasé 
et  le  roi  obéré,  ils  fie  font  plus  aucune 
avance  ;  au  contraire ,  ils  sont  les  premiers 
à  réaliser ,  pour  mettre  leur  fortune  à  cou<* 
vert  des  recherchée* 

L'auteur  veut  qu'on  ménage  la  noblesse 
sur  l'article  de  l'imposition.  La  noblesse  ^ 
dit*  il  f  qui  est  au  service  j  ou  qui  y  destine 
ses  enfans ,  n'a  d'autre  ressource  pour  sou* 
tenir  les  dépenses  du  service  militaire  que 
l'amélioration  de  ses  revenus.  Un  gentil* 
homme  qui  a  looo  livres  de  rente  (et  il  en 
est  plus  au-dessous  qu'au- dessus  )  y  qui  a 
deux  enfans ,  ne  peut ,  en  les  envoyant  au 
service ,  leur  donner  à  chacun  plus  de  20a 
livres  de  pension  ;  c'est  peu  pour  les  en- 
fans^ et  beaucoup  pour  le  père ,  puisqu'il 
ne  lui  reste  que  600  livres  pour  subvenir 
aux  besoins  de  sa  maison  et  aux  accidena 
imprévus  ,  inséparables  d'une  exploitation 
de  biens-fonds  ;  que  ce  gentilhomme  paie 
5o  livres  de  vingtième  et  autant  de  capita- 
lion  y  cela  fera  xoo  livres  d'imposition  qu'il 
paiera  à  l'état ,  avec  400  livres  de  pension 
qu'il  donnera  à  ses  enfans  pour  suppléer 
au'peu  de  paie  qu'ils  reçoivent  du  roi,  voilà 
600  livrée  et  deux  offîciers  qu'on  gientï^ 
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lioiiime  de  looo  I.  de  rente  donne  à  Téiat. 

Que  Ton  repasse  toutes  les  professions 
ies  unes  après  les  autres  ;  on  n'y  verra  au^» 
cune  proportion  avec  le  sacrifice  que  fait 
le  gentilhomme  que  je  cite. 

Un  marchand  qui  a  looo  livres  de  rente 
en  biens  -  fonds  fait  un  commerce  de  20 
ou  3o,ooo  livres  qui  lui  produit  s  on  3ooo 
livres  de  bénélice  par  an.  S'il  «  deux  en* 
fans ,  il  les  met  dans  le  commerce ,  et  les 
fait  travailler  utilement  pour  l'accroisse-* 
ment  de  sa  fortune.  Qu*un  pareil  homme 
paie  60  livres  de  vingtième ,  autant  de  ca« 
pitation  et  100  livres  de  taille ,  ce  sera  beau^ 
coupi  parce  qu'il  faut  favoriser  le  commerce. 
Cependant  cela  ne  fait  que  200  livres  sur 
un  revenu  de  3  ou  4000  livres ,  et  la  vie 
de  ses  en  fans  n'est  point  exposée. 

On  m'objectera  9  sans  doute ,  que  ce  gen«^ 
tilliomme  est  encore  bienheureux  de  ce  que 
ses  enfans  sont  reçus  officiers  de  prime 
abord  ;  qu'ils  peuvent  s'avancer  dans  le  ser- 
vice et  parvenir  au  premier  grade  militaire  ; 
que  s'ils  n'étoient  point  au  service^  ayant  si 
peu  de  biens  ^  ils  seroient  réduits  à  chasser 
tin  lièvre  du  matin  ausoir,  et  à  perdre  ainsi 
leur  temps  dans  le  coia  d'une  province' 
obscure* 


Je  cpnyiens  que  ce  gentilhomme  ne  petU 
^estiner  ses  enfana  qu'aa  senrîce  ;  mais  dé 
b?  que  ce  sacrifice  est  forcé  par  le  préjugé 
âe  la  nation ,  s'ensuit-il  que  le  sacrifice  doit 
être  sans  mérite?  Nte  doit-on  pas  ,  au  coo- 
iraire ,  chercher  tous  lès  moyens  d'entrete* 
;nir  la  noblesse  dans  ces  généreux  sentimens 
par  toutes  les  douceurs  et  les  marques  de» 
âistinction  qui  peuyeiit  rattâchier  dé  plufli 
fen  plus  au  gouvernement  f 
.  Passons  aux  résultat^  que  raùtetîr  tire  dé 
jbette  seconde  partie  ;i  ils  font  sufiisamiDeni 
.bonnoitre  son  plan  d'amélioration. 


Z; 


Des  hommes* 

.  li  tésulte  du  premier  .chapitrq  ^  qiie  si  Vê 
gouvernement  est  attentif  à  favoriser  la  po- 
i)ulati6n  par  tous  les  inoyens  que  lè  minia^ 
^ere  a  en  main  ^  le  royaume  de  France  peut 
parvenir  avant  un  âiecle  à  trente  millioni 
d'habitans  ;  et  que  ai  les  hommes  de  mérite 
sont  recherchés  et  placés  dans  des  postée 
bontehables  à  leurs  talens»  l'état  aura  soui 
peu  d'années  deg  hommes  supérieure 
Ifcops  genres'. 


C  t  «  o  Y  s  *.  â;4f 


II. 


Des  terres. 

ît  f  ésnlte  du  second  chapitre,  cjttB  $x  Ic^ 
terres  étoîent  généralement  cultivée*,  elles 
forodulroient  un  quart  de  plus  Qu'elles  nà 
produisoient  aii  temps  de  M.  de  Vauban  ; 
jg[ue  les  mêmes  terres ,  mieux  cultivées  par 
des  hommes  plus  aises  et  plus  labariqtuc^ 
froduîroient  un  cîmiuieme  au-delà  de  res* 
timation  de  M.  de  Vauban  :  ce  qui  porte- 
roit  les  revenus  des  biens-fonds  à  plus  de 
i5oo  millions  de  livres,  au  lieu  de  io5o  mil* 
lions ,  à  qtioi  M«  de  Vauban  les  a  estimés  \ 
et  enfin,  que  notre  commerce  avec  l'étran- 
ger acquerra  tous  les  ans  une  nouvelle  fprce* 
de  six  à  sept  millions  au  moins ,  si  le  .mi- 
nistère s'occupe  sérieusement  du  soin  de 
faire  travailler  aux  chemins  ,  aux  rivières 
propres  à  la  navigation:,  aux  constructions^ 
ide  canaux ,  et  aUx  desséchemens  dont  |  av 
parlé. 

III, 

ï)u  commerce. 

It  résulte  du  troisième  chapitre ,  que  W 
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commerce  fera  de  très  -  grands  progrès  n 
)a  population  est  favorisée  et  ragriculture 
protégée  ;  si  l'état  £^it  fi^re  les  ouvrage^ 
nécessaires  en  France  et  dans  les  colonieii 
pour  des  établissemeus  utiles;  si  le,  négo* 
clant  est  plus  considéré ,  et  que  pftr  mon 
plan  d'économie  l'état  parvienne  k  Tçxtinc*^ 
tion  des  rentes ,  dont  les  arrérages  que  nous 
payons  iinnuellement  i^ux  étr^gers  dimi^ 
mient  autant  notre  avantage  d^^ns  la  balance 
du  change ,  et  par  contre-coup  augmentent 
fo  m^Mse  d^  impôts  svi  Içs  sujets  an  loU 

Dûs  consommation^ 

Ijl  résulte  du  quatrième  chapitre  ^  que  lea 
consommations  annuelles  sont  de  deux  mil« 
liards;  ce  qui  revient  à  100  livres  par  ha^ 
Imitant  y  et  à  i33  pour  cent  de  nos  espèces  ; 
qu'elles  peuvent  fructifier  sensiblement  e|& 
peu  d'années  j  par  la  plus  grande  aisance 
4es  peuples  ^  ^n  «vivait  non  plitn  d^éc^f* 
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Vi 


-Dss  bnpéts  et  de  leur  relation  avec  la 
consommation  du  royaume^  comparés 
aux  marnes  objets  du  royaume  d'An-' 
gleterre. 

II.  résulte  du  cinquième  chapitre^  que  la 
taille  asbitraire  est  le  seul  impôt  qu'il  falit 
4iminuer  dans  sa  masse ,  ou  faire  répartir 
arec  plus  d'égalité  pour  le  soulagement  des 
sujets  du  roi  ;  que  la  masse  des  impôts  en 
France  est  légère^  eu  égard  à  la  grandeur  des 
rerenus  des  terres  et  des  manufactures  ;  que 
chaque  François  dépense  annuellement  loo 
lir*  et  ne  paie  à  l'état  que  \S  sols  ;  qu*ua 
Anglois  dépense  en  Angleterre  184  livres^^t 
paie  Sj  livres  d'imposition  ;  que  la  consom* 
mation  en  France  ne  va  qu*à  i33  pour  cent 
de  nos  espèces  d^or  et  d'argent ,  et  qu'en 
Angleterre  elle  ya  à  plus  de  35o  pour  cent 
des  espèces  d'or  et  d'argent  que  ce  royaume 
possède  ;  que  notre  consommation  peut 
prendre  un  accroissement  considérable  soue 
peu  d'années ,  si  l'état  procure  aux  labou-- 
reurf  et  aux  artisans  ime  plus  grande  ai-^ 

C^çe  ;  c|ue  de  l'opulence  générale  s'enmi^ 
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yra  nécessairement  une  alimentation  sexC^ 
sible  dans  les  revenus  du  roi  :  tous  points 
d*une  consëqueiice  infinie* 

V  L 
^es  especéSi  » 

it  résulte  du  sixième  chapiti^  ,  qû^ii 
foyaume  qui  n'a  point  de  mines  ^  et  qu^ 
cependant  possède  beaucoup  d'espèces  d*c|f  ^ 

et  d'argent^  est  un  royaume  abondant  eisl 
matières  premières  et  en  marchandises  d€ 
fabriques  ;  que  la  Frcgice  possède  au  moins 
iSoo  millions  d'espèces  d'or  et  d'argent^ 
qui  toutes  lui  viennent  de  l'étranger  ;  que 
cette  possession  est  une  preuve  certaine  de 
la  supériorité  de  son  commerce  ;  que  def 
iSoo  millions  d'espèces ,  600  millions  su& 
£sent  pour  les  besoins  du  roi  et  ceux  des 
particuliers  ;  qu'il  y  a  906  millions  qui  ne 
circulent  point  ^  et  que  le  roi  peut  écono- 
miser sur  ses  revenus  et  porter  le  fonds  de 
ses  épargnes  jusqu'à  3oo  millions  de  livres  | 
sans  altérer  la  circulation  en  façon  queU 
conque. 


C  ^  f  o  T  t  ir. 


V  I  I. 


ài  circulation   et  de  Vécbnomie  sut 
hès  retenus  du  roi. 


Il  résulte  da  s;e]>tîemë  cliapître  ^  que  le^ 
i*çyenu5  du  roi  montent  annuellement  à  a5à 
inillions  de  livres  au  moins  ;  que  sur  cette 
fcomme  le  roi  pdurroit^  en  temps  de  paix^ 
économiser  tous  les  afts  5o  millions  ;  que 
de  ces  5q  millions  ^  sa  majesté  en  destinant 
seulement  /^6  millions  à  l'extinction  de9 
rentes  ^  elle  libéreroit  Tétat  de  65  millioua 
de  rentes,  doht  je  le  suppose  chargé ,  et  de 
âoo  millions  de  dettes  en  ringt-deux  années  : 
que  de  cette  libération  les  revenus  accroî- 
troient  en  fonds,  libres  de  80  millions  par 
an,  qui,  joints  aux  40  millions  destinés  à 
l'extinction  des  rentes ,  formeroîent  un  ac- 
fcroièsemeut  de  120  millions  de  livres  de 
fonds  libres  daiis  les  revenus  du  roi ,  avec 
lesquels  sa  majesté  feroit  tout  ce  qu'elle 
^oùdroit  pour  la  gloire ,  le  bien  et  l'avan- 
tage de  8oa  royaume  ;  que  le  roi  auroit  en^ 
icôre  ,  outre  les  aoo  millions  de  livres  que 
je  destine  à  la  dépense  annuelle  d'un  temps 
f&rdinaire^  10  mïlions  du  fonds  decono^ 
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mie  y  et  le  progrès  du  prix  des  fermes ,  qnS 
peut  monter  fort  haut ,  si  le  ministère  lea 
porte  à  leur  yaleur. 

VIII. 
Du  crié£t  public^ 

Il  résulte  du  huitième  chapitre  ,  que  le 
Crédit  du  roi  sera  sans  bornes  ^  si  mon  plan 
ifl*économie  est  adopté  et  suiri  dans  son 
entier  ;  même  que  le  roi  pourra  en  tout 
temps  se  passer  de  crédit  ^  par  l'épargne 
accumulée  de  son  économie  ;  que  les  gêna 
d'affidres  et  les  fermiers  et  sous  *  fermiers 
poixrront  être  réduits  à  des  bénéfices  mo^ 
dérés  y  avantageux  au  roi  et  au  peuple  j 
que  du  fond  de  l'épargne  le  roi  pouxrat 
donner  des  récompenses  à  qui  et  quand 
l>on  lui  semblera  :  ce  qui  me  paroît  d'unq 
grandeur  et  d'une  magnanimité  dignes  du 
plus  grand  monarque. 

4  . 

I  X. 

.  t^  es  fermes  ^  et  de  la  manière  de  renoua eUef 

les  baux^ 

Vl  résulte  du  neuvième  chapitre ,  qu'il  es^ 
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de  Parantage  du  roi  que  les  sotis- fermes 
soient  rétablies ,  le  nombre  des  intéressés 
fixé  seulement  à  4^  trarailleurs  ^  tous  les 
protégés  sans  talens  exclus  ;  que  le  bénéfice 
des  fermiers  et  sous-fermiers  soit  borné  à 
cinq  pour  cent  d'entrée  de  ferme  ^  souS  la 
garantie  de  quinze  ^  au  cas  de  perte  ;  que 
cette  manière  de  régler  les  bénéfices  proca« 
rera  au  roi  un  avantage  annuel  de  quatre 
millions^  sur  lesquels  sa  majesté  pourra 
gratifier  les  grands  seigneurs  et  les  hommed 
à  talens  qui  se  distingueront  utilement  ppni^ 
rétat  y  même  soulager  les  provinces  qui 
seroient  dans  le  besoin  ;  que ,  pour  indem* 
niser  les  grands  seigneurs  qui  ont  de^ 
croupes  dans  les  sous-fermes ,  le  roi  pourra 
réserver  sur  les  fermiers  sept  millions ,  et 
Sur  les  sous  •  fermes  huit  millions  ,  à  dix 
pour  cent  p  que  sa  majesté  distribuera  aux 
seigneurs  de  la  cour  ;  que  par  cet  arrange- 
ment les  sous-fermiers  à  talens  recouvreront 
leur  état  ;  que  les  fermes  seront  purgées  des 
hommes  inutiles  ,  qui  travailleront  plus 
fructueusement  pour  l'état  dans  leurs  an- 
ciennes professions. 
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X. 


]P recourons  à  prendre  poun  connaître  le^ 
vrais  produits  des  fermes  et  sous-Jermes^ 
et  pour  empêcher  que  lespevplps  fie  soienf 
^exés. 

m 

II.  résulte  du  dixiexqe  chapitre  ^  qu^  le9 
fermiers  et  soias-fermiers  ont  bénéficié  de 
jieptcent  soixante-dixrsept  millions  de  lirres^ 
d.epuis  17:26  jusqu'en  i'/56  :  ce  qui  revient  ^ 
yingt  -  cinq  x^llions  neuf  cent  mille  liyre^ 
par  an  ,  sans  y  comprendre  le  bénéfice  des 
(Croupiers  ,  ni  les  dépenses  inutiles  de  plur 
sieurs  fermiers-généraux  ;  que  si  mon  plan 
(de  fixation  du  prix  des  fermes  et  spus-fermef 
ei^t  été  suivi  ^  le  roi  auroit  retiré  au  moins 
quinze  millions  dje  livres  par  gn  de  plus  que 
sa  majesté  n*a  eu  du  prix  des  baux  depuis 
.  IJ2.6  :  ce  qui  fait  un  total  dp  quatre  cent 
icinquante  millions  ,  sans  comprendre  les 
^térêts  des  capitaux,  à  mesure  des  rentrées  ; 
^ue  par  l'établisseme^it  d'un  bureau  de  vé^ 
^fication  à  Paris ,  où  tous  les  états  et  bor? 
idereaux  des  fermes  et  sous*fprmes  seroient 
portés  annuellement ,  ainsi  que  les  copies 
^s  Ipttpes  circulaires  écrites  par  les  ferpiiçr§ 
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^t  sous-fermiers  aux  employés  des  provinces, 
le  ministre  connoîtroit  les  yrais  -produits 
ides  fermes ,  et  empêcheroit  que  les  peuples 
ns  fussent  vexés  par  une  régie  trop  sévère , 
en  établissant  des  inspecteurs  pour  chaque 
partie  dans  chaque  généralité ,  sous  les  or« 
axes  de  MM,  les  intendans  • 

XI. 

^u^il  est  Important  Rétablir  plus  4'éga^ 
,  bté  entre  Paris  et  les  provinces  ,  pour 
•  procurer  au  roi  une  opulence  constante  -, 

et  au  peuple  une  aisance  continuelle  et 

permanente. 

li.  résulte  du  onzième  chapitre,  que  de»- 
puîs  160  ans  que  les  grands  seigneurs  ont 
^té  attirés  à  la  cour  ,  Paris  a  continuelle- 
,  ment  gagné  vis-à-vis  les  provinces  ;  que  de$ 
3i5oo  millions  d'espèces  qu'il  y  a  en  France 
Paris  en  possède  au  moins  900  ;  que  des 
600  autres  ,  3oo  sont  dans  deux  cents  prin- 
cipales villes  de  guerre  et  de  commerce  ; 
.que  les  3oo  autres  sont  dans  des  mains  quî 
n'osent  les  faire  valoir  ;  que  des  900  mil- 
lions qui  sont  dans  Paris ,  on  peut  dire  que 
quatre  pents  financiers  en  possèdent  la  moi- 
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lié  ;  que  la  taille  arbitraire  détruit  Vagri* 
(mlture  j  le  commerce  et  la  population  i 
que  le  gain  excessif  des  gens  d'affidres  àé^ 
truit  la  circulation  et  le  crédit  public  ; 
que  la  balance  de  Paris  avec  les  |nrdvincea 
acquerra  de  l'ëgalité  par  la  réduction  des 
bénéfices  des  gens  d'ai&ires  ;  par  la  diminu-» 
.tion  des  tailles  ,  ou  au  moins  par  plus  de 
justesse  dans  les  ré{)artitions  ,  et  par  lea 
ouvrages  que  le  roi  fera  £dre  pour  l'écou-^ 
lement  des  eatdc  et  pour  la  commodité  deâ 
transports  par  eati  et  par  terre  en  tout  temps  ^ 
et  dans  toutes  les  proyinces  du  royaume^ 

Xll. 

ê 

Le  clergéé 

1 1  résulte  du  douzième  chapitre  ,  que  le 
tlergé  doit  payer  les  impôts  comme  les 
adtres  sujets  du  roi ,  mais  qu'il  est  prudent 
de  lui  en  laisser  faire  la  répartition  sur  sea 
membres  ;  que  le  roi  peut  mettre  des  pen-* 
aions  sur  les  ^urchevêchés ,  éyêchés  et  al>* 
bayes ,  lors  des  promotions  ;  que  si  le  gou<s 
temement  s'appercevoit  que  le  clergé  vou-» 
lût  éluder  le  paiement  du  vingtième  ,■  ou 
n^ofîrir  qu'un  somme  infiniment  aiï-dessou» 
de  la  valeur  du  produit  i  ii  y  aurolt  urc 

moyen 
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moyen  d'avoir  ce  vingtième  sur  les  biens 
mis  en  ferme ,  par  une  augmentation  de 
taille  y  du  sou  pour  livre  sur  la  tête  du 
fermier  ecclësiastique  ^  au-delà  de  la  taxe 
des  autres  fermiers  ;  mais  que  dans  .aucun 
cas  le  ministère  ne  doit  point  permettre 
que  le  droit  du  roi  d'imposer  et  de  per- 
cevoir les  tributs  sur  le  clergé  soit  mis  en 
question. 

XIII. 
/  a  noblesse  et  le  militaire i 

I L  résulte  de  ce  treizième  chapitre^  qu'eu 
suivant  la  règle  d'équité  et  de  proportion 
qui  doit  servir  de  base  en  matière  d'im- 
position y  la  noblesse  doit  être  ménagée 
dans  l'imposition  du  vingtième  ^  ou  au 
moins  on  ne  doit  point  exiger  trop  d'exac* 
titude  sur  ^et  déclarations  ;  que  la  paie  des 
troupes  peut  être  augmentée  par  mon  plau 
d'écononjie  :  celle  du  soldat,  d'un  sou  par 
jour,  celle  des  officiers  à  proportion  ;  que  la 
saine  politique  veut  que  les  domaines  en« 
gagés  restent  dans  les  mains  des  seigneurs 
qui  en  jouissent ,  pour  les  attacher  de  plus 
en  plus  à  la  cour  ;  que  comme  le  roi  ne 
peut  plus  faire  de  ces  ^ngagemens ,  il  est 
%•  année.  Tome  VIII.  R 
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important  q«e  sa  majesté  ait  un  fonds  d*o-> 
oonomle  dans  lequel  elle  puisse  prendre 
les  récompenses  qu'elle  jugera  convenable 
d'accorder  aux  grands  seigneurs  de  sa 
cour  et  à  ceux  de  ses  autres  sujets  et  ser* 
viteurs  fidclels  et  afrectionnés. 

XIV. 

IjU  maghirature  et  tout  les  officiers  def 

jiulicature. 

I L  réinUe  du  quatorzième  chapitre  ,  que 
kl  niîtgîst rature  doit  être  dans  un  certain 
degré  de  considération  qui  lui  attire  le  res» 
pect  et  la  vénération  ;  que  les  jurisdictions 
assurent  la  liberté  et  la  propriété  des  ci* 
toyc^js  en  même  -  temps  qu'elles   sont  les 
fbndeœens  eolides  de  la  monarchie  ;  qu'il 
seroit  à  propos  que  les  affaires  traînassent 
jnoins  en  longueur,  et  fussent  moins  dis* 
pendieuses  pour  les  sujets  du  roi  ;  que  plus 
la  B^agîstraturc  «era  coBsidérée  ,  plus  les 
magistrats  seront  attentifs  sur  leurs  devoirs^ 
et  plus  ils  marqueront  de  désintéressemait  ; 
que    la  réduction  des  bénéfices   des  fer<» 
miers  et  sous-fermiers ,  et  la  proscription 
lies  survivances  dans  les  fermw  et  sou3«. 
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fermes  procureront  des  sujets  à  la  ma^ 
gistrature  ^  et  remettront  les  charges  sur  un 
meilleur  pied  :  ce  qui  rappellera  Tordro 
parmi  les  citoyens. 

?  y. 

I)  es  financiers  j  delà  nécessité  de  modérer 
feurs  bénéfices  pour  t égalité  des  balanx 
ces  ,  et  4^  V avantage  qui  résuherqit  4 
régir  le  tqbqx:  enfinqftce^cpmn^erce» 

Jz.  résulte  de  ce  quînzîex^e  chapitre  ^ 
que  le  financier  ,  pv  ses  gains  immen^ 
8^9  p  pesé  conçinuellemeqit  sur  toutes  le^ 
provinces  et  sur  ^ous  les  or4re9  des  cirr 
^yens  :  que  les  richesses  qui  nous  viennent 
de  rëtranger  devroient  être  les  richesse^ 
de  tous  f  et  non  les  richesses  de  quelque^ 
particuliers  seulement  ^  qui  li?s  absorbent  et 
qui  en  font  des  accumulations  criantes  ; 
qu'il  est  d'une  nécessité  indispensable  de 
réduire  les  bénéfices  de9  gens  d'affaires  ^ 
ppur  ikablir  pl^s  d'égalité  entre  Paris  e% 
les  provinces  ^  et  ^ntre  le9  diverses  classe^ 
des  citoyens  \  que  de  cette  égalité  et  di| 
plan  d'économie  s'ensuivra  que  l'opidence  di) 
191 9^%  ÇOXWtWtQ  »  9t  1#  richesse  des  pç^n 
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pies  gmnde  et  permaneiite  ;  qae  le  tabatf 
éeyroit  être  mis  en  rëgie  de  fiaence*com«r 
merce ,  et  Aon  en  régie  de  pore  finance  ; 
qae  par  une  régie  de  finance-commerce,  la 
ferme  tireroit  les  tabacs  des  tles,  et  Tétat 
ëpargneroit  annuellement  cinq  millions  de 
livres ,  qui  passent  à  l'étranger  ponr  l'achat 
âes  tabacs  que  la  ferme  consomme  ;  qu'a* 
Tec  cinq  millions  de  plos^  l'état  pourroit 
nourrir  cinquante  mille  sujets  d'augmenta- 
tion tous  les  ans  y  et  au  moins  dix  mille 
dans  les  iles  ponr  la  culture  des  tabacs  ;  qu'à 
cet  effet ,  il  faudroit  choisir  quatre  ou  cinq 
négocians ,  parmi  les  plus  habiles ,  pour  les 
feire  fermiers-généraux  :  tous  points  d'una 
considération  importante. 

X  VL 

Provinces  d^étaU 

h  résulte  du  seizième  chapitre ,  qu'il  est 
politique  de  laisser  subsister  les  pririleges 
des  provinces  d'état  ;  que  le  ministère  doit 
veiller  attentivement  à  la  réformation  des 
abus  ;  que  tous  les  sujets  du  roi  intelligens 
et  solvables  doivent  être  admis  au  con- 
cours   des   enchères  et  adjudications   des 
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iemes  des  provinces  d'état  et  des  octroie 
des  villes,  pour  en  porter  le  prix  à  leur 
yaleur  ;  que  les  abbayes  des  provinces  do 
Flandres  ^  Haiaault  et  Artois  doivent  êtrd 
alises  en  commende  plat6t  qn'en  règle  ;  que 
le  gouvernement  doit  saisir  toutes  les  oc- 
casions de  multiplier  les  commmiicatione 
de  ces  provinces  avec  la  capitale ,  pour  iy 
répandre  les  maximes  et  les  mœurs  fran« 
ijoises  ;  que  la  régie  des  reyenus  publics 
n'influe  point  sur  laisançe  dont  paroissent 
jouir  les  provinces  d'état; 'que  cette  aisance 
se  tire  de  la  position  de  ces  proyinces ,  qui 
sont  à  portée  d'un  commerce  étranger^  qui 
reçoivent  beaucoup  d'argent  de  la  consom- 
mation des  troupes ,  et  qui  sont  ménagées 
dans  l'imposition  des  tributs  ;  que  le  minis-* 
tere  pourra  mettre  les  provinces  de  Tinté-» 
rieur  dans  le  même  degré  d'aisance  en  sui* 
vont  mon  plan  d'économie  :  toutes  opéra- 
tions désirables. 

XVII., 

JJif  ministère  des  finances  dans  sa  relation  • 
avec  les  autres  nûmsteres. 

.  Il  résulte  du  dix-septieme  chapitre,  que 

R  3 
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le  mixiîfitere  des  finances  pesé  sur  toutes  lëà 
natores  des  biens^  sur  toutes  les  classes  des 
citoyens  ^  sur  toutes  les  pfoyiflôes  et  sur 
toutes  les  villes  du  royaume;  qùé  les  autres 
ministères  pèsent  eontipueliement  sur  celui 
des  finances,  en  lui  demandant  sans  cesse 
des  hommes  et  de  l'argent  ;  que  cette  posi«* 
tion  exige  qu'un  ministre  des  finances  ait 
une  parfaite  -  cminOtssance  de  toutes  les  res-* 
sources  du  royaume  en  hommes  >  chevaux  ^ 
bestiaux ,  denrées  ^  marchmdises  et  espèces 
d'or  et  d'drgent  ;  qu'il  sache  le  degré  d'ai-> 
sance  des  peuples  et  des  prorinces^  pour  ne 
leur  demander  que  ce  qu'ils  peuvent  tou- 
jours donner  ;  qu'il  favorise  l'accroissement 
de  tous  les  objets  de  ressource ^  afin  d'être 
en  état  de  faire  face  à  tous  les  événemens  ; 
qu'il  connoisse  exactement  les  intérêts  de 
toutes  les  puissances  de  l'Europe,  pour  pro^ 
poser  de  négocier  ou  entretenir  les  alliances 
ies  plus  glorieuses  et  les  plus  avantageuses 
pour  le  1-oi  et  l'état  ;  qu'il  soit  instruit  de 
la  nécessité  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  afid. 
d'empêcher  la  dissipation  des  hommes ,  des 
theVaùx ,  des  béstiâujt ,  des  denrées ,  déi 
knarchandises  et  des  espèces  d'or  et  d'ar* 
gent,  dont  l'emploi  doit  toujours  se  faire 
avec  précaution  et  utilité  }  qu'enfin,  toutes 
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Us  balances  de  Tétat  avec  Vétrsaxger  ^  des 
province^  entr'elles  ,  des  previncesi  ayec  la 
capitale,  et  des  citoyeus  entr'eux,  sont  dans 
ses  mains  ;  que  consëtpiemment  cette  place 
demande  une  étude  profonde  de  l'histoire, 
du  génie  dé  Is  nation ,  de  la  valetcr  respec- 
tive de  t0us  lea  biens  politiques  de  l'Eu* 
rope^;  qu'il  faut  une  graoïde  préparation 
pour  arriver  au  ministère ,  instruit  des  cpn* 
noissances  de  tant  de  choses  si  eompliquées 
•t  s>  profondes  ;  qne  lattention  du  minis* 
tere  doit  être  d'éviLer  de  mettre  le  droit  du 
roi  en  discussion  vis«à-vis  ses  sujets ,  pour 
quelque  cause  que  ee  soit  *^  qne  tout  Tart 
consiste  à  lever  les  besoins  de-  l'état  sur  le 
peuple  de  la  manière  qui  lui  est  le  moins 
à  charge  ;.qti  un  homme  laborieux,  au  fait 
des  régies  des  fermes,  d'un  esprit  de  cal- 
cul ,  n^ditatlf  et  profond  ,  est  préférable  k 
un  homme  d'un  esprit  serré ,  contentieux  et 
formaliste  ;  que  les  Anglois  sont  les  seul^ 
peuples  de  l'Europe  dont  le  gouvernement  ' 
deive  entreprendre  l'abaissement  et  la  ruine, 
sans  se  départir  de  ce  plan*  qu'après  qu'il» 
auront  été  entièrement  sub|ugtré8  et  réduits 
à  ne  pouvoir  plus  jo^ér  aucun  rôle  dan» 
l'Europe;  ce  qui  arrivera  avant  peu>d'àa« 

R-4 
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nées  y  si  la  guerre  avec  eux  se  réalise^  et 

qu'elle  se  fasse  arec  vigueur  (i). 

Conclusions. 

Je  conclus  de  ce  qui  a  été  dit  en  cette 
seconde  partie  ,  que  la  glaire  du  roi ,  son 
opulence  constante',  la  ftélicité  des  peujdes^ 
la  puissance ,  la  force  et  la  richesse  perma-- 
nente  du  royaume ,  dépendent  uniquement 
du  choix  que  sa  majesté  fait  d'un  contr6^ 
leur -général.  Ce  choix  est  difficile,  j'en 
conviens ,  parce  que  les  contrôleurs^génë-* 
raux  se  prennent  constamment ,  depuis  M. 
Law>  dans  les  intendans  des  finances  et  des 
provinces ,  et  ceux-ci  parmi  les  maîtres  des 
requêtes  ,  dont  les  charges  se  vendent  à 
prix  d'argent,  sans  choix  ni  acception  de 
mérite  :  souvent  même  le  crédit  et  la  pro* 
tection  font  tout,  à  l'exclusion  et  sans  égard 
au  plus  ou  au  moins  de  mérite  des  conten* 
dans. 

La  difficulté  de  trouver  un  homme  capa- 
ble du  ministère  des  finances  procède  plu- 
tôt de  l'usage  où  la  cour  a  été  de  ne  les 
* 

(i)  La  gnerre  o'étolt  poîac  dècUrte  lorsque  cet  ar- 
ticle a  été  fait. 
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prendre ,  depuis  près  de  quarante  ans  ,  que 
dans  un  nombre  de  trente-cinq  à  quarante 
hommes  qui  n'ont  pas  été  suffisamment 
éprouvés  que  de  la  rareté  des  hommes  ;  car 
s'il  plaisoit  au  roi  de  choisir  un  contrôleur- 
général  de  ses  finances  parmi  les  plus  éclai« 
rés  de  ses  sujets  en  cette  matière ,  il  n'est 
pas  douteux  que  le»royaume  de  France  pro- 
duiroit  d'aussi  grands  ministres  que  ceux 
que  j'ai  cités.  L'esprit  des  François  est  na- 
turellement vif  et  pénétrant  ;  ceux  qui  ont 
été  accoutumés  de  bonne  heure  à  plier  leurs 
idées  à  des  principes ,  à  des  combinaisons 
et  à  des  opérations  suivies  et  compliquées  , 
Mroient  très  -  propres  pour  une  pareille 
place. 

M*  de  SuUy  fut  pria  dans  le  service,  pour 
Atre  mis  à  )a  tête  deà  finances ,  dont  il  fit 
l'administration  supérieurement  ;  aucun  de 
ses  prédécesseurs  ne  pouvoit  lui  servir  de 
guide  :  il  n'a  pas  encore  été  surpassé  ni 
même  atteint  par  aucun  de  ses  successeurs 
depuis  cent  cinquante  ans. 

M.  Colbert  n'avoit  jamais  été  ni  inten- 
dant ,  ni  maître  des  requêtes  ;  cependant  , 

m 

après  M.  le  duc  de  Sully ,  c'est  le  plus  grand 
,  contrôleur* général  que  l'on  puisse  citer.  Il 
auroit  bien  été  d'une  autre  supériorité,  s'il 
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eût  connu  la  nécessité  dune  économie eif 
temps  de  paix ,  et  qu'il  se  f&t  rendu  car* 
tain  de  la  somme  à  laquelle  on  en  pouvoit 
porter  l'épargne. 

M.  Desmarets  a  été  sans  contredit  un 
grand  contrôlcmr-général  :  je  sais  qu'il  a  été 
formé  par  M.  Cobert  son  oncle  :  j'ignore 
qu'il  ait  été  intendant  y  ni  même  maître 
des  requêtes.  M.  Law  étoit  un  étranger 
rempli  de  calculs  et  de  combinaisons  très* 
profondes  sur  le  crédit  et  la  circulation; 
il  n'avoit  jamais  eu  aucun  emploi  en  France  ; 
aussi  a-til  donné  dans  le  ridicule  d'un  pro-> 
jet  monstrueux.  On  doit  croire  que  s'il  eût 
mieux  connu  les  principes  du  gouyerne- 
ment  ,  le  génie  des  peuples  et  les  res- 
sources du  royaume  ,  il  auroit  rectifié  son 
projet ,  ou  ne  Tauroit  point  proposé  ;  mais 
à  ces  connoissances  près  f  quoiqu'elles 
soient  indispensables  ,  on  peut  dire  que 
M.  Law  a  voit  un  génie  supérieur  auquel  il 
ne  manquoit  que  d'avoir  été  préparé  au 
ministère  des  finances  pir  un  travail  de 
plusieurs  années  dans  des  postes  inférieurs. 

Si  depuis  160  ans  le^   quatiys  ministres 
des  finances  qui  se  sont  le  plus  distingués 
n'ont   point  été  pris  parmi  les  intendans* 
des  finances  ,  m  parmi  ceux  des  provlni- 
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tés  f  poalrqiioi  objecteroit*oii  qiie  le  roi 
tie  petit  les  prendre  plus  sûrement  ail-^ 
Ifeurs  ?  Sa  nlajesté  né  fâiuelle  pas  d'uil 
homme  de  mérite  tout  ce  qu'il  lui  plaît  ? 
N*a-t-on  pas  vu  ^  à  la  tête  des  troupes,  deS 
hbmmes  Sortie  dû  sein  de  là  bourgeoisie 
conmiander  à  cette  fiere  et  belliqueuse 
Doblesse  qui  se  faisôit  un  honneur  et  uil 
devoir  d'dbéir  ail  mérite ,  et  dé  confirmer  > 
par  ses  éloges  et  ses  sôtlmîssions  aux  ordres 
de  ces  généraux  formés  par  la  liature ,  le- 
choix  du  rdi  ?  L'histoire  ne  notis  présente^ 
t*elle  pas  un  maréchal  Fàber  dédaigner  le 
Cordon  bleu  ,  parce  que  le  feii  roi  exi- 
geoit  qu'il  lui  écrivît  qu'il  étuit  gentil* 
homme  ?  ce  qUe  ce  grand  homme  ne  you*^ 
Iht  point  faire  ,  de  craiiite  dé  perdre  par 
lin  mensonge  innocent  l'estime  qu'il  s'é^ 
toit  acquise  par  sa  vertu.  Enfin ,  combien 
de  grands  hommes  de  nier  dont  lés  com* 
jftenceniens  ont  été  foi^t  obscnrs  I 

Après  tant  d'exéniples  dont  je  pouvoir 
i6e  dispenser  ^  puisque  l'argent  et  le  cré<» 
dit  procurent  les  magistratures  ânanciere$  > 
et  non  les  preuves  de  noblesse  ,  je  ne 
pense  pas  que  le  roi  trouvât  le  moindre 
obstacle  à  prendre  im  contrôleur- général 
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ailleurs  que  dans  les  intendans  des  RnBn^ 
ces  et  des  provinces  ;  et  sa  majesté  et  tout^ 
le  royaume  se  resseutiroient  en  peu  da 
temps  glorieusement  et  utilement  d'un  pa<» 
reil  choix. 

Un  homme  distingué  pour  radministrar* 
tion  des  finances  >  qui  seroit  connu  pour 
supérlet^r  en  cette  partie  importante  y  mais 
qtd  ne  pourroit  parvenir  au  ministère , 
tant  par  l'obscurité  de  son  état  que  par  la 
médiocrité  de  sa  fortune  présente ,  pour- 
roit être  placé  dans  un  poste  plus  hono- 
rable que  celui  qu'il  occupe  actuellement, 
prendre  des  degrés  ^  et  de  proche  en  pro- 
che entrer  dans  le  cercle  des  concurrens  ^ 
sans  exciter  aucune  plainte  fondée. 

Fartant^  si  le  roi  parvient  à  connoltre 
les  hommes^  de  son  royaume  les  plus  ca« 
pables  de  bien  administrer  ses  finances^, 
et  que  Sfi  majesté  se  détermine  à  prendre 
parmi  eux  le  plus  éclairé ,  le  plus  afTec* 
tienne  à  son  service ,  et  le  meilleur  citoyen  , 
pour  le  faire  contrôleur  -  général  de  ses 
finances ,  sa  majesté  acquerra  un  degré  de 
richesses  et  de  puissance  capable  d'étonner 
tous  les  souverains  de  l'Europe.  Les  peu- 
ples jouiront   d'une    félicité  parfaite  par 


C  X  T  o  T  B  y;  ft^9 

rabondance  constante  de  tontes  choses  , 
et  le  royaume  prendra  des  accroissemens 
prompts  et  considérables  qui  le  rendront 
le  plus  florissant  et  le  plus  formidable  da 
monde  connu. 


Fin  du  Tome  huitième  de  la  second^ 

année* 
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